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ERRATA. 


Page 72. L'hérédité de la prairie, lisez , pairie. 
74. Justes , lisez , juste. 

Id. Prétentions prairiales , lisez , pairiales. 
81. (fig. 16 ), liiez , l fig. l 5 ). 

83 . Dont le rapport , lisez , dans le rapport. 

84 . Renversés , lisez , reversés. 

88. Fondamentale , lisez , fondamental, 
a 76. Placés à pas , Usez , placés à part. 
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Les résistances enfantent les exagérations; les 
exagérations tuent les vérités , et les partis les 
dénaturent. Des événemens, désastreux , des at- 
tentats déchirans viennent ébranler encore les 
véritables idées libérales que la violence, par fois 
outrée , de leur défense, frappe elles-mêmes dan- 
gereusement aujourd'hui. 

C'est en ce moment peut-être que les roya- 
listes constitutionnels doivent parler en faveur 
des libertés , publiques toujours indépendantes 
des événemons passagers , si douloureux qu’ils 
soient. La position de ces défenseurs désin- 
téressés est déplorable , il faut l’avouer. Re- 
poussés par les monarchistes outrés, parce qu’ils 
ont renoncé aux privilèges ; par les républicains 
secrets , parce qu’ils défendent la légitimité, et 
même par la plupart des philosophes centraux , 
parce qu’ils ne cherchent point de places, ils de- 
viennent dans la société des êtres isolés et abs- 
traits comme les principes sacrés qu’ils défendent. 
Mais s'ils contribuent à raffermir ces principes , 
à les généraliser en Europe, à en faire sentir 
l'excès en certains Etats, le déficit absolu en d’au’ 
très, et à ramener ainsi l’équilibre général, base 
de la félicité publique, leur tâche est encore 
douce. L’homme solitaire et sans ambition jouit 
plus d’un résultat utile à la société, que de l’ap- 
probation passagère des partis. 

Les événemens politiques de l’Espagne vicn- 
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nent ajouter peut-être à Futilité de cet examen; 
car , tout en appliquant déjà , ici , dès long-tems 
les vrais principes constitutionnels à la Péninsule 
( puisque dans le texte et les planches même de 
l’ouvrage, les Cortès étaient portés d'avance 
comme Chambre des Communes espagnoles ) , il 
n’cn est pas moins encore plus pressant , depuis 
cette révolution , de démontrer la nécessité des 
autres éléntensdu lévier d’Etat, qui manqueraient 
totalement à la constitution de 1812; savoir : 
une Chambre tierce et une puissance royale plus 
affermie. Il est vraisemblable que le peuple espa- 
gnol a saisi avec transport le premier pacte libéral 
qui s’est trouvé sous sa main , sauf à y voir faire 
par les Cortès les rectifications nécessaires , avec 
la sagesse, avec l’esprit religieux qui caractérisent 
la nation , et peut-être avec la vanité secrète 
de paraître plus modéré que scs devanciers en 
liberté qui-, au surplus, avaient bien d’autres 
obstacles intérieurs et extérieurs à vaincre ; mais 
l’orgueil qui tourne au profit de l’humanité est 
estimable , et le bon résultat est tout en poliLique. 

Ce sont ces motifs et ces circonstances réunis 
qui ont engagé l’auteur à publier ce manuscrit, où 
l’on cherche à démontrer mathématiquement et 
sommairement, quelques vices frappaus et des 
améliorations désirables dans les systèmes euror- 
péens, notammen t dans ['équilibre des puissances ; 
équilibre dont la perte imminente serait celle de 
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toute constitution représentative et durable poul- 
ies nations. 

On a cherché ainsi d’abord à prouver, par les 
lois les plus simples de la statique , 1 rs réformes 
indispensables à faire dans l éducation , sons le 
rapport représentatif (chapitre i* r .) . la supériorité 
de la monarchie constitutionnelle (chapitre 2), 
la nécessité absolue de la légitimité sous le rapport 
politique, (page 64) > a ’^ c création nouvelle 

d’un grand corps des services d’Etat, base des 
Chambres Hautes et- amalgamant les mérites du 
premier ordre , civils et militaires, de toutes les 
époques ( page 7 3 et 108 ), le perfectionnement du 
système électoral, la nécessite des jurys d'honneur 
et d'un livre de me ou de rnéti/e ( page 87 et 88 ) , 
tenu par eux pour l’adoption d'électeurs moraux 
et pour l’amélioration de l’ordre social. 

Quant aux finances, la balance de Y actif et du 
passif des budgets , quelques mies nouvelles sur 
l amortissement et les douanes , les réductions ins- 
tantes des dépenses , ta nécessité absolue des éco- 
nomies par-dessus tout : celle du budget de fin ni lie, 
base réelle des budgets dEiut ( pages 172 et sui- 
vantes ) : enfin les probabilités sur ta sécurité des 
placernens en Europe , peuvent offrir la base de 
développemens utiles aux lecteurs exercés. 

Quant à Y équilibre politique et militaire, il a 
fallu dire la vérité sans détour , tout en professant 
le respect le plus profond pour les Monarques 


régnans , qui , à aucune époque de l'hisloire , 
n’offrirent peut-être plus de vues généreuses et 
philosophiques. Mais le danger de l’Europe , celui 
de notre propie patrie, exigent qu’on présente le 
tableau effrayant de la suprématie, de certaines 
puissances (chapitre 4, pag. i q.l ) , ainsi que la 
nécessité des Congrès périodiques , équilibrant les 
forces civiles et militaires; surtout l’urgence de la 
réduction proportionnelle des armées; et celle de 
certaines alliances combinées dans ce èw/(chap. 5 ). 
On démontrera , en sens inverse , avec franchise , 
Y impossibilité de l existence heureuse des républi- 
ques generales par idiomes et origines ( pag. 208 ) ; 
attendu leurs inégalités choquantes et telles que la 
république Tcutonienne , par ^xemplc , serait 
double, triple et quadruple des autres; d’où ré- 
sulte l’obligation d’en revenir sans cesse aux mo- 
narchies constitutionnelles équilibrées entr’ellcs. 

On espère que toutes ces analyses patrioti- 
ques et générales se trouveront justifiées, parle 
fait analytique même, de tout éloge et de toute 
critique directe de ce qui existe. Les vérités ma- 
thématiques sont Européennes, et n’ont à répon- 
dre qu’au tribunal de l’équilc universelle. Toute 
application amère du lecteur à tel royaume ou 
telle constitution, serait donc une injustice et 
n’enlrc point, d’ailleurs, dans les vues de l’auteur 
qui cherche le bien général sans détour, sans 
aigreur et sansxsprit de parti. 
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Quant au mode statique employé, il est si sim- 
ple qu’il ne doit pas effaroucher. En effet , les 
mots il équilibre, de balance et de levier reviennent 
sans cesse au figuré dans les conversations po- 
litiques. Ici, on les a simplement mis en action 
sous les yeux du lecteur ( Voyez la planche), 
pour ajouter la démonstration visuelle à la force 
du raisonnement. Ce sont deux convictions pour 
une : et la première même laisse une certaine 
jouissance nouvelle aux personnes qui n’ont pas 
l’habitude du calcul. C’est l’effet qu’elle a pro- 
duit sur plusieurs publicistes qui ont vu, avec sa- 
tisfaction, leurs idées et leurs principes se réaliser 
en figures explicatives et très-faciles à saisir. 

Que les ABC]), etc., ne fassent donc point 
diie : c est île l algèbre. On se tromperait étran- 
gement. Ces lettres sonl simplement les indica- 
tions des figures ou des poids qui entrent dans 
les balances politiques ou financières. Il en ré- 
sultera peut-être une certaine monotonie de ra- 
mener tout ainsi à la balance. Mais c’est le résultat 
de 1 obligation de simplifier extrêmement, les ques- 
tions et les figures D’ailleurs les notions mathéma- 
tiques plus relevées, comme celles sur Y ai nor lis- 
se nient et suri équilibré des puissances , pourront 
intéresser les lecteurs versés dans les mathéma- 
tiques. Toutes les notes de ce genre pourront se 
passer par les autres. 

Bnfm, on a cru devoir rassembler, en forme 
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de corollaires, à la fin des quatre premiers cha- 
pitres les principes, et les conséquences surtout , 
pour montrer d’un coup-d’œil les vices existans 
et les améliorations ou innovations projetées dans 
l’équilibre social. Ce petit résumé pourra être 
fort commode pour les lecteurs pressés et pour 
ceux qui font des analyses, sauf à eux à revenir 
au texte du chapitre , quand le corollaire de la 
fin leur paraîtra le mériter. 

On ne peut se dissimuler, au surplus, que les 
traités supposés mathématiques, si simples qu’ils 
soient, et piquans même par fois dans leurs appli- 
cations, n’ont jamais, à beaucoup près, l’attrait 
des brochures et des pamphlets. Mais s’ils laissent 
quelques traces utiles et surlout des conclusions 
très-favorables au bien public , peut -on regretter 
un travail attrayant par lui-mème et une douce 
obscurité d’où jaillisscnL pourtant quelques étin- 
celles libérales qui n’allument point d’incendie. 
Les vérités mathématiques de ce genre sont, pour 
ainsi dire, 1 électricité cachée du corps politique. 
Elles circulent invisiblement sans commotion, et 
le fortifient en affermissant ses nerfs, c’est-à-dire 
les vrais principes démontrés. Les théories fausses 
et les écrits violens causent seuls les détonations 
dangereuses. 

Laissons donc faire au tems, aux vérités lentes, 
mais immuables, et ne voyons de succès que dans 
les résultats utiles. C’est ce que l’auteur a éprouvé 
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pour d’autres ouvrages analytiques. Le Mécanisme 
de la Guerre , et l Essai sur le perfectionnement des 
Beaux- Arts ont émis quelques idées nouvelles que 
des auteurs plus instruits et plus judicieux ont 
mieux développées , et même appliquées avec 
succès. 

Dans le premier ouvrage , les grands problèmes t 
de statique militaire et quelques applications à 
l état d incohérence défensive de l’intérieur de 
l’Allemagne, ont fructifié dans ce pays de calcul. 

Ils semblent avoir provoqué quelques-unes des 

rectifications projetées dans le système de défense 

générale ; ou, du moins, l’on s’est rencontré étran- i 

gement avec les ouvrages allemands qui traitent 

ces matières. 

Dans 1 e Perfectionnement des Beaux-Arts , les 
problèmes sur i analogie des sens de l oui e et de la 
vue , sur la mélodie visuelle et auriculaire, sur la 
musique imitative , etc. , ont été proposés par l’a- 
cadémie d’Amsterdam, en 1814» à-peu-près dans 
les memes termes que dans l’ouvrage cité, et 
prouvent que ces vérités ont appelé l’attention 
des savans. On en pourrait donner d’autres exem- . 
pies. 

Puisse-t-il en être de même pour l'Equilibre 
social! Puissent quelques vues utiles en être ex- i 

traites, «orrigées et appliquées par les publicistes 
et les sages du tems ! car chacun a son modeste 
genre d’utilité. Les uns sèment tant bien que mal; 
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DE L’EDUCATI 




On a cherché dans tous les teins le bonheur et rai- 
sonné sur ses causes. Chacun les trouve dans ses opinions, 
ses systèmes, ou dans les rêveries des philosophes anciens 
et modernes. De-là une incohérence, une variété prodi- 
gieuse d’idées vagues, parce qu’elles ne paraissent pas 
fondées sur le calcul mathématique , première base po- 
sitive dans la nature. 

S’il est reconnu que , dans la vie humaine et dans la 
société, tout est force et mouvement, au moral comme 
au physique ; si le bonheur véritable résulte de l’harmonie 
„ parfaite, c’est-à-dire du juste équilibre de ces forces et 
de ces mouvemens, les moyens et les calculs par lesquels 
on parviendra à cette harmonie, ne seront-ils pas les 
sources réelles du bonheur? La morale publique et les 
lois , même religieuses , ne devront-elles pas dériver de 
ce principe ? Ne sera-t-il pas prouvé en même tems que 
toutes les institutions qui ne, sont pas fondées sur le juste 
calcul de ces équilibres, sonï fausses et dangereuses ? 

D’après ces idées , les forces morales et physiques de 
l’homme, c’est-à-dire ses pensées et ses actions , parais- 
sent susceptibles d’être soumises , à un certain point, aux 
principes de la statique générale , puisqu’elles sont évi- 
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demment des impulsions très-réelles , quelles que soient 
les causes premières et divines, et puisqu’on peut régula- 
riser et mettre en harmonie toutes les impulsions quel- 
conques par des lois et des calculs statiques. 

C’est sous ce point de -vue nouveau, mathématique et 
incontestable , que nous allons chercher a assurer les 
fondemens de l’ordre social. 

C’est au moment où toutes les idées , toutes les discus- 
sions se portent, en Europe, sur lesgouvernemens repré- 
sentalifs , que les qualités et les institutions de l'homme, 
qui en sont les élémens si précieux , doivent être .analysées 
avec le plus grand soin, rectifiées même et améliorées, 
s’il est possible , pour que la majorité des opinions ne soit 
pas la majorité des erreurs; pour que la vertu, la sagesse 
et le bien général soient les guides constans des pensées 
ainsi que des actions ; et qu’enfin la représentation d’un 
peuple ne soit pas celle des passions intéressées. 

Prenons d’abord l’homme, pour ainsi dire, à sa source 
morale. 

Le but de l’éducation est le bonheur général et le bon- 
heur privé. 

Les corps humains, abandonnés à eux-mêmes dans 
l’espace, et dans l’état de nature, ont tous une tendance 
morale et physique à la domination. 

Les moyens de modifier, diriger ou annuller au besoin 
cette disposition dangereuse . sont la force du Gouverne- 
ment , dont nous traiterons plus tard , et la force indivi- 
duelle de la puissance morale , ou Y Éducation , dont nous 
allons nous occuper en ce moment. 

Faisons observer d’abord que , d une part , s il est né- 
cessaire que les corps humains , livrés à eux— mêmes , 
concourent à la plus grande élévation du système général , 
c’est-à-dire du peuple qu’ils composent; d’autre part. 
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««s forces, balancées entre elles, doivent produire isolé- 
ment, pour chaque corps ou individu, l’état le plus 
propre h son bien-être personnel. Car la somme des 
bonheurs particuliers constitue le bonheur général. 

Ce bonheur ne réside point réellement et uniquement 
dans l’élévation apparente et fastueuse du système total, 
ou du corps d’une nation, c’est-à-dire principalement 
dans sa gloire séduisante ou ses brillantes conquêtes , re- 
gardées trop généralement comme le type absolu de la 
félicité publique ; mais il réside incontestablement dans le 
plus grand nombre de jouissances pures particulières ,■ 
telles que l’aisance honnête, la paix de l’ame et la pra- 
tique des vertus sociales. 

Ce principe admis, et puisque le bonheur individuel 
est la base réelle du bonheur public, considérons donc, 
avant tout , dans l’homme isolé , les forces morales qui le 
dirigent vers ce 1 but, avant de les considérer dans la 
société. 

Le désir de domination et d’élévation , étant reèpnnule 
prem ier mobile de l’homme , ses besoins d’abord , ses pas- 
sions ensuite , le constituent, dès qu’il peut agir, dans un 
véritable état d’expansion continuelle. Deux forces ou 
puissances agissent . donc sans cesse sur le cœur humain, 
(fig. i.) La première, le moi, c’est-à-dire l'ambition , 
l'égoùtme ou le désir de domination que nous appelons A. 
La seconde est le sentiment inné. de la justice, influence 
fort inégale suivant les individus, mais qui, pour l’hon- 
neur du genre humain , doit toujours entrer dans la ba- 
lance des forces et que nous appellerons J. 

Ces deux forces qui pressent constamment le cœur C , 
influent évidemment suivant leur degré d’énergie, sur la 
direction plus ou moins oblique qu’il suit, pour parvenir 
à son but B ( vérité et vertu ) qui est le bonheur. Car 


telle est la définition du bonheur absolu par les sages de 
tous les peuples et de tous les tems. 

Or, tant que ces forces A et J ont une action égale sur 
le cœur G, c’est-à-dire tant que l’ambition égale la justice, 
• la résultante F, qui est le fait ou action , participe autant 
d’une force que l’autre ; elle suit donc alors la ligne droite 
F CB. (fig. i.) 

Mais si la force A [le moi ou P ambition) est double , 
par exemple , de la force J , de la justice , alors la résul- 
tante F, le fait ou l'action, s’éloigne de la ligne droite F 
.C B. Cette résultante prend la direction oblique F CS, 
pour arriver à son succès hypothétique , qui sera toujours 
d’autant plus éloigné du bonheur (vérité et vertu) que la 
force J ou la justice sera plus faible. 

Cette vérité mathématique incontestable, et qui serait 
triviale même , si elle ne coïncidait avec les principes 
éternels de la morale et de la religion chez tous les peu- 
ples , doit donc être la base des considérations relatives à 
la félicité de chaque individu en particulier. 

Actuellement quels sont les élémens de l’ambition de 
l’homme ( fig. 2 ) ? Ce sont le courage , V énergie et 
V instruction. T out doit donc tendre, en lui, à déve- 
lopper ces moyens d’élévation, pourvu toutefois que 
les forces accessoires de la justice ou de la puissance 
opposée J, soient augmentées dans la même propor- 
tion. Autrement l’ambition A, livrée à elle - meme , 
ne ferait, par une addition outrée des moyens pui- 
sés dans ce courage et cette instruction, que s’écarter 
davantage du but réel B , le bonheur , pour arriver au 
but hypothétique, la domination ou l'orgueil abstrait. 

Ainsi donc, si les bases élémentaires de l’ambition, 
courage et instruction augmentent, il est indispensable 


que les élémens de la justice , savoir humanité et religion 
ou la sagesse ( 1 ) s’accroissent également pour que les 
résultantes conservent la même direction (fig. 2.) 

Ce sont donc ces dernières forces , si sublimes et si tou- 
chantes, trop négligées peut-être, trop peu estimées dès 
long-tems, qui paraissent devoir entrera un plus haut 
degré dans le développement des facultés morales ou de 
ljéducation. 

Osons le dire , c’est l’oubli 'de cette base de l’équilibre 
social qui semble avoir établi la discordance funeste qu’on 
remarque si souvent entre le succès et le droit, entre le 
rang élevé et l’abjection de l’ame, entre la gloire meme et 
la déloyauté des moyens qu’elle emploie fréquemment. 
C’est l’oubli presque absolu d’une des données les plus 
influentes sur les destinées humaines , l’oubli de ce noble 
et sublime sentiment de la justice, l’oubli de la sagesse 
enGn , qui ne laissant agir que la force matérielle sans 
contrepoids, menace de bouleverser entièrement l’ordre 
social. 

11 est donc reconnu que , même dans la vie privée, on 
s’écarte du but B , si on n’alimente au plus haut degré les 
forces élémentaires humanité et religion ou la sagesse 
pratique. 

Or, que fait l’éducation moderne en général, sous le 
rapport du développement de ces forces? Il faut l’avouer, 
en gémissant, tout pour l’esprit , rien pour famé. L’é- 
tude des langues anciennes où l’on puise de préférence 
les modèles de la satyre bien' plus que les principes des 
devoirs, la perfection méthodique de la méchanceté spi- 

(\) Pour De point effaroucher le» philosophe» , nou» ne enn.suh'rons la 
feligion ici que connue représentant la sagesse pratique qu'elle pres- 
crit , enseigne et fait aimer. 
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rituelle, une éloquence trompeuse et d’autant plu» 
admirée , qu’elle triomphe plus [inopinément du droit 
et des vraisemblances. Tel est le but ordinaire de dix 
ans de travaux de la jeunesse européenne , pour obte- 
nir des prix qui, mérités par le talent seul, ne flatteront 
que l’orgueil , n’exciteront qu’une rivalité jalouse, et ne 
produiront le plus souvent qu’uu cynique ou un ambi- 
tieux. 

Ah! que l’ame a bien d’autres buts, d’autres alimens 
et d’autres prix! Que ses études sont plus douces, ses 
succès plus grands et moins déchirés par l’envie ! JN’exis- 
tera-t-il jamais d'école pour le cœur, de développement 
pour ses germes heureux, et des couronnes innocentes 
pour ses travaux bien plus utiles? Quoi! la force la plus 
influente sur la destinée publique et privée, l'amc ser.a 
constamment livrée au hasard ou à la corruption , quand 
on fait tout pour l’esprit seul, corrupteur dangereux, * 
quand il est abandonné à lui-roême ? 

Ainsi donc, après avoir démontré doublement la né- 
cessité d’augmenter dans l’éducation la force J , c’est-à- 
dire les sentimens de bienveillance et d'humanité , ainsi 
que la sagesse pratique , en un mot , les forces de l’âme, 
essayons de trouver les moyens d’y parvenir. 

Autant la recherche du dégré de supériorité des élèves , 
pour le talent, exige de concours , d’examens et de pu- 
blicité , autant les qualités sensibles paraissent exiger de 
mystère , d’observations secrètes et même de surprises 
inattendues pour ne pas créer l’hypocrisie , car les sen- 
timent généreux sont subits : c’est leur explosion qu’il 
faut saisir. C’est ici le maître qui étudie pour le cœur 
quand il enseigne pour l’esprit. C’est dans le grand 
livre de la nature qu’il puisera ses documens : c’est 
devant lui qu’il placera ses disciples pour connaître à 
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quel point Us auront été favorisés pour leur félicité et 
celle d’autrui. 

La bonté étant la première , la plus précieuse qualité 
de l’homme en société , c’est celle qu’on s’attachera d’a- 
bord à reconnaître. Pour y parvenir, outre l’étude jour- 
nalière et constante de chaque caractère, on doit , par 
des récits de malheurs imprévus , d’accidens dëchirans , 
et de secours prompts à fournir, juger le degré d’émo- 
tion et d’empressement des élèves. Ceux dont l’œil se bai- 
gnera naturellement de douces larmes, dont le cœur 
battra avec violence, dont les bras et la course rapide 
s’élanceront au secours de 'l’infortune , mériteront 
évidemment la première note favorable. Le degré d’at- 
tendrissement subit caractérisera le degré de bonté de 
chacun. Mais les jeunes lauréats qui , après une excla- 
mation emphatique ou simulée , se remettront froi- 
dement â leur 6de , ou à leur composition pour le 
premier prix , resteront-ils encore aux yeux de leurs 
maîtres les phénitf du concours ? Ah ! qu’ils aillent se 
jeter dans les rangs des rhéteurs et des faux philosophes, 
c’est leur place ! jamais le bel esprit, hanté sur un cœur 
sec , ne produira que des iutriguans , ou de mauvais 
citoyens. 

Ainsi donc , quel que soit le talent de tels égoïstes , on 
ne doit jamais les classer dans l’ordre social , où la bonté 
éclairée est préférable h l’instruction , que dans un degré 
modifié par la nullité de leur âme. En effet , qu’attendre 
jamais de ministres, d'administrateurs, ou de juges dé- 
nués de. bonté, de ce feu 'sacré , première qualité de 
l’homme ? des abus , des concussions , des vengeance et 
des injustices. 

D’après cette observation , et pour nous exprimer par 
Une figure, dans le levier de l’opinion publique ( fi g. 5. ) 


pour emporter le prix P , ou l’estime générale , la puis- 
sance du talent T agira Sur le levier, en raison du dégré 
du talent personnel des élèves, par exemple, comme les 
forces 1 , 2 , 3,4, 5, 6, etc. 

Mais cependant les qualités de l’ante, Lien plus in- 
fluentes sur la destinée des peuples et de l’individu lui- 
même, doivent entrer aussi dans la balance. Aipsi , au 
même point du levier , l’échelle t, 2, 5 , 4 , 5 , 6 , de la 
puissance B ( l>onté ou vertu ) s’ajoutera à l'instruction , 
suivant le degré reconnu de cette bonté. , dans les 
concurrens , pour lormer la puissance totale ou force" 
morale particulière de chacun. 

Ainsi , l’élève qui aura 6 dégrés de talent et t seul de 
bonté , ou la force 6 , ne sera noté publiquement par ces 
motifs hautement avoués, qu’au même dégré que celui qni 
aura 3 dégrés de talent et 3 dégrés des perfections de 
l’âme; encore est-ce lui faire trop d’avantage. Et même 
cette faveur ne nous paraît devoir le classer dans l’ave- 
nir, que parmi les prétendans aux places, où la honte 
éclairée n’est pas la qualité la plus indispensable. Car 
pour les emplois paternels , les tribunaux de paix, les 
députations, les préfectures , mairies, etc. Ah! qu'on 
écarte avec soin ceux dont l’esprit fait tout le mé- 
rite : on administre mieux avec les simples lois et un cœur 
droit et sensible, qu’avec l'instruction seule, souvent in ter- 
prête' dangereux , ou sujette aux commentaires abusils , 
flatteurs des passions. 

Mais , après avoir reconnu le dégré de bonté on de 
sensibilité de chaque élève , par l'étudela plus suivie de 
leurs penchans et de leur caractère , étude confirmée en- 
suite par des essais , des secours proposés , des sacrifices 
même d’argent , de plaisirs , et au besoin de dangers per- 
sonnels à courir ; sacrifices qui , au surplus , doivent être 
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toujouis laits sans réflexion et sans hésiter pour être na- 
turels , ne sera-t-il donc pas possible de développer , à 
un plus haut degré , re germe précieux , la sensibilité , 
de le faire croître et même le remplacer à un certain 
point dans les cœurs, où il n’a été reconnu qu’à un faible 
degré ? 

Pour cela donnons autant de relief h une belle action 
secrète , que nous en donnons mal à propos au bel 
esprit toujours mis au grand jour. Que ces prix des 
universités, ces concours , ces fêtes triomphales con- 
sacrées à l’orgueil et h l’envie , si ce n’est à une haine 
future , le soient désormais aussi , h l’accroissement des 
sentimens généreux , toujours plus uiilcs h la société et 
plus doux h reconnaître et à bénir dans autrui ; car on 
n’est pas jaloux du cœur. Il porte avec lui l’innocence de 
son succès par sa bienveillance générale et sa modestie. 
Mais l’esprit ne vit que de trophées , ne se nourrit que 
de l’abaissement de ses rivaux, et de la penjée orgueilleuse 
qu’on lui est inférieur. 

Or , malheureusement , tout concourt dans l’éducation 
moderne , h cette funeste exaltation , et rien à celle de 
la bonté sociale. 

En Allemagne même on étend cette exaltation , cet 
orgneH des concours jusqu’aux forces physiques, par des 
études gymnastiques qui .ne devraient être faites qu’iudi- 
viduellement. Nouvel abus matériel. 

Comment remédier à tous ces vices d’éducation ? 

Le'procédé serait difficile ; car il faudrait réformer en 
généra l\l’ordre social lui-même. En effet, tant qu’il atta- 
chera plus de prix et de récompenses à la force et au bel 
esprit qu’au bon cœur, tout se dirigera nécessairement 
au succès’ quelconque , à l’éclat de la pensée juste ou non, 
et rien à la bienfaisance et à la vertu , obscurément aban- 
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données. Mais connue la société ne peut se recomposer que 
par la régénération de ses élémens , il faut donc a\ant 
tout , procéder à 1 éducation des individus y suivant les 
bases que nous reconnaissons plus propres à la rectification 
de l'estime vulgaire qui s’en suivrait nécessairement dans 
l’avenir. 

Pour cela , il faudrait ( qu’on me,passe l’expression ) 
faire apprendre et chérir la bonté autant qu’on fait 
apprendre et admirer l’esprit : toutefois après avoir re- 
connu que 1 élève est doué de la base indispensable 
pour de telles études ; savoir: l 'humanité absolue qui, 
en général , existe plus ou moins daus l’espèce, humaine. 
Cette épreuve est donc la première à tenter. Elle se 
ferait, comme nous l’avons exposé ci— dessus, par des 
essais subits et imprévus, joints a l’étude suivie du 
caractère habituel. Les élèves les plus constamment ver- 
tueux et bicnlaisans , seront lès premiers à noter. Les 
enthousiastes , sans bienfaits ou sacrifices réels , n’ayant 
qu’une imagination tendre, mais stérile , ou légère , seront 
h classer au deuxième rang. Les indolelis , les insensibles, 
seront portés hors de ligne , s’ils ne sont bannis entière- 
ment du roncours social , quels que soient leurs moyens 
intellectuels. 

Ce premier classement formé pour la nature et le 
dégré des penchans philantropiques , il s’agira de les cul- 
tiver avec soin pour ceux qui les possèdent généieux , et 
de lâcher de les exciter, quand ils sont assoupis et presque 
nuis. Quels sont les moyens d’y parvenir? îveront— ce les 
déclamations vaines des professeurs , ou leurs citations 
érudites? Suffira-t-il des maximes touchantes des livres 
saints et de leurs paraboles admirables ? JNon, quelques su- 
blimes que soient ces leçons qu’on ne doit pas négliger, 
il faut partir ici d’une triste mais inévitable base de la 
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faible humanité , pour arriver à ce grand résultat. C’est- 
à-dire qu’il faut créer un plaisir personnel , une jouis- 
sance positive , une utilité réelle. Que l’élève trouve 
toujours du plaisir, de la considération et même un 
profit social à bien faire, et il agira toujours bien. 

D’après cette première idée , ne pourrait-on exécuter 
pour le petit gouvernement des écoles et des universi- 
tés, ce qu’on fera un jour, pour le gouvernement en 
grand? c’est-à-dire que l’instruction mutuelle, si mile 
en s’arrêtant à certaines limites , comme on le verra 
plus bas , agisse dans l’adolescence , pour le cœur , 
comme elle agit pour l’intelligence; que les élèves 
jugent leur âme comme ils s’apprécient pour leurs 
talens ; en un mot, .qu’ils s’analysent scrupuleusement 
sur ce point. Alors on passerait insensiblement du clas- 
sement de l'éducation au classement civil , avec une 
justesse admirable , et avec un résultat qui assurerait 
des choix parfaits à toutes les époques de la vie. 

Il faudrait donc que chaque réunion d’élèves fût, pour 
ainsi dire r un tableau abrégé et provisoire de l’ordre 
social par sa composition, et fût un véritable gouver- 
nement électif, niais où le cœur seul entrât en lice , abs- 
traction faite de l’instruction.Par cette méthode, le plaisir 
personnel , qui est le mobile universel , existerait déjà 
réellement quand l’élève le plus sensible , le plus bien- 
faisant , le plus doué constamment de raison et de sa- 
gesse , se verrait honoré du choix universel de ses con- 
disciples , pour être le premier magistrat, c’est-à-dire le 
maire , le. bourguemestre , ou l 'alcade de l'université, 
suivant les pays ; pour faire exécuter les réglemens , juger 
les difficultés , secourir ses camarades dans la gène , et 
porter les' aumônes communes à l’indigence. Ce plaisir 
existerait encore pour les élèves du second ordre, en so 
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voyant nommer adjoints pour coopérer aussi aux bonnes 
attions; mais ces fonctions seraient révocables à la pre- 
mière injustice, au premier trait .l'insensibilité ou d’in- 
difîérence aux peines communes. 

tn un mot les enfàns de l’état ne seraient pas conduits, 
connue à Sparte et en Crète, aux institutions publiques , 
par les magistrats ; mais ils seraient dans chaque école 
magistrats éligibles eux-mêmes, suivant leur mérite nais- 
sant , quoique toujours surveillés par des chefs munis de 
I au toi i lé supérieure , et représentant la puissance néces- 
saire du Gouvernement. 

Par rps élections précoces , les élèvçs apprendraient , 
dès 1 enfance, que les talons ne passent qu’après les vertus 
pour régir les hommes. Ils s’en convaincraient encore plus 
eu voyant souvent des élèves très-spirituels, ‘mais dont l’âme 
a été reconnue sèche et ingrate , tâcher , comme ils le 
feront dans Je monde, d’avilir, ou de persiffler l’homme 
de bieu , loin de chercher à l’imiter. Us* apprendraient 
a se prémunir contre les cabales , les calomnies et les 
détours des ambitieux, et à ne consulter jamais que les 
faits cous tans , soutenus, les résultats positifs et les bon- 
nes actions enfin, pour guider leurs choix, tant au pré- 
sent que dans l’avenir. 

Il est presque inutile de dire que les sentimens de 
famille , le respect filial , les tendres soins pour les au— 
teurs de leurs jours, doivent être au premier rang pour ju- 
ger les facultés morales des étndians. Le bon fils sera pour 
1 ordinaire bon camarade et bon citoyen. L’enfant spiiituel 
ne le .sera pas toujours. Admiré , fêté , loué sans cesse , il 
ne sentira pas assez qu’aimer les hommes , les intéresse 
pins que de leur plaire ; et il arrivera souvent aux univer- 
*n és avec des dispositions plus rapprochées de l’amour- 
propre , que de l’amour du genre humain. 
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Le3 sentimens de famille seront donc les premiers 
guides [jour apprécier un élève. L’observation du carac- 
tère habituel , les cas fortuits et les tableaux des mal- 
heurs du prochain seraient les seconds pour juger plus à 
fond de l’aptitude de l’iudividu à exercer les premières 
fonctions du petit gouvernement fictif des écoles. 

N’en doutons point. Le plaisir personnel , ce profit 
moral des bonnes actions sera la plus douce récompense 
du jeune magistrat et des adjoints ainsi choisis. La consi- 
dération, qui tient toujours h un léger sentiment d’or- 
gueil , n’y entrera que pour fort peu, comparativement 
au plaisir absolu de faite des heureux. 

En un mot , cette instruction mutuelle du cœur , 
ce développement si doux , ferait arriver , ce me 
semble, les élèves à l’ordre social avec des dispositions 
nouvelles, entièrement iavorablcs ù la félicité générale 
et privée ; et cela graduellement, sans secousses, sans 
préceptes , par la seule épreuve journalière d’un plaisir 
réel supérieur à tous ceux de l’amour -propie ; plaisir 
enfin qu’ils conserveront toute leur vie, puisqu’il ré- 
sulte de la pratique meme de la bienfaisance et de la 
vertu toujours récompensées par privilège dans notre sys- 
tème. 

J. J. Rousseau , dont les leçons sont si admirables dans 
son Emile, sous le rapport du développement de l’intel- 
ligence et de l’instruction , s’appuie également sur le plai- 
sir interne de faire le bien, dans les trois maximes qu’il pose 
relativement à la pitié et au désir de secourir ses sem- 
blables ; mais il se borne à se confier à la nature dans 
toutes les impulsions que recevra son élève. Il ne pro- 
pose rien pour développer, alimenter la bonté et don- 
ner de l’émulation à ce doux sentiment. Paraissant vou- 
loir éloigner Emile de l’orgueil, il l’en nourrit exchisi- 
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veinent , en le bornant h 6a propre estime et en ne fai- 
sant pas résulter la faculté de pouvoir mieux faire , de 
elle d’avoir déjà bien fait. C’est cet enchaînement , ce 
crescendo d’utilité, ce prix si doux d’une progression 
croissante des moyens de bienfaisance plus étendus , mis 
à la portée du bienfaisant, pour salaire de ce qu’il a déjà 
fait , qui distingue essentiellement notre système de celui 
d’Emile. En un mot que la société ajoute par sa considé- 
ration et même par ses récompenses , au charme extrême 
de la conscience pure du bienfaisant, il aura alors ton» 
les stimulans' et tous les plaisirs. 

Qu’on ne dise point qne ce système peut créer des 
hypocrites. Non. La jeunesse des universités se juge 
sur ce point beaucoup mieux que l’àgc mur. Ses rangs 
sont plus serrés. Elle épie constamment dans ses études 
et ses jeux les caractères , les intentions même. Elle 
sait bientôt distinguer et repousser le bienfaisant par 
ostentation , pour préférer l’étourdi généreux qu’elle 
aura surptis donnant en secret sa bourse et des lar- 
mes à l'infortuné- qui l’implore , et les jogemens sont là 
beaucoup plus sûrs que dans la société. Enfin , 
mettant les choses au pis , et en supposant même que 
finlérèt et l’orgueil fissent imiter une fois la vertu et la 
bonté , ce malheur n’est-il pas préférable encore à l’os- 
tentation du vice qui semble devenir souvent aujourd’hui 
un titre de préférence ? l’hypocrisie de vertu est au moins 
une exception , c’est un hommage au bien ; tandis que 
l'hypocrisie du mal , on peut dire même la fatuité du 
vice et de l’athéisme cpii se propage, puisqu’elle réussit 
aux ambitieux , ne tend qu'à renverser tous les foude- 
mens de la sagesse et par suite de l’ordre public. 

L’étude de l’âme et ses elassemens doivent donc primer 
entièrement dans l’éducation. Les exercices gymnastique» 
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même , si usités en Allemagne , ne doivent être admis 
qu’individuellement ; leur concours ne tend qu’à l’abus 
des forces corporelles etàl’orgueil. C’est la gymnastiquedu 
cœur qui seule doit être excitée. 

Ces idées paraîtront peut-être paradoxales aux esprits 
uniquement brillans ; mais j’en appelle aux philosophes 
qui y joignent un fonds généreux. Ils conviendront que ce 
dernier élément doit passer avant tout pour régir les 
hommes , surtout quand les lumières naturelles sont, à 
un certain point , le partage reconnu des âmes les plus 
sensibles , et cette faculté est certaine. L’homme bon , 
essentiellement bon , avec discernement , avec élan , avec 
inspiration sublime , ne sera jamais un homme médiocre , 
même pour les lettres ; car il faut d’abord de l’imagination 
pour concevoir rapidement le tableau , les suites et les re- 
mèdes à opposer aux maux qn’on nous décrit. 11 faut de 
l’imagination pour exalter vivement autrui et le porter 
aux sentimens de bienveillance qu’on éprouve. Cette 
imagination enfante donc l’éloquence la pins sublime , 
celle du cœur. La justesse des choses enfante peu à peu 
la justesse des idées et les peintures les plus énergiques 
pour les rendre. 

11 s’en suit que l’homme , bon au premier dégré, 
a presque toujours de l’imaginalion , l’éloquence de l’àme 
et la justesse des idées. Or , que peut offrir de plus 
le bel esprit ? Des saillies , des satyres ou des noirceurs 
éloquentes , tristes fruits de l’admiration vulgaire et 
souvent funestes présens pour l’humanité. 

Il parait donc prouvé qu’il faut constamment faire pas- 
ser la bouté éclairée avant le talent absolu, tant pour ses 
avantages sociaux, que parce que l’un n’exclut pas l’autre; 
mais au contraire l’exalte en lui donnant une direction 
plus noble : le désir du bien. 


Enfin après avoir prouvé que cette qualité sublime est 
la base du bonheur général , qui pourrait douter qu’elle 
ne soit aussi la véritable source du bonheur individuel ? 
Qui n’a pas ressenti dans sou cœur la différence extrême 
d’un succès d’esprit à uu simple trait de bonté? quel sou- 
venir délicieux procure un bienfait ! que de regrets amers, 
d’inimitiés , d’insomnies cruelles attendent les triom- 
phes isolés de l’amour-propre !et si l’on déroule le tableau, 
hélas ! si court des heureux de la terre , combien y ver- 
rons-nous de philosophes et d’orateurs anciens ! combien 
dans les temps modernes surtout ! Que sont devenus ces 
prodiges de talens , ces foudres de la tribune ? ils ont 
disparu comme des spectres , et pourtant est-ce le génie 
qui leur a manqué ? Non ; c’est la bonté pénétrante , 
c’est ce feu divin qu’ils cherchaient dans leurs tètes et 
qu'ils étouffaient involontairement dans les cœurs : 
charme céleste que ne peuvent .donner les applaudis- 
seincns et les oigies , mais que prochre et alimente sans 
cesse le cri si doux de la reconnaissance. Voulez-vous 
connaître les vrais heureux ? regardez leur sourire bien- 
veillant, leur réveil gracieux , leur intérieur fortuné , leur 
dernier instant surtout. Ce sera toujours uu mot, un geste 
de bienveillance. L’homme de bien , l’homme sensible , 
donne son cœur à l’Eternel , comme il le donnait aux 
hommes. Le méchant spirituel ne rend que l’esprit. 

Quant à l’éducation physique, si l’on considère les exer- 
cices du corps comme une de ses bases essentielles , ce ne 
peut être que sous le rapport de la santé et du bien être 
individuel. Car toute supériorité publique en ce genre ne 
tend qu’à l’ambition , à l’orgueil et aux prépondérance» 
matérielles. On ne doit , certes, point négliger les moyens 
qui assurent à la patrie des guen iers vigoureux , adroits , 
et même propres à sauver leurs concitoyens dans les ora- 
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gcs physiques ét sociaux ; mais on doit éviter avec soin 
tout régime qui tendrait à ériger des athlètes en arbitres , 
sous le rapport du point d’honneur , et même des in- 
fluences. Un doit encourager , isolément , les escrimes , 
la natation, la course, etc., comme des moyens de 
sal^t public , mais non en faire, par des concours, les bases 
du*mérite personnel. Le tems des Spartacus est passé et la 
'puissance physique seratoujours soumise à la puissance 
morale quand cette dernière sera bien dirigée. 

Aussi le peuple allemand, si bon , si généreux, si dif- 
ficile, en général , à irriter comme à appaiser , phree que 
ses sentimens sont toujours justes et réfléchis, a senti 
lui-même le vice clés suprématies matérielles ; et les exer- 
cices gymnastiques publics ont été supprimés dans pres- 
que toutes l'es universités. 

Par tous ces molils , nous ne détaillerons point cette 
partie physique de l’éducation , pour laquelle nous ren - 
voyons le lecteur aux leçons d’Emile , à celles de Sainte- 
Palaie, des mémoires de la Touraille et autres ouvrages 
connus sur cette matière. 

L’éducation , l’exaltation et l’émulation du cœur ainsi 
brièvement établies en principes , occupons-nous des 
facultés de l’esprit, et jugeons, par quelques procédés de 
statique , du degré de développement qu’il convient de 
leur donner , suivant la position des individus pour leur 
plus grande félicité. 

Si, dans - un état ou gouvernement quelconque, la 
somme des places , ou des emplois était égale à celle des 
ambitions à satisfaire , et à celle des prétentions qui 
doivent naître à outrance des études trop généralisées , 
nul doute que ces études ne pussent être admises univer- 
sellement et au plus haut dégré dans l’éducation publique.* 
Mais comme il s’en lautbien qu’il y ait la moindre propor- 
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lion entre les places à donner , les emplois ou les états 
lucratifs , indépendans, éclairés , et les prétentions , 
même fondées sur les lalens , il s’en suit que multiplier à 
outrance ces prétentions, en généralisant trop leurs bases 
hypothétiques, savoir : les études élevées, et même l’élo- 
quence , c’est multiplier les malheureux ou les pertur- 
bateurs ; car toute prétention frustrée produit d’ordinaire 
un infortuné ou un mécontent. 

• 11 semble donc que les connaissances , pour le peuple , 
doivent se borner , en général, aux élémens nécessaires 
pour défendre ses droits , sa propriété , son honneur, et 
laisser une porte ouverte seulement aux connaissances 
plus relevées pour ceux qui paraîtront doués d’un génie 
extraordinaire. N’en doutons point, quelque limitée que 
soit la carrière d’instruction , à fixer pour le vulgaiie , les 
êtres privilégiés la franchiront invinciblement ; et il est 
plus facile h l’homme supérieur de sortir de l’atmosphère 
d’études bornées où il sera placé , qu’à la foule des ambi- 
tieux sans moyens , de rentrer dans l’ ordre quand leurs 
prétentions déplacées les en ont fait sortir. 

Ainsi, ( fig. .4 ),pour un emploi public, but des 
ambilious particulières , si le poids , ou 1 emploi P est 
sollicité par un, deux ou trois, ou un nombre déterminé 
et modéré d’ambitions , A, A , A , etc. justement fondées, 
il peut y avoir équilibre entre le droit et le but. C est a 
dire que la balance du concours peut arriver à l’état de 
repos par un choix convenable , d’après le nombre borné 
des éligibles mérilâns. Mais si , par une éducation géné- 
rale , exagérée , et qui serait censée mal à propos créer a 
l’infini des Lycurgue , des Démosthènes et des Euclides , 
tous les individus d’un état se croient, sans'examen et sans 
\itre d’instruction réelle, uu droit égal à 1 emploi vacant. 
Dès-lors la somme des ambitions A , A , A , devenant in- 
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finie , il y a rupture totale et bouleversement du système 
autour du point d’appui O : l’opinion publique. 

Dans cet état de choses , il faut, pour la possibilité de 
l’équilibre , du repos, ou du choix convenable , tait pai- 
siblement, une grande force opposée R, une résistance 
officielle, c’est- h-dire une puissance de gouvernement, 
pour contenir toutes ees ambitions trop précoces , mal 
fondées ou démesurées. Mais cette puissance ne peut exis- 
ter elle-même que par le concours des forces des fonc- 
tionnaires. Or, chaque fonction ou emploi serait elle- 
même en état de rupture d’équilibre à chaque instant, si' 
les prétentions universelles étaient constamment en mou- 
vement , et prêtes à s’insurger à leur profit. 11 s’en suit 
que la puissance R , du gouvernement ne peut réellement 
exister de fait, ou avec énergie suffisante , lorsque les 
puissances des emplois qui la composent, ou les fonctions 
publiques en constituent les élémens, sont elles-mêmes 
en péril et eu problème à tout montent dans chaque place, 
d’après ce que nous venons de démontrer pour une seule. 

Il semble donc prouvé par là que les ambitions illimi- 
tées en nombre , et surtout les prétentions universelles 
fondées sur les demi- connaissances, sont le fléau des états, 
non seulement en rompant l’équilibre de l’opinion a chaque 
collation d’emploi , mais encore en détruisant constam- 
ment , jjàr une rupture partielle , toute la force R , ou la 
puissance du gouvernement qui pourrait contenir le choc 
dangereux de ces prétentions déplacées et continuelles. 

11 s’en suit que, pour le peuple, la lecture , V écriture , 
V arithmétique, et quelques notions’ de géométrie pra- 
tique aux artisans, voilà ce qui suffit pour constituer 
une bonne éducation quant à l’esprit. Car n’oublions ja- 
mais que, pour les qualités de Vante , les bases posées 
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précédemment doivent entrer au plus haut degré encore 
dans l’éducation vulgaire. Le peuple a plus besoin des 
freins salutaires de la sagesse, des maxiuies sacrées, et 
sui tout du plaisir ou profit personnel de bien laire, que 
les classes plus relevées ou la politesse des manières, et 
les dissimulations sociales adoucissent et tempèrent les 
écarts de l’esprit ou de l’ambition. 

Ainsi meme avec les connaissances bornées et suffi- 
santes que nous lui fixons, l’homme du peuple, dont l’ame 
serait élevée, généreuse et reconnue telle dans les écoles 
par scs condisciples , pourra toujours en lecueillir le fruit, 
si l’on adopte notre système qui est de faire une échelle 
graduée et combinée des talens et de la bonté , pour ap- 
précier le mérite réel définitif d’un individu. Ccst ici 
qu’on reconnaîtra qu’une fois les premières notions élé- 
mentaires des connaissances utiles reçues , un talent de 
plus n’équivaut pas hune vertu de moins , et que, pour 
certaines fonctions publiques, la beauté de lame doit 
avoir simultanément la possibilité , le droit et même la 
priorité h espérer. 

On remarquera en outre qu’en refusant ainsi au peuple 
une plus grande extension dans ses études spirituelles , ou 
lui réserve, par le fait, un plus grand résulta* dans les 
facultés morales qui peuvent le conduire à des emplois à 
sa portée. On détruit les prétentions fausses pour étendre 
celles qui sont fondées ; on retranche le superflu pour 
ajouterait nécessaire; ou arrache enfin la torclfb incen- 
diaire h l’intrigant spirituel, pouf laisser k llambcau de- 
là vérité et de la sagesse à l’homme vertueux qui est ap- 
pelé, dans certaines places , h faire le bonheur de ses sem- 
blables , par l’exercice modeste d’une autorité qui n ex- 
cède point scs lumières, et où le cœur a plus d’influence 
qu elles. 
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Il résulte encore de ce léger calcul statique des emplois 
ou états sociaux , qu’eu même tems qu’on peut borner 
prudemment les études du peuple aux élémens utiles à 
sonbien-êlre , sans nuire h son bonheur, en exaltant trop 
scs prétentions nécessairement trompées , on doit donner 
au contraire le plus vaste développement aux études des 
classes aisées de- la société. En ettet , il y a beaucoup moins 
d’inconvéniens à exalter , et même à frustrer sur ce point 
leur ambition que celle des classes inférieures : car le dé- 
pit de l’ambitieux déchu de son espoir est toujours en 
raison de son immoralité et de son manque de fortune. 
Ainsi donc , en bornant les études populaires , et toujours 
en affirmant que les génies naturels perceront par leur 
propre élan , on doit donner l’extension la plus illimitée 
h l’instruction des classes aisées. 

Mais c’est cette série même d’études élevées qui de- 
mande h présent la plus prudente attention , pour ne pas 
nous écarter du système constant de faire prévaloir la 
bonté etles qualités utilesà la société, sur celles qui n’exal- 
tent que l’orgueil et l’intérêt de l’individu. 

Or, on le.répète , l’éducation moderne paraît, en gé- 
néral , peu propre à femplir ce but. La majorité des ins- 
titutions publiques et particulières s’occupe uniquement 
des langues mortes , de l’éloquence , et des moyens d’en 
tirer parti à son prolit, indépendamment du droit et delà 
noble équité. On fait pâlir dix années entières de jeunes 
élèves sur les beautés des poètes grecs et romains ; on leur 
fait savourer à longs traits les difficultés et les inversions 
heureuses d’idiomes surannés qu’ils ne parleront jamais, ou 
qu’ils estropieraient comme leurs maîtres , pour l’oreille 
délicate des Anciens ; car Cicéron , Démoslhcncs et Ho- 
mère souriraient de la prononciation seule denos érudits. 
Les serviles imitations, dès amplifications ampoulées , une 
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admiration outrée pour une mythologie gracieuse, mais 
absurde en ses hases physiques, et pour résultat définitif 
une éloquence verbeuse , Unisse en raisonnement autant 
quebelleen expressions, voilà l'espoir des générations. 

Le bon , l'honnête , l’utile surtout, la sagesse enfin , 
sont des conséquences livrées au hasard. J’ose croire qu’il 
faut sur ce point la plus prompte, la plus instante réforme 
et une modification notable des systèmes .d’éducation. 

Ne pourrait-on les esquisser ainsi ? S’adonner à l’étude 
des principes des langues , de la sienne surtout ; lire et 
méditer les bonnes traductions des anciens , des poètes 
et des philosophes ; en tirer des conclusions sages et pra- 
tiques pour la morale ,1a bienfaisance- et la vertu. Ces 

travaux ne paraîtront-ils pas préférables à la perfection 

des traductions personnelles , et à des compositions per- 
pétuelles en langues éteintes '( Cette assertion est si vraie 
que les plus habiles élèves en ce genre sont souvent les 
plus faibles eu rhéthorique et aux ouvrages de création, 
parce qu’on écrase le génie naissant sous le fatras des 
compilations et des froides imitations. Nos pères avaient 
d’autr es motifs. Après la chute de l'empire romain , l’Eu- 
rope est restée long-temps barbare .^Lorsqu’elle s est ré- 
veillée de sa léthargie, les connaissances qu’elle a pu ras- 
sembler étaient toutes renfermées dans des ouvrages latins, 
clef nécessaire alors de toute science; de là , le mépris 
d’Erasme pour tout homme qui ignorait le latin. Mais 
l’échafaud doit disparaître quand le bâti ment est construit. 
Les savans u’écrivent plus que dans leur langue natio- 
nale , même en jurisprudence et en médecine , et l ou peut 
parvenir au laite des connaissances humaines sans se 
jeter dans les sciences de mots. Des connaissances ma- 
thématiques et chimiques n’emploieraient pas trois an- 
nées des deux lustres si libéralement consacrés à traduira 

• . . 


t. 


Digitized by Google 


-4 


a3 * > ' 

Horace ou Juvenal, et produiraient dans les ai U, et meme 
dans la philantropie , des progrès éclatans que jamais les 
odes et les satyres les plus brillantes ne compenseront 
par les jouissances de quelques initiés. 

On commence, il est vrai , dans la plupart des écoles 
et des universités de l’Europe , à sentir cette grande vé- 
rité. On accorde enfin à l’étude des sciences positives une 
partie du teins, jadis uniquement réservé aux langues et à 
la rhétorique $ mais ces travaux n’ont lieu que pour les 
étudians qui se destinent aux écoles d’application , savoir : 
La polytechnique en France ,. les écoles de Wiina , de 
PètersboUrg , et des cadets de Vienne et de Berlin : 
tandis que les sciences sont nécessaires à tous les indivi- 
dus , et à un bien plus haut degré que le latin et le grec 
dont on les accable. • - * . 

En effet, quelles sont douces, utiles et pures les jouis- 
sances é levées du géomètre , de l’astronome , du naviga- 
teur et du chimiste qui enrichissent le commerce , la vraie 
philosophie et les arts! Si la plupart de nos professeurs 
célèbres , qui vivent et meurent avec Perse ou Juvenal , 
et leur consacient un beau talent, en avaient accordé une 
partie à l’étude des hautes sciences, ah ! qu’ils auraient 
doublé a vc% facilité leurs connaissances , leur génie et leur 
prééminence! Comme ils conviendraient, avec transport, 
que le tems le mieux employé est celui qui, en étendant 
la sphère intellectuelle , agrandit notre ame , dissipe les 
petites passions verbeuses , et produit à-la-fois l’utile , le 
beau, le grancl , en travaillant davantage au vrai^bonheur 
de l’humanité ! 

De ces observations , il résulte qu’une heureuse com- 
binaison des études mathématiques ayee celles des Uni- 
versités modernes , produirait le résultat le plus avan- 
tageux pour les classes aisées j qu’on pourrait assigner , 
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par exemple , quatre années seulement aux langues mor- 
tes , deux années à la rhétorique et aux belles- lettres, 
consacrer enfin les trois dernières années entièrement aux 
mathématiques et aux sciences physiques ou chimiques. 
On compléterait ainsi un système d éducation qui ren- 
drait les élèves plus propres à tous les emplois et surtout 
à ceux qui assurent la prospérité de l’industrie et du bien 
public. Car l’expérience le prouve, les sciences positives 
contribuent à former de meilleurs agriculteurs , des né- 
gocians plus grandement spéculateurs, des marins plus 
instruits, et même des administrateurs, dçs députés et des 
ministres plus profonds. Ce résultat utile ? grandiose, 
élève Famé , et lui donne un caractère *le philantropie et 
de bienveillance universelle que n’atteignent jamais les 
hommes uniquement éloqueus , toujours absorbés terre 
h terre par les petites passions qu’ils n’expriment si bien 
«pie parce qu’elles les dévorent exclusivement. 

Il existe d’ailleurs dans l’élude des hautes sciences 
un plaisir d’exaltation que ne peuvent imaginer ceux qui 
ne l’ont point éprouvé, et qui inilue notablement 6ur les 
moeurs. L’abslraciion et J’élévaliou des objets qu’on 
observe , transporte l’ame au-dessus des futiles «démens 
«les jouissances vulgaires. Le plaisir de l’astronome ou du 
chimiste , par exemple , est dans son art même, dans la 
découverte, dans la beauté de ce «ju’il voit , de oc qu’il 
prévoit meme , et non dans la manière dont le public en- 
visagera ce «ju’il sent e\ ce qu’il écrit. Mécène et Zoile 
n’existent point pour lui. Dans son art tout est positif : la 
découverte , l’emploi de la chose et le sentiment si doux 
de Futilité qui charme d’avance le cœur plus encore que 
l’esprit. Tandis que le poète , le rhéteur ou le publiciste 
à systèmes ne vivent d’ordinaire que de l’orgueil en pers- 
pective , des récompenses du priuce, desapplaudissemens 
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delà multitude ou des dangereux résultats de leurs erreurs; 
erreurs que le mathématicien eût souvent démontrées , si ' 
la multitude pouvait l’entendre. Mais tels sont le désavan- 
tage des sciences dans l’ordre social actael et la nécessité 
de les généraliser , que leur auguste langage n’est compris 
que d’un petit nombre d’élus et devrait l’ètre universel- 
lement , tandis que l’éloquence , c’est-à-dire le plus 
souvent l’erreur embellie par l'art, idiôme chéri du 
vulgaire , charme l’oreille de tous et nous plonge dans 
le précipice qu’elle a (rouvert de fleufs. 

On peut ajouter que les études astronomiques produi- 
sent peu à peu desdiabitudes , et même on ose dire des 
mœurs astronomiques ( expr ession forte de Bailly ) , o’ est- 
à-dire un désintéressement des passions de ce monde , . 
une franchise d’expression, une bonhomie spirituelle et 
une génér alité de bienveillance qui "portent entièrement 
à la vertu par le plaisir seul qu’on éprouve à un travail 
céleste qui ne vit jamais de privations , des comparaisons, 
ou de l'humiliation d'autrvii. 

Les sciences positives peuvent donc concourir émi- 
nemment à notre plan invariable d’élever constamment 
le cœur à la hauteur de l’esprit, dans l’éducation moderne. 
Et quel mobile en ellèl plus puissant pour y parvenir 
que l'admiration raisonnée des chefs-d’œuvre de la na- 
ture ! S'il est reconnu que celte admiration a rappelé au 
sein de la* religion et de la sagesse tant de •philosophes 
égarés , combien, l’étude approfondie de ces beautés, 
toujours plus ravissantes dans leur enchaînement, ne doit- 
elle pas rattacher à leur source divine ceux qui eu voient 
de plus près les merveilles ! 

Ajoutons que cette exaltation et l'habitude d’une pru- 
denteanalyse, appliquées à toutes les actions et même aux 
préjugés vulgajres, donnent aux élèves la définition la plus # 
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exacte, le véritable sens et' le juste prix à accorder h 
chaque idée morale. Personne mieux qu’eux ne saura 
apprécier alors la véritable réputation , la véritable estime 
publique , et surtout le véritable honneur , expression si 
noble et si généralement avilie par des interprétations 
erronées. 

Pour M’élève mathématicien, la véritable réputation 
n’est que Y opinion des gens de bien , toujours en mino- •* 
rilé dans un étal. Certain qu’il est que le cri de la 
majorité populaire ést nécessairement celui de l’erreur , . 

des passions , .surtout de l’envie , et que les nombres ne 
constituent pas les pensées justes. 

Pourlui , Y honneur est le courage défendant la justice 
et le bon dfoit. Mais le courage*armé pour l’injustice et la 
violence n’est que férocité. D'après celte définition , il 
sent que l’honneur est aussi le partage du magistrat éner- 
gique qui sacrifia ses jours. pour le bien public ; de l'ora- * 
teur défendant l’innocence au péril de sa vie; de \out 
homme enfin qui immola sa fortune et son bonheur h son 
devoir : que l’honneur des Molé , des Malsherbes et des 
citoyens vertueux est aussi sacré , aussi sublime que cplui 
-_des Duguesclin , d* Bayard défendant la veuve opprimée 
et mourant fidèles à leur prince ; que le véiitable honneur 
enfin est le cri de la conscience et de l’austcre probité, 
quand l’honneur vulgaire Uniquement brave est souvent 
désavoué par ces juges irrécusables. \ 

■f Ces bases établies supposons à présent les élèges par- 
venus à cet ag£ où l’éducation studieuse à peu près termi- 
née , il faut en recueillir les fruits par le choix d’un état. 
C’est ici que les observations les plus délicates sont né- 
cessaires , puisque le bien de l’individu et celui de l’ordre 
social en dépendent. Ces deux objets, s’enchaînent mu- 
tuellement ; car , ainsi que nous l’avons dit , c’est la 
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somme des existences privées plus ou moins heureuses 
qui constitue le degré de la féücité générale. 

JJ enseignement mutuel , endéveloppant 1 intelligence 
et les prétentions , doit, malgré son utilité pour la masse 
des citoyens, nécessairement produire un grand nombre 
d’individus assez instruits, il est vrai, mais peu satisfaits de 
leur àort. rougissant de l'état de leurs paï ens, et jaloux de 
s’élever à des emplois ou des professions qu’ils croiront 
plus honorableset plus lucratives. Ceci prouve l’impérieuse 
nécessité de modifier d’avance , par des principes puisés 
dans la véritable félicité de l’homme , cette tendantg 
funeste h sortir de sa sphère. Il est pressant alors d’y > 
opposer des préceptes et des calculs qui prouv eront la né- 
cessité des limites à fixer au choix des états pour la 
jeunesse. 

A Dieu ne plaise que je blâme l’instruction élémentaire-, 
mais limitée qu’on cherche à donner au peuple pari en- 
seignement mutuel : quoique le mode adopté en general 
dans ces écoles tende pldtôt à former des élèves à pré- 
tentions que des êtres bienveillans , modestes , et de vrais 
amis de l’humanité. Mais ce mode peut se rectifier par la 
suite ; surtoutsi l’on place peu à peu à la tête de ces écoles 
des membres de tous les cultes. En conservant la 
..méthode qui est vraiment utile , ils pourront, par 
l’exemple de la douceur , par la morale évangélique, 
surtout par la bienfaisance et la modestie qu elle prêche 
* et fait aimer , tempérer ou d%ruhe les exagérations d< 
l’orgüil exclusif qui rend , ‘dans l’avenir , si malheu- 
reux le candidat couronné et trop souvent ce qui 1 eu- 
toure. 

Mais U n’en est pas moins vrai, malgré ce cprrectit, que 
cette instruction, surtoutsi elle s’étend trop rapidement, 
avec de tels fermens de vanité , d egoistne * ut de succès 
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uniquement personnels , uniquement fondés sur lé talent 
abstrait, sans y faire entrer notre échelle combinée des 
qualités du cœur $ cette instruction , dis-je , ne pourra 
produire à la longue que des mécontens ou des ambitieux, 
en nombre totalement disproportionné avec leurs buts 
( fortunes et emplois ) tels qu’ils peuvent exister dans 
l’ordre social et en tous pays. 

En effet , la plupart des élèves , flattés , enorgueillis de 
quelques succès d’école, loin de vouloir, comme leurs 
pères , s’attacher à des travaux simples , estimables , plus 
teureux et souvent plus productifs , aspireront eh. pers- • 
jaective et dès l’adolescence, à être le maire, le percepteur, 

. l’avoué , ou du moisis le notaire du canton , but qu’ils 
n’atteindront même point un jour , puisque desèonditions 
pécuniaires, des caulionnemens , etc , s’y opposent le 
plus souvent. Que sera-ce si leur imagination s’élève jus- 
qu’à l’ambition d’être députés, ministres, etc ? 

Delà, de nouveaux mécontens, de nouveaux déela ma- 
te urs et de nouveaux partisans des systèmes ami-sociaux , 
•puisque les contributions , les lois et réglemens contra- 
rient leurs vues : car on apprend partout auxhommes , ' 
.et malheureusement aux enfans, à ne plus rien juger que 
par leur intérêt pfivé , et non par l’ensemble des intérêts 
généraux possibles. ijtéper - ' ~' n ' 

D’autres élèves , enflammés par des rêves plus rians , se 
* croiront destinés à- être les Appelles, les Phidias , ou lés 
Racines et les Glucks mocB’nes. Ils se' jetteront avec dé- 
■ lire, et malgré leurs parens, dans la carrière des beaiR arts, 
où un seul cire réussit surVent qui échouent. Tel élève 
enfin qui , dans l’atelier modeste de son père , eût pros- 
péré , eut élevé une famille nombreuse et fortunée , ira 
mourir au grenier, sous l’ardoise où il crayonna ses premiers 
essais , et ^entouré de ses prétendus chefs - d’œuvre igno- 


rés , auxquels scs enihns exténués demanderont en vain 
le pain et les vètemens. 

Cette funeste disproportion , entre eenx qui pratiquent 
ou croient pratiquer l’exercice des beaux arts ? et ceux 
qui lés aiment ou peuvent les payer , ( y compris même 
les gouvememens ) deviendra chaque jour plus frappante 
etplus funeste , par le développement outré que les études 
trop généralisées donneront aux idées Ju peuple, pour 
peu qu’on sorte des limites que nous avons lixées. Et ce- 
pendant le moindre calcul arithmétique prouve ce danger, 
outre lps simples exemples statiques que nous avons 
esquissés. 

En effet , il n’existe , dans chaque état, qu’uue somme 
déterminée annuelle disponihle poux les beaux arts. .Elle 
se compose de ce que peut donner ou commander le gou- 
vernement , et de ce que le public dépense sur ce point ’ 
pour son compte. 

Ainsi , pour la peinture , ppr exemple , en France , si le 
gouvernement donne par an 200,000 fr. pour les ar- 
tistes ; si les commandes particulières se montent 
à 5oo,ooo fr., ce qui est douteux, il y aura par ap 700,000 fr. 
pour faire exister plus de 800 peintres : car le seul livret 
du musée français en donne, pour 1819, une liste de plus 
de 54p. Or , l’exposition du muséum n’admettant qu’un 
petit nombre d’élus , on peut porter hardiment au 
double le nombre de peintres existant dans la France. 
Remarquons en outre que lus premiers talens , absor bant 
à eux seuls environ les trois quarts de la somme , il ne 
reste presque rien ^ voyelle tableau ci-dessous ) pour les 
autres dans la répartition, outre les inégalités produites 
parle hasard, la faveur et autres cas fortuits. Ainsi faut- il 
s’étonner si tant tl’artistes médiocres , ou même doués de 
vrais taleps , géniissept dans l'infortune ? faut-iWétonper 
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de les voir réduits à tapisser les rues , par des enseigne* 
souvent très-remarquables, et cependant dernier terme 
de la misère pittoresque? faudra-t-il s’étonner devoir 
des artistes de tout genre forcés de prostituer leur lyre ou 
leur plume brillante aux idoles du jour, et même aux 
erreurs politiques ou aux factions ^ 

11 est vrai que 6i l’on parcourt les autres contrées de 
l’Europe, cet inconvénient y est beaucoup moindre. Soit 
que l’enseignement y soit plus concentré par la sagesse, 
mieux dirigé sous.le rapport de la morale et de la politique} 
soit enfin que le naturel paisible des habitans et le res- 
pect filial y aient encore quelque heureuse influence sur 
les prétentions des élèves au choix d un état. En Angle- 
-, terre, en Allemagne surtout, le nombre des artistes est 
infiniment moindre qu’en h rance , et même qu en Italie. 
Aussi leur sort y est-il plus convenable ctleurexistence est- 
elle plus assurée } mais partout ailleurs on peut aflimierquc 
l'enseignement mutuel, s’il n’est pas tempéré par des 
réglemens ou des précautions statistiques , va peupler des 
pays déjh encombrés d’artistes malheureux, quoique sou- 
vent pleins de mérite , par de nouvelles colonies de pein- 
tres et de musiciens qui ne pourront désormais peindre 
et chanter que leur injuste et touchante misère. 

Ainsi donc , pour chaque pays , il serait prudent de 
calculer , dans la statique du ministère ou des chancelle- 
ries , la somme annuelle moyenne disponible pour dix 
années , par exemple et pour tel art} soit par 1 effet des 
largesses du Gouvernement, soit par celles des particu- 
lier». Cette somme fixée, et %anl le tableau général des 
artistes de ce genre , un simple calcul de division ferait 
connaître le quotient approximatif à espérer pour chacun. 
Si le quotient est trop faible, il paraît indispensable , non 
de limiter par force, Hans chaque art, le nombre des cou— 
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• rurrcns , comme on le fait pour les écoles d’application 
polytechnique, normale , les bourses des collèges , les ta- 
bleaux des corporations , etc. ; mais au moins d’en .dé- 
montrer Fa nécessité. Autrement c’est accroître le nombre 
des infortunés sans accroître les succès des beaux arts, et 
l’on ne doit point avilir les sources d’une admiration 
souvent légitime et si douce à éprouver. Ce mode au sur- 
plus ne serait point une interdiction formelle , mais un 
conseil appuyé par un tableau statique qui fixerait les 
espérances. 

En un mot , il devrait être dressé aux ministères et. 
chancelleries principales , pour les capitales de l’Europe, 
des tableaux statistiques des sommes destinées aux hono- 
raires^des artistes de tous genres •; peintres , musiciens , , 
architectes , compositeurs , poètes , comédiens même. 
Les parens sages ne consentiraient pour leur enfans à la 
prise d’état de ce genre , qu’au fur et à mesure des possi- 
bilités d’une aisance probable. Par là , on assure noble- 
ment l’existence des vrais talens ; on ravit à la misère des 
pnjfendnns sans méfite réel. Enfin l’on conserve un équi- 
libre convenable entre les beaux-arts et les moyens d’exis- 
^ lenee et même de récompense de ceux qui les cultivent. 

Mais, dîrî-t-on , une telle barrière peut fermer le 
temple de l’immortalité k des Raphaëls et des Gluks fu- 
. tqrs , susceptibles de sortir des écoles, au moment même 
ouïe tableau statique ne leur offrait point encore de place, 
ou dufnoins d’espérance. C’est une erreur. .Les Raphaëls, 
les Gjjuks^et Poussins futurs , s’ils doivent l’être en effet , 
perceront, malgré toutes les Lanières morales , par la 
seule force de leitr talent et de leurs appuis ; mais les 
élèves à prétentions , sans moyens transcendans , et leurs 
parens surtout, .sauront à quoi ils s’exposent. Si , .malgré 
cet avenir effrayant, l’élève persiste avec transport, avec 


énergie , laissez-le Faire : il est des élus , il a bravé la faim, 
la misère pour son art ; il ne les connaîtra jamais. Mais 
celui qui pâlira devant le la i if sera nécessairement un ar- 
tiste froid ; il .fera bien de suivre une autre caùière , où 
d’ailleurs un bonheur, plus sûr peut-être, l’attend encore. 

Ainsi, la somme moyenne à -dépenser , divisée par 
la somme des artistes , compose , dans chaque art , le 
médium statique pour leur existence , et doit détermi- 
ner l’accroissement ou la suspension des admissions con- 
seillées par l’autorité , mais jamais forcée. 

Au surplus, pareils tableaux existent pour le barreau , 
pour les avocats, les avoués , pour la médecine même. 
Pourquoi ne parles employer pour les beaux arts , sour- 
ces de nos plaisirs et anxquels nous devons bien autant 
de reconnaissance et de précautions cjue pour ceux qui 
disposent, souvent si mal-à-propos, de nos iortunes et de 
notre vie ? 

Ces tableaux pourraient être ainsi dressés : 

Par exemple., en France, d'après des relevés approximatifs. 


ARTISTES. 

SOMME MOYENNE 

DISPONIBLE. 

nombre 

DES ARTISTES 

REVENU MOYEN 
POUR CIIACWK. 

Peintres . . . 

700,000 lr. 

Théâtres , Confier!* , Bals et 
Leçons. • 

9CO 

777 fr - 

Musiciens . . . 

900,OOQ 

Théâtre» (per nn) droits 

1,000 

Tr- 

900 

Auteurs 

«l’a tueurs. 


« 

dramatiques.. 

56o,ooo 

/ 

4ia 

*ï . 

Hommes 

Librairie. 



de lettres 

Honoraires. 



dp tout «Pitre, 

3 00 

i.5oo 

2CT> 


Ce tableau approximatif fait certainement l'éloge des 
dispositions naturelles en France; mais il est désespérant 


S>0US le rapport <te la fortune. A Londres, Vienne et Berlin , 
les espérances sont beaucoup mieux fondées. Quoi qu’il en 
soit, l’on voit que même dans l’état actuel , l’existence , ou 
une aisance moyenne , pour certains al tistes, est impos- 
sible, et que si quelques-uns prospèrent, brillent, la très- 
grande majorité soutire. Que sera-ce si leur nombre aug- 
* mente encore par renseignement mutuel exagéré et pa» 
les prétentions qu’il suggérera dans les capitales , où des 
paréns insensés sont soment plus flattés d’avoir un fils 
pauvre et artiste qu’artisan dans une honnête aisance ? 

Au contraire, si l’on oppose b ce tableau, celui des espé- 
rances fondées , de l’industrie , du commerce et des art s 
utiles , combien la différence sera à t’avantage de ces der- 
niers , elle tableau plus fait pour décider les familles sages’ 
au choix des états moins brillans , mais plus utiles et 
plus sûrs ! 


1 ETATS. 

SOMME 

msrOKrBLE. 

NOMBKE. 

B EVE N' 'J S. 

1 Agriculteur». 

Illimitée. 

id. 

Jllimilcs. 

1 Ncgociaus 
1 et Marins. 

Illimitée. 

id. 


J-Manufacturiers. 

Illimitée. 

id. 

id. ? 

■Arts mécaniques. 
1 Entrepreneurs 
1 de Maçonnerie, 
j Charpente, etc. 

V15« du revenu foncier 
des propriétaires de 
maisons, usines, etc. 

y 


Le 1/16® du re- 
venu foncier 
divise par le 
nombre des 
Entiepreneurs 
d*i pays. 


Au surplus , on entend ici , par illimitée, la somme gé- 
nérale des richesses agraires et industrielles de tous les 
peuples du monde liés par le commerce, et susceptibles 
détre partagées par les spéculateurs heureux; somme 


presque inlinie en eQel, quoique non illimitée dans le sens 
absolu. ' 

On doit ajouter pourtant que si les espérances de ri- 
chesse sont illimitées ici , les revers le sont aussi ; mais ce 
sont des exceptions, et, en général , le moindre négociant, 
le moindre entrepreneur , avec de l’ordre , de l’économie 
et de la sagesse , vit plus à l’aise et même arrivepeu h peu 
plus sûrement k la fortune , que ceux qui se livrent aux 
beaux-arts et surtout n’y sont pas au premier rang. • w 
Cette observation est si exacte, qu’en certains pays , ce 
Bénéfice plus évident reflue jusques sur les simples ou- 
vriers, de manière k rendre leur aisance supérieure k 
celle des artistes. Aux Etats- Unis , par exemple , un 
bon menuisier , un serrurier adroit soûl payés un et sou- 
vent deux dollars par jour (près de 10 fr. ) ce qu’un 
artiste n’y gagne point et n’obtient souvent pas , même en 
Europe. 

Aussi J.-J. Rousseau a-til grand soin et grande raison 
de faire d’Emile , au besoin , un menuisier : sur qu’une 
profession utile pi ime partoutà la longue et sert de planche 
dans le naufrage. 

C’est d'après ces considérations surtout de sagesse et de 
bien-être plus probables pour les individus , que l’on doit 
insister encore davantage sur l’étude des sciences: car c’est 
de leur directe application aux arts utiles que résultent 
le perfectionnement d’une foule de manufactures et de 
procédés mécaniques et chimiques , soit pour là fabrica- 
tion , soiL pour les instrumens , les teintures, etc., cl 
pour mille sources de fortune honorable. 

Le tableau brillant des expositions de l’Industrie fran- 
çaise en 1820, prouve cette grande vérité. Que de pciic£- 
tionnemens ! que de motifs de richesse ! quelles douce-. 
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récompenses pour les moteurs de tant d’iunovation* sa- 
vantes ! ‘(i) 

L’exposition de Municka oflert également et récemment 
des progrès marquansde l’industrie allemande. 

Tout doit donc tendre , dans l'éducation publiqiie , à 
porter de préférence les élèves aux arts utiles par l’étude 
des sciences plus que par celle des belles-lettres; bien- 
assuré qu’on est de fonder , par là , leur propre bonheur, 
et surtout la tranquillité, la félicité de l’état, qui résultent • 
des bien-êtres particuliers , quand les talens d’agrémens 
trop généralisés ne font qu’exalter les passions déçues dans 
leur espérance. 

Les artistes médiocres concilieront à tort de ceci qu’on 
n’estime pas assez les beaux-arts. C'est justement parce 
qu’on les aime au plus haut dégré , qu’on ne veut pas les 
>oir avilir par le besoin humiliant ; c’est parce qu’on les 
aime jusqu’à l’enthousiasme , qu’on veut leur assurer la 
plus belle existence ou du moins l’aisance possible dans un 
état déterminé. C’est parce qu’on les honore enfin , qu’on 
doit leur présenter le fableau de leurs espérances posi- 
tives, leur prouver que les sommes destinées aux muses 
ne peuvent être , partout, que le superflu des gains des 
arts utiles ; car sans ces derniers, qui achèterait les chefs- 
d’œuvre ? La source doit donc passer avant le fleuve , 
puisqu’elle le tarit , si elle n’existe elle-même ? Et lTIy- 
pocrène , enfin , n’est qu’un épanchement du Pactole ; 
c’est ainsi que les poètes l’auraient du peindre. H faut 
donc que le commerce et l’industrie soient alimentés au 
plus haut point par les lois et l’éducation , pour assurer 
réellement aux artistes, en deuxième ligne , les moyens 
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(i) MM. Cliapul , Bcrüiolct, Cottaz, Molard, «le. 
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de fortune qu’ils ne peuvènt puiser qu’a pics les vrais 
dispensateurs du nécessaire , les arts utiles. 

En un mot l’éducation doit pourvoir elle- même à 
ces principes politiques, en généralisant les sciences plus 
encore que les lettres , même dans les clauses élevées , 
et en portant dans l’enseignement mutuel plutôt des con- 
naissances mécaniques et scientifiques que les fermens de 
l’imagination . 

• En ajoutant alors à toutes ces données le principe 
toujours dominant , d’une moralité sévère , d’une sagesse 
indulgente et propre à conduire les élèves à la confiance 
de leurs camarades , à des magistratures scholastiques qui 
alimentent leur bienfaisance et les plaisirs de l’nroe , on 
peut espérer d’obtenir , pour l’ordre social, une pépinière 
d’hommes instruits , mais instruits de ce qui est la hase 
universelle : les sciences et la morale. On formera ainsi de 
jeunes coeurs habitués aux frottemens sociaux , à la bonté 
surtout, aux soin6 réciproques, et uouaux prétentions dé- 
placées et h l’orgueil exclusif ; enGn des hommes propres 
aux arts utiles et convaincus d’avance que c’est lit qu’ils 
trouveront la félicité pour eux, pour leurs proches et 
pour l’état qui est la grande famille. 

En résumant donc les conséquences dés principes que 
nous avons posés dans la statique de l’éducation , il ré- 
sulte , 

Pour la moralité et le bonheur. 

» Que les progrès des lumières nécessitent des progiè* 
égaux dans la morale et la religion ou la sagesse pratique 
Sans cela plus d'équilibre social ; 

» Que l’esprit étant le flatteur constant des passions, et • 
1* sftgéssë leur unique frein , si l’on n’accroît pas le 
plaisir et le profit de bien làire autant qu'il existe aujour- 
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4’hui d’utilité à bien parler et mal a ir , alor$ plus d’équi- 
libre social dans l’avenir ; 

» Qu’enfin , tant qu’il y aura moins d’avantage à être 
homme de bien qu’homme d’esprit, la morale, source du 
bonheur public , ne pourra que décliner et s’éteindre ; 

» Que la bonté doit être considérée comme un élément 
de mérite au moins égal au talent , et entrer au pins haut 
dégré dans l'échelle de comparaison des individus, pour* 
les apprécier à leur entrée dans le monde j 

»Que cette bonté, intelligente et éclairée, doit les porter 
aux places administratives , et même à celles projetées 
dans les écoles, au moins concurremment avec l’instruc- 
tion j pour qu’il soit reconnu, dès l’adolescence, que la 
vertu est plus utile aux hommes, et plus faite pour les 
gouverner, que l’éloqucuce immorale j 

n Que par celte jouissance précoce de La vertu et de la 
bonté, récompensées dès l’enfance , l’élève eu sent déjà le 
prix pour l’ordre social , et passe dans le monde avec les 
mêmes dispositions et le même bonheur pour lui et les 
autres ; 

»Que les qualités de l’amc des élèves doivent, outre les 
preuves journalières du caractère habituel et naturel, se 
reconnaître par des épreuves subites et imprévues, par 
des récits de malheurs, de secours à porter, etc., quand 
les autres études se fout par un travail opiniâtre et cons- 
tant ; 

Que ce sont ces épreuves de l’aine qui doivent classer 
les élèves pour la honte et la vertu, comme les compo— i 
sitious les classent pour le talent. 

u Qu’enGn 1 echelle combinée de l 'esprit et du cœur , 
résultante des notes de chaque élève, compose son mé- 
rite réel et que son rang aux compositions pour les prix , 
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n’en doit pas être la seule hase : car 1 esprit n’est pas le 
meilleur guide en actions générales et privées. 

Pour l éducation considérée dans scs rapports cwcc 
h Gouccmcmcnt et le repos public. 

)> Que le nombre d emplois et même d’états iudépcudaus 
et lucratifs étant hors de toute proportion avec les pré- 
tendons , d après 1 extension des connaissances spirituelles, 
on doit borner celles du peuple à l’écriture , à l’«rilhp?é- 
lique et à quelques connaissances mécaniques et géomé- 
triques. 

» Que 1 extension illimitée des prétentions fondées sur 
des demi-connaissances vraies ou finisses , trop générali- 
sées , tend à rompre l’équilibre social. 

«Qu’en restreignant au pur nécessaire les études popu- 
laires, on doit donner en revanche la plus grande exten- 
sion à celles des classes aisées. 

■» Que les sciences exactes doivent y entrer à un dégré 
éminent , comme sources de la rertitude des idées , de la 
méditation , et des hautes contemplations qui élèvent 
l’Ame au-dessus des petites passions vulgaires que l’espiit 
isolé perpétue. 

» Qu en conséquence les mathématiques et les scicnros 
phisiques et chimiques doivent è.tre portées au moins pour 
un tiers dans l’éducation moderne, en préparant ainsi h 
l.t soiiété d excellons agriculteurs , des négocians , des 
marulà luriers à grandes vues, des guerriers savans, 
'*iPliabi!es généraux et des marins intrépide* , enfin 
des députés et. -des ministres dit picmicr ordre, des 
hommes vraiment utiles a la patrie , au lien d'hommes 
v.niiMiemcnt élomicu^ qili en sont le plus souvent le 
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fléau involontaire par le défaut de connaissances posi- 
tives (1). ! 

Pour l éducation relative au choix d un état. > ' 

» Que l 'enseignement mutuel , s il n’est pas réduit \ 
ses véritables limites, tend il multiplier à l’infini les 
artistes malheureux et les mécontens. 

» Que les honoraires , ou sommes quelconques, affecte^ 
aux beaux-arts, étant déjà, surtout en France et en Italie , 
hors de toute proportion avec le nombre des artistes, 
croître ce nombre par une instruction et une ambition, 
trop étendues , c’est accroître la misère de l’artiste et avilir 
l’art lui-même. 

» Qu’il devrait être dressé des tableaux statistiques au 
moins décennaux , dans chaque gouvernement , afin de 
faire connaître les sommes disponibles pour les arts , soit 
de la part du trésor public , soit de celle des particuliers; 
ce qui donnerait le quotient ou la rente possible présumée 
pour chaque famille d’artistes; somme qu’on reconnaîtrait 
par-tout insuffisante pour la classe moyenne. 

» Que ces tableaux statistiques serviraient de conseils 
aux pères pour le choix d’état de leurs entans , en 
les prévenant de leur triste avenir; toutefois sans jamais 
leur servir d’interdiction formelle. 

» Que ces conseils et ces tableaux ramèneraient à 
l’industrie commerciale, à l'agriculture et aux arts utiles," 
une foule d’ambitieux précoces qui s’en éloignent par un 
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(i) La seule École Pot} U’chu i^ric en l'i rince ,1 produit , dans a.) ans f 
plus d'administrateurs cl d’nfliciers distingue?» , <pic mute» let aul'C» 
uuliliiliouÀ dan* un siècle. * 
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orgueil mal entendu, et qui courent à lepr perte , croyant 
voler à la forttftie. 

» 11 suit qu’enfin, par tous ces moyens réunis , on peut 
espérer de former des âmes analogues aux progrès des 
lumières et aux systèmes représentatifs j systèmes qui exi- 
gent éminemment des vertus plutôt que des tliéorics et 
des discours : il suit encore que , même daps tout système 
ou crise politique , l’équité régnera , puisque la perfec- 
tion du cœur rectifiera à chaque instant les fautes de 
1 esprit : ou qu’enlin le bonheur public sera le plus grand 
possible , si 1 on joint au système représentatif modéré, 
éprouvé comme le plus heureux de tous, des qualités et 
des vertus privées qui assureraient des choix paHiiits dans 
tous les gouvernemens. 
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ÉLËMENS STATIQUES 

DES GOUVERNEMENS, 


ou 


* * 


DES CONSTITUTIONS POLITIQUES. 


D 1 APRÈS nos principes généraux sur la félicité publique, 
que nous faisons consister dans un état d’équilibre parlait 
de toutes les forces partielles , c’est-à-dire des félicités 
particulières ou des inlérêts pi^és, il est évident , en sui- 
vant plus loin le principe et ses conséquences, que le 
meilleur gouvernement est celui où l’état d’équilibre gé- 
néral est plus facilement maintenu par la balance exacte 
des i/ileréls réunis et des pouvoirs qui les protègent. 

Les pouvoirs sont conditionnels dans l’ordre social, et 
doivent être évidemment le contrepoids et le frein régu- 
lateur des intérêts. Car c’est incontestablement pour les 
intérêts d’une nation , que les pouvoirs sont constitués , 
même le pouvoir royal qui réciproquement trouve , dans 
cés intérêts bien dirigés , son propre avantage et son plus 
ferme appui. 

Ces premières forces , ou les pouvoirs doivent donc se 
liet intimenrem aux secondes j et réciproquement les pou- 
voirs doivent modifier et surveiller, à un certain point, les 
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intérêts , pour qu’ils restent constamment réguliers et 
justes. 

Eu outre , nous avons dit que les ambitions particulières 
se composaient des facultés du courage et de l'instruc- 
tion. Nous avons donné les moyens de les tempérer par la 
justice ou la sagesse , force opposée. Nous avons cherché 
à faire arriver les ambitions particulières an résultat le 
plus convenable à leur équilibre ou bonheur partie ttliw, 
par une éducation pratique du cœur , de manière à de- 
venir les intérêts réels et bien entendus. C'est d’après 


que 


nous allons considérer 


cette supposition première , 
les intérêts , ou ambitions particulières , régularisées 
dans la balance de l’état ; pour arriver de cette base la 
plus simple aux cas plus composés de la civilisation ac- 
tuelle. 

Soit le levier ou la balance de l’état AA PP. ( fig- 5 ) il 
fuit, pour que son repos soit parfait , que la somme des 
intérêts particuliers AA’ A”, etc. , soi t en équilibre avec les 
pouvoirs opposés PP’P”. 11 faut donc que les forces AA’, etc., ’ 
ou les intérêts particuliers y se donnent dansleuis iiiou- 
vcmens , actions , ou prétentions , un contre-po'ds égal à 
elles-mêmes , pour arriver à l’équilibre , au repos , ou 
bonheur social. Or, pour partir d’une première base hy- 
pothétique, toutes ces forces AA’, etc. , d’après notre sys- 
tème d’éducation , étant censées offrir une parité exacte 
de mérite , puisque nous faisons entrer 1rs qualités de 
l’àme en compensation de celles de l'esprit, au besoin j 
toutes ces forces , dis-je , s’estimaut également, penseront 
pouvoir entrer elles-mêmes ,sans exception , dans le sys- 
tème des contrepoids , ou des éléinens du pouvoir P , au 
meme titre. 11 y aura donc ici autant de forces élémen- 
taires du pouvoir P , dans leur opinion , que de foiccs 
élémentaires dos intérêts privés. Ainsi ( fig. 5 ) la bourse 
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•lu négociant, la couronne académique, la charrue et 


l'ancre maritime croiront pouvoir devenir on balancer le 
bâton de commandement , l’épée , la main de justice , ou 
la toque magistrale. 

D'où il suit que , dans l’état d’égalité et de perfection 
supposée de l’espèce humaine, tous les individus aspirent 
naturellement aune influence directe et pareille au gou- 
vernement , et que le meilleur , le plus simple de tous , 
serait la démocratie , c’est-à-dire la somme des intérêts 
ou des individus , égale à celle des éléinens du pouvoir , 
soit par une action directe , soit par une délégation des 
volontés de chacun. 

Mais, comme certes, il s’en faut bien que cette perfection 
supposée de l’espèce humaine existe; lors meme que par 
un système d'éducation , que nous avons tenté de rectifier, 
on parviendrait à faire primer les qualités de lame ; 
comme les êtres pervers s’attribueront toujours au moins 
les mêmes droits et la même influence que les hommes 
vertueux et sages , la démocratie pure n’est qu’un rêve 
politique , une chimère souvent cruelle, et i expérience 
de tous les siècles vient à l’appui de cette triste vérité , 
même pour les petits états. 

Néanmoins ce rêve, celte chimère séduisante de l’éga- 
lité démocratique , sera toujours ta première erreur de la 
jeunesse studieuse , saus expérience , et plus encore de la 
jeunesse mathématicienne que de toute autre. Ne pouvant 
faire entrer dans son calcul les épreuves h storiques, même 
récentes , ainsi que les variétés innombrables que jettent 
dans ce calcul, les passions des hommes ou les ambitions 
démesurées.; en un mot, n’ayant pas \ u les malheur» 
affreux qui ont été les suites de tels systèmes , celte 
jeimcsse , d’ailleurs si précieuse , rêvera sou\ cul par l’eflèt 
même de sa générosité ingénue, l’égalité mathématique 
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dcs P ou voir S et peut-être celle des fortunes, conséquence 
* inévitaLle. C’est donc uu devoir sacré de combattre , avec 

ces memes sciences , des sophismes et des paradoxes deve- 

* ^ nus absurdes par l’exagération de certains publicistes ; 

d’en faire sentir encore plus le vice dans les grands états 
policés, en posant les véritables limites liberales , et d’arri- 
ver ainsi méthodiquement à prouver la nécessité et la 
supériorité de la monarchie constitutionnelle. 

Pour les petits états démocratiques, il est vrai , le nom- 
bre des intérêts est plus réduit, la chance des êtres per- 
i’’ vers cl ^ es factieux plus restreinte par la population 

bornée. Aussi a-t-on vu et voit-on quelques atômes de 
lépubliques exister sous une apparence démocratique; 
mais au premier ^hoc et en les observant de près, on 
reconnaît bien vite que les délégations de pouvoirs et le» 
élections presque toujours i enfermées dans le même cer- 

e ^ e ^ individus , les convertissent en une véiitable aristo- 
cratie. 

En eJIèt, au moindre danger de la patrie , au moindre 
... A mouvement des forces en action, on s’apperçoit bientôt 

# que la multiplicité des pouvoirs PP’P” est nuisible à la 
célérité et i l’unité de mouvement; qu’il est indispen- 
sable de déterminer leur résultante , pour 1 arriver plus 
directement et plus sûrement au but , surtout si les forces 
partielles ou clémens du pouvoir u’ont pas tous exacte- 
ment la même direction , c’ est— à— dire la même pensée ou 
opinion. On se hâte donc de fixer cette résultante R 
( fi»- OH de nommer une dictature , un conseil d'exé- 
cution , une magistrature enfin, Censés l’expression des 
volontés et intérêts particuliers, mais qui souvent s’en 
écartent h la longue par l’abus du pouvoir, par la corrup. 
tion et toutes lés altérations inc vira blés des forces mo- 
rales. ■ 
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Ainsi, à Athènes ( 1 ) les villes et bojirgs sc formaient en 
dix tribus qui nommaient d’abord cinq cents députés, âgés 
de 3o ans au moins , et qui composaient un sénat. Dans 
chaque sénat on prenait cinquante élus , examinés rigou- 
reusement sur leurs moeurs. Les dix tribus présidaient 
tour-à-tour l’ensemble des neuf autres. Celle qui prési- 
dait, s'appelait la classe des Prytanes et était entretenue 
aux dépens âu public daus le Prytanée. La classe momen- 
tanément à la tète de l’état se subdivisait ensuite en cinq 
Décuries , ayant chacun un chef, dominant à tour de 
rôle ; et enfin celui qui présidait , pour l’instant , était 
considéré comme le chef de l’état. Toutes ces délégations 
très-compliquées aboutissaient donc à une résultante réelle, 

quoique passagère. 

A Lacédémone, un conseil suprême de vingt-huit vieil- 
lards , d’une expérience consommée , formait le sénat, 
présidé par le chef de la république , ayant le titre do 
lien ; délégation résultante bien plus décisive encore , 
quoique ses résolutions fussent soumises aux éphores , et 
souvent modifiées par leur tribunal , destiné à défendre le 
peuple, en cas d’oppression. 

A Corinthe, après l’extinction de la royauté elle re- 
tour à la démocratie, il fallut en venir à l’oligarcbie 
commerciale ; et Phidon , le législateur , en laissant sub- 
sister l’inégalité des fortunes, se crut obligé de borner en- 
core le nombre des familles ayant part au Gouver- 
nement. .3 

Ainsi , partout , on voit des résultantes , délégations et 
agitations par suite. Aussi, malgré la sagesse et l’austérité 
des lois de Licurgue, malgré l’esprit des Athéniens , et la 
richesse de Corinthe , tous ces gouvernemens allèrent 


(a) fiurüitilemi, Yojage» J’Anacliarais, etc. 


s'éte.'udre racressivenunt dans les tyrannies intestines j 
ou les guerres gigantesques des ennemis extérieurs. 

Dans les tems modernes , Genève , Lucquta , <Sl. -Ma- 
rin et antres bicoques, prétendaient offrir aussi le modèle 
des constitutions démocratiques ; mais on a vu en mille 
circonstances, surtoilt en 1785 pour Genève, obligée 
alors de solliciter le secours de la France dans sa guerre 
intérieure, que, même en d’aussi petits états , les troubles 
civ ils sont d'autant plus fréqucns , que la démocratie y a 
plus d’influence , et que ce n’est qu’en rendant la préémi- 
nence aux conseils des 200 ou autres forces principales , 
c est-à- dire à une aristocratie au moins passagère, qu’on 

peut retrouver l’équilibre ou le repos social. 

» 

Le système politique que nous venons d’examiner, et 
qui délègue à une résultante, ensuite à plusieurs, la 
somme des intérêts ou Forces partielles , explique aussi 
naturellement ( flg. 6 ) la for mation des aristocraties qui , 
sous la forme de conseils , d’avoyers , de sénateurs , et 
même de consuls , de doges , etc. , ont régi les grandes et 
les puissantes républiques du moyen âge , telles que celles 
de Florence , de Venise, de Gênes , dans les beaux siècles 
de leur gloire , et plus récemment celle de Hollande , lors- 
qu'elle présidait à la coalition formée contre Louis XIV ; 
la Suisse enfin. 

Cette réductio n de forces ou d intérêts de la démocra- 
tie coagulée ainsi à la longue , et amenée à des résultantes 
simples ( fig. 6 ) donne déjà plus d’activité aux conseils et 
à l’exécution ; d’autant que dans ces comités même , il 
s'établit bientôt des membres influons qui, en centrali- 
sant ou dirigeant les opinions , dont ils sont le plus sou- 
vent la source ou le moteur secret , réduisent eucoie 
pour l'ordinaiie l’aristociatie à un triumvirat , à une es- 
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pièce de dictature , où la célérité d’action de gouverne- 
ment devient encore plus évidente. 

Il faut donc peu s’étonner de l’état de prospérité et de 
grandeur auquel se sont élevées les républiques de Venise, 
de Gènes , et celle de Hollande. En effet , une aristo- 
cratie formée, dans son oiigiiie, de familles commerçantes 
ou plébeyennes , ne choquait que médiocrement l’orgueil 
des classes inférieures , qui voyaient le pouvoir sortir ori- 
ginellement de leur sein. Ces fitmilles puissantes maniant 
à -la-fois l’épée et le gouvernail maritime , sur leurs riches 
galères , flattaient l’esprit national et particulier. La sim- 
plicité de leurs mœurs dans le principe et sur tout de leurs 
procédés civiques , tempérait aux yeux du peuple l’aspé- 
rité du pouvoir. En uu mot, l’existence d’une partie de 
ce mètae peuple, uniquement due aux largesses et aux 
dépenses nécessaires de ces opulens patriciens , achevait 
de leur concilier le respect , l’estime et la soumission que 
suivent toujours la nécessité de vivre ou celle de s’élever 
par des protections. 

Si l’on ajoute à ces réflexions la grande économie de 
tels gouvernemens , où les pouvoirs ne sont point sala- 
riés , pour l’ordinaire, d’après la richesse personnelle des 
sénateurs , il faut peu s’étonner de l’influence extrême 
et des dépenses prodigieuses maritimes ou guerrières 
qu’ont pu soutenir des étals médiocres , puisqu’on rever- 
sait sur l’utilité publique , sur l’armée , la marine ou les 
alliances et les subsides , les sommes que coûteraient 
inutilement , par-tout ailleurs, les cours fastueuses ou la 
corruption des ministres. 

Mais si les forces aristocratiques censées une dérivation 
originelle de la démocratie ( fig. 6 ) sont déjà bien pi élê- 
rables pour les états j euplés et qui offrent une certaine 
étendue , cependant elles portent dans leur propre sein. 
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un germe de destruction ù un plus haut degré encore que 
toutes le# autres forces composées: savoir, la corruption 
phisique et morale , l’orgueil ; par suite , les discordes, les 
vengeances ; enfin les factions et les guerres qui en sont 
les conséquences. 

La prospérité commerciale enfante le luxe ; le luxe la cor- 
ruption ; celle-ci la mollesse, l’aflàiblissemeutdes facultés 
utiles, de l’énergie surtout , en exaltant en sens inverse 
les forces altérantes, savoir l’orgueil et la haine qui est 
son premier ministre. De- là ces discordes célèbres des 
républiques florentines et génoises , non-seulement dans 
leur propre sein, rtiais encore de république à république, 
souvent par suite des animosités de quelques simples sé- 
nateurs. De-là encore les guerres cruelles entre Venise et 
Gènes ( 1 ), haines et guerres épouvantables qui ont fini 
par altérer leurs forces , détruire leur commerce , et les 
placer enfin dans la dépendance des grands étals maritimes 
et même continentaux. 

C’est ici surtout, et par de tels exemples, qtie se fait 
sentir peut-être l’utilité de notre système d’éducation pour 
l’nme , et la nécessité de faire primer les vertus sur les 
miens ; car tant que ces républiques naissantes eurent 
pour chefs les Zéno , les Dandolo , les Doria , les Laurent 
de Médicis, les grands pensionnaires de Vith, etc., que t 
leurs hautes qualités ou la simplicité dè mœurs et de leurs 
vertus antiques avaient élevés à la pourpre consulaire, 
plus encore que leurs illustres noms et leur opulence, 
ces aristocraties brillèrent du plus vif éclat. Si donc < 

nous avons considéré une démocratie heureuse comme 
impossible , par l’imperfection trop générale de l’espèce- 


(i) Voyez l li'istoire «le Vcuîmî, pii le Comte Dam, 
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humaine, il n'en est pas moins vrai , à la rigueur, qu’une 
nonne aristocratie serait moins impossible j parce qu’il *st 
plus facile de trouver un nombre déterminé d’hommes 
vertueux et qui, déjà opulens ou “célèbres, ifont que 
l'estime publique à acquérir ou à conserver , et des bien- 
faits à répandre , qu’il ne le sera trouver une totalité 
d’individus également propres à gouverner d’après leur 
moralité parfaite. Mais.il faut le répéter, de ce choix ex- 
<?lusd même, résultent pour l’aristocratie, à la longue, 
dans les familles patriciennes, la, corruption , la mollesse ^ 
l’orgueil , et surtout les haines et les fictions, sources' 
destructives des étatsles^lus affermis. 

Vingt Doges massacrés à Venise (i), les troubles de 
Gènes, les guerres cruelles des Guelfes et des Gibelins at- 
testent ces tristes vérités, et le tableau des républiques éphé- 
mères de nos jours est loin de les démentir. Ces* républi- 
ques formées en comités d’exécu^an étaient de véritables 
aristocraties ; car c’étaient des délégations accidentelles , il 
est vrai, mais positives, et une cenlrabsation de ibrees 
entièrement dans le sens que nous Venons d’établir. Aussi, 
maigre les vices internes de ces aristocraties passagères 
quelle vigueur de conception et d’exéemiou elles ont mon- 
tré ! quelle énergie dans la guerre clans les moyens de 
alimenter et d’animer les ressources populaires! Mais 
aussi quelle prompte décadence, suite inévitable" d’une 
corruption anticipée! L’injustice et la cruauté sont le ver 
loueur, le ver sob'taire du corps social. La vigueur appa- 
reille, les efforts les plus énergiques, ne résistent pas à 
cette source interne de destruction. 

La république américaine ou des États-Unis , s’est au- 


.(i) Histoire Je Venise, jwr le tonne .Durii et {urTia-PeoIn. 


* 


56 ** 

nt^icée , tl est vrai ,-sotis des auspices très-moi aux et très- 
respectables. Pcnn, Wasihghton, liaucklin, Jefferson, 
étaient des hommes.vertueux et véritablement pénétrés 
(h- l’amour du bien , indépendamment de tout égoïsme et 
de tout intérêt spéculatif. Aussi, quelle simplicité, quel 
accord entre les pûufoirs, quelle énergie et quel repos 
sublime après l'indépendance acquise! Mais déjà l'aristo- 
cratie du commerce se forme en Amérique; elle préside 
aux élections; elle porte partout sou germe intéressé, 
cupide et spoliateur. L’avidité rend déjà ers républicains 
orgueilleux et injustes. A mesure que la population et l'o- 
pulence croîtront, la corruption *urâ plus de prise, et la 
moralité déjà très imparfaite de ce peuple trop mélangé , 
sape sourdement son bonheur. En un mot l’ambition 
semble devancer en lui la* puberté politique, et il est 
douteux que l’Europe n’intervienne pas un jour pour 
limiter cette ambition, (brame elle a daigné favoriser sa 
liberté. Tout le mal tient au vice constant dans l’univers, 
aujourd’hui , de faire primer exclusivement l’or et l'astuce 
sur l’honneur et la droiture, et de voir toujours les Gou- 
vernemens en donner l’exemple. 

Un le répète donc, l’injustice et l’immoralité sont des 
forces négatives dans la balance politique absolue et défi- 
nitive des nations. Ce qu’on gagne en célérité , en épou- 
vante, en domination passagère , on le perd à l’avenir en 
confiance, en opinion de stabilité et eu orages et désastres 
inév itables. . 

Ainsi , d’après ces observations , les constitutions démo- 
cratiques et même aristocratiques paraissent impraticables 
aujourd’hui à la longue pour les grands Etats, d’après la 
situation des âmes et des mœurs générales qui rapportent 
tout à l’intérêt, à l’orgueil personnel et aux richesses, 
tandis qu’il faudrait faire abnégation presque totale de ces 
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motifs d’espoir et d’égoïsme, pour cire digne de gouver- 
ner dans ces deux systèmes politiques. 

Quelle est donc, pour un grand état, la forme de gou- 
vernement préférable ’ 

Nous avons londé notre liypollii.se et nos observations 
sur la condition expresse que l'état de repos ou d? équilibre 
parfait entie la somme des intérêts privés et la force des 
pouvoirs constituait le bonheur social. Puisque dès— lors 
il n’existait aucune commotion possible, aucune révolu- 
tion même désirable; surtout en observant que de cet 
équilibre nous ferons dériver les droits, les prétentions et 
les félicités particulières paHa suite. 

Nous ajouterons que cet état de repos n’est qu’interne 
pour une nation , et propre à prévenir les décbiiemens et 
les partis; mais que cet état de repos peut être troublé , k 
Ja vérité, par la violence et la rupture d’équilibre des états 
voisius. Alors cependant l’équilibre interne n’eu est>que 
plus remarquable, en ibrmaDt unité de vues et de moyens 
pour résister «à l’ennemr commun. 

Notre définition reste donc exacte et constante dans les 
deux cas de paix, ou de guerre extérieure, et en bannissant 
à jamais les guerres civiles, premier fléau des nations. 

Ainsi , en revenant au principe , 

L équilibre parfait entre la force des intérêts et celle 
des pouvoirs Constitue le repos ou le bonheur d' un état. 

Donc, la somme des ambitions ou la résultante officielle 
des intérêts parliculiei s A, A’A”, etc., doit être en équi- 
libre avec la force unique des pouvoirs P, P’P”, etc. , 
( f'o- 3 ) ; c’est-a-dire aveq leur résultante générale; ce 
qui est tii's-diliercifi d’une démocratie, premier objet de 
cette figure, où toutes les forces sont isolées et agissent 
«ans résultante. 

En ellet , dahs un vagte état , la somme des intérêts est 


irop grande pourètre toule entière et isolémenlcn action. 
Il faut donc chercher des résultantes par des délégations 
chargées de représenter les droits et les intérêts de chacun. 

Nyus verrons par la suite quelle est la meilleure ma- 
nière de déterminer les résultantes et les intérêts , ou le 
meilleur système de délégation et d’élection. Il nous sul- 
fira , pour l'instant, de supposer les résnltantcs ou les dé- 
légations, comme existantes sous la meilleure forme pos- 
sible , et agissant comme une force unique dans la balance 
de l’état. 

■Ce sont donc les pouvoirs qu’il faut considérer actuel- 
lement et avant tout, puisque les intérêts se trou\ cront 
analysés au chapitre des Elections. 

Ainsi, observons d’abord les jyiucipales formes de 
gouvernemens ou de pouvoirs connus. 

i u . Dans le Gouvernement despotique , ( Cg. 7 J. le 
levier ou.balance d’état est purement imaginaire. Une 
force unique P, ou pouvoir impérial, n’a pour contre- 
poids que des vœux secrets, censés exprimer les intérêts 
publics , et non une force active constituée qui les 
représente. Le contrepoids intérêts, est donc ici nul ou 
zéro. 11 s’eu suit que la puissance despotique agit cons- 
tamment seule, arbitrairement, h l’extrémité P du levier 
d’état, et n’éprouve pas celle résistance périodique, cons- 
tante et raisonnée , qui amènerait un équilibre durable. 
Mais, en revanche, quand les vœux secrets, abusivement 
comprimés et considérés comme zéro, sc lassent de ne 
produire aucun contrepoids, même moral, il en résulte 

une conversion totale des vœux secrets en action subite et 

• 

désordonnée, et une véritable force accidentelle non cal- 
culée ni calculable , c’est-à-dire une révolution qui fait 
plus que balancer le pouvoir P, et le détruit d’ordinaire. 

Il s’en suit que, le despotisme^ P renverse à son gré 
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tous les intérêts; ou bien que ces derniers, irrités par 
l’injustice, se coagulent subitemeut par.la violence, et ren- 
versent à leur tour le pouvoir despotique. Ce levier d’état 
est donc le pire de tous; puisque, soit en paix, soit en 
révolution, tout est d’un côté ou de l’autre, cl rien en 
balance permanente. , 

Dans une monarchie absolue (fig. 8) ou à peu près, 
le lévier d’état est un peu moins périlleux. A la puissance 
P, royale, peuvent s’opposer quelques contrepoids orga- 
nisés par le tems, l’opinion et les vieille» annales, tels que 
des conseils, des parlemens et leurs remontrances; enlîn 
des forces quelconques propres à modifier à un certain 
point l'action arbitraire de la puissance royale P. Mais les 
intérêts 1’ I” P” n’étant encore ici, connue dans l’état des- 
potique, représentés que par des vœux secrets et tout au 
plus par des requêtes, des remontrances, et non par des 
forces morales universelles et légalement reconnues, il n’y 
a nul contrepoids suffisant organisé. Aussi les conversion^ 
subites des vœux secrets en actions illégales produisent- 
elles , comme dans l’état despotique , des bouleversemens 
inévitables , à la longue. 

D’autre part il existe cependant dans ces gouvernemens 
quelques avantages matéiiels. Une force unique ou pou- 
voir P, dirigeant, seule, à son gré, le timon de l’état 
ces {jpuvcmemens ont souvent une grande rapidité d'exé- 
cution ; tuais d’ailleurs combien de causes altérantes du 
pouvoir suprême ! L’àge du souverain , le peu de capdthé 
la dépravation, les conseils funestes, enfin de mauvais 
ministres, peuvent être autant de forces négatives qui, 
minant à la longue, et souvent rapidement, la puissance 
principale, détruisent son ascendant, même sa céléiité, 
et amènent tôt ou tard des révolutions. 

Jl faut donc que le pouvoir monarchique ( carie pou- 
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voir despotique estanéanti en principe pour les philoso- 
phes et les publicistes, par notre seule définition J ne soit 
pas dépendant d’une seule vie , d’une seule pensée juste 
ou faits e , en un’mot , soit combiné pour être efficace et 
puisse être contenu par uu contrepoids dans ses er- 
reur' . , 

La force P , ou le pouvoir général d’exécution et de 
proposition des lois , nomrhé royal ou monarchique , ne 
doit donc jamais être une force unique , isolée , variable , 
susceptible de lutter à son gré avec lès intérêts nationaux 
qu’elle pourrait renverser arbitrairement. Car toute mo- 
narchie pareille , sans contrepoids au moins monSl , ne 
serait qu’un Vrai despotisme elle-même : gouvernement 
humainement proscrit , puisque les intérêts privés n’y 
sont point représentés. 

Donc, d’après tout ce qui précède , en fait de gouver- 
nement moderne , et pour un grand étal , il n’existe point 
.de demoer atie praticable , point 5’ aristocratie souveraine 
possible, point de monarchie absolue , enfin; puisque 
toutes rompent le levier politique à leur gré. 

Mais , au contraire , si , dans la balance d’état , à 
présent , on représente les intérêts par de nouveaux 
poids secondaires créés ad hoc , c’est-à-dire par des pou- 
voirs moraux émanés des intérêts et toujours proportion- 
nels h ces mêmes interets, il est évident, que l'effèfcétant 
alors ici proportionné à la cause , les forces morales popu- 
laires , ou celles de leurs délégués balanceront dq^i à un 
certain pojnt le pouvoir royal. 11 ne s’agira donc plus que 
de connaître le meilleur mode de représenter sagement 
les intérêts , ou de subdiviser les poids I , de la manière 
la plus utile à l’équilibre social. Caron le répète; c'est 
V exacte balance de tous ces poids entre eux, qniconstituc 
le bonheur général ou l'équilibre parfait , si les intérêts 
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sont réellement représentés par un des poids équilibrés. 

C’ejt ce que nous allons tâcher de faire. 

* Cherchons donc la meilleure balance des pouvoirs 
entre eus , c’est-à-dire du pouvoir général et des pouvoirs* 
secondaires ou moraux que nous venons de créer; 
puisque ces derniers représentent à présent les intérêts : 
substitution décisive et indispensable. 

Dans les anciennes monarchies, la France et l’Espagne , 
par exemple , la volonté souveraine n’était contenue 
que par les lois de l’état , parfois méconnnes et par les 
remontrances des parlemens , des conseils , des 'Cortex 
ou des Diètes, voix souvent illusoires, en eüets comme 
en principes ; n’ayant pas reçu de délégations formelles 
du corps social , ou des intérêts privés. 

Ainsi , par exemple , ( fig. 8 ) les remontrances R des 
parlemens en France et leur délibération , positive ou né- 
gative , pouvaient être regardées comme des poids addi- 
tionnels ou contraires au pouvoir royal , suivant qu ils 
passaient à droite ou à gauche du centre A de la balance 
des pouvoirs. 

Donc , bons ou mauvais , ccs contre-poids pouvaient 
agir à un certain point , quand, les excès delà puissance 
souveraine cherchaient à renverser les lois de l’état ou la 
force L. Us ramenaient Une espèce d’équilibre, par une 
influence de fait , ou d’opiuion , ou même de vergogne 
politique qui ne permettait pas considérer ces forces R 
de remontrances , comme nulles entièrement. 

Mais combien d’exemples ont prouvé que leur résis- 
tance était souvent aussi inutile que leur existence était 
précaire et leur origine équivoque , étant dénuée d’une 
mission précise ! 

Sans rappeler les règnes de Louis XI \ etde Louis XV , 
les guerres de la Fronde, Mazarin , les exils , et enliu le 
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parlement Matipou lui-méme devenu alors" force addi - 

tionnelle royale, plutôt que contre-poids , d’autres exem- 
pJes plus récens prouveraient, dans la seule histoire de 
^France , l’insuffisance du poids mobile et suplétif R ; 
c’est-à-dire des remontrances , et de l’iqertie volontaire 
des corps de magistrature non délégués $ si respectables 
et admirables d’ailleurs qu’ils aient été souvent dans 
leur noble résistance. 

Ajoutons que la force L(lois de l’état) elle-même, 
étant le plus souvent obscure , et sujette à mille interpré- 
tations intére&éesïra abusives, n’ofïi ait qu’une apparence 
coercitive et pouvait passer elle-même dans les attributs 
de la puissance royale , quand elfe le jugeait nécessaire. 

Il faut donc . d’abord , ( fig. 9 ) dans une monar- 
chie bien établie , que le contre -poids, à la puissance 
royale , c’est-à-dire la force L ( lois de l’état ) soit con- 
sacrée dans un code , une constitution, ou<Charte publi- 
que , invariable, assortie aux lumières et aux besoins 
d’un peuple. 2* Que la force R des remontrancesou propo- 
sitions, ou même l'approbation des lois présentées par le 
monarque, émane directement du corps de la nation ou de 
ses délégués, par le système d’élection qui serait adopté, 
et soit convertie en une force très-réelle D (Députés, 
communes , Diètes ou Cil lez. ) * 

Mais , d'autre part, cette forceD des communes , si elle 
était illimitée et abandqpnêe à elle-même, deviendrait 
par sa source même , la plus grande dans l’état et sus- 
ceptible de tout maîtriser par le nombre. 11 faut doue 
opposer aux chambres des communes, force D, c’est- 
à-dire à la majorité numérique des intérêts d’une nation , 
une force de contre-poids C , qui possède ou soit censée 
posséder en puissance d’opinion publique , en tnlcns , en 
vertus , enGn , en respect qu’elle inspire, en lumières 
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réelle , en propriété (l'honneur et d’énergife antique , ce 
quels force D a de prépondérance numérique. 

Il fautenfin supposer une troisième force G, rectifiante, 
modérante et annullante au hesoin , par l'ascendant de la 
confiance absolue qu’elle obtient d’après le haut mérite 
de ses membres. C’est-à-dire enfin , que le génie et la 
sagesse en minorité doivent lutter contre les erreurs 
possibles de la majorité populaire , en passant alors du 
côté de la puissance royale dans la balance d’état. 

C’est la nécessité de ce grand contre-poids moral, de 
cette troisième puissance , qui a lait créer en Angleterre la 
chambre des lords; en France , celle des anciens , du sénat; 
puis des pairs , et en général des chambres hautes ou 
tierces , dans toutes lès constitutions modernes et ré- 
centes (1). » • 

Mais il faut que cette troisième force soit grande , 
respectée et basée énergiquement sur l’esprit , les habi- 
tudes et les intérêts d’une nation, pour avoir son entier 
effet. En Angleterre , par exemple , elle remplit parfaite- 
ment ces conditions. L’antique noblesse qui la compose 
et qui se perpétue avèc éclat dans la carrière des armes ,• 
delà magistrature et de l’éloquence , possédant d’ailleurs 
une imdtense fortune territoriale , forme par son exis- 
tence seule , un colosse de résistance que la démagogie 
moderne cherche en vain à attaquer. Aussi , quoique le 
système électif pour la Chambre des Communes anglaises, 
soit essentiellement vicieux; qu’un certain nombre de 
bourgs seulement soit représenté , et ne le soit le plus 


(i) Cette troisième force était même Reconnue nécessaire dans les 
Républiques. Les Prégadi k Venise, les Séniores à Gènes , les Anziani 
*lens les Républiques du moyen âge et même les aoo à Genève . étaient 
les Pairs ou la Chambre aristocratique constitutionnelle , de ces états. 
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souvent que par le résultat de cabales indécentes , la 
vigueur politique de la Chambre des Communes et les 
talons éclatans de scs membres qui apportent en densité 
de patriotisme, ce qu’un plus grand nombre apporterait 
peut-être seulement en surface; ces avantages, dis-je, 
suppléent au v ice radical du système électif. Enfin l’énergie 
subséquente de la Chambre des lords balance heureusement 
les lbrmes d’une constitution et d’un levier d’état , où la 
puissance souveraine a fort peu et même trop peu d’action. 

On ne peut se dissimuler néanmoins i^ue la Ibrce des 
choses et de la vérité amènera nécessairement, tôt ou 
tard , en Angleterre, une réforme salutaire dans la repré- 
sentation des communes. Cette réforme ne peut et ne doit 
jamais être le résidtat de la violence et des assemblées 
tumultueuses; mais elle sera inévitablement celui de la 
conviction tardive , et de la nécessité de généraliser les 
votes qui doivent toujours être , nu surplus , basés sur la 
sécurité parfaite de la propriété et des garanties sociales. 
Le suffrage universel , demandé en Angleterre , est dès- 
lors impossible et serait même funeste comme les assem- 
blées primaires radicales l’étaient èn France. ( Voyez la 
Statique des Elections , chapitre suivant. ) Mais il esta 
présumer que, de même qu’en mécanique, les résistances 
s’exagèrent d’abord , dans le choc des corps , pour arriver 
ensuite à l’équilibre , de même on arrivera peu à peu en 
Angleterre a un mode électif, combiné de manieur à con- 
cilier l’universalité des votes gradués et épurés par des 
filières convenables , avec la sûreté de la propriété et de 
^a monarchie ; surtout en ne touchant pas à la chambre 
haute , dont l’organisation est parfaite. 

Le résultat de cet équilibre si brillant en Angleterre, 
est en effet dû à l’existence réelle, très-positive, très- 
active , de la pairie , c'cst-'a-dire d’un corps de noblesse , 
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éminemment pondérant et subsistant dans toute son 
énergie. Mais certes , il n’en pejit être de même dans tout 
état imitateur , où*, la noblesse, sans privilèges, même 
électifs , ne serait qu’un être imaginaire. Dès-lors la 
chambre haute n’étant plus que le pontife officiant aux 
obsèques du corps nobiliaire, ne peut ni en hériter ,*ni le 
représenter., ni jouir d’aucune considération durable. 11 
est absurde en eflèt de donner une tète à un corps sans 
vié ! plus absurde encore de supposer cette tête énergi- 
gique si sa base est censée morte. 

D'ailleurs une chambre haute , salariée , est , par cela 
même, dépendante et privée des sourcesHÎu libre arbitre 
politique 5 elle finit nécessairement par s’éteindre d’elle- 
même dans le fleuye d’oubli où la plongent insensi- 
blement le dédain des Plébéiens et l’indifl’érence des 
nobles. On essayera de remédier plus loin à ce vice cons- 
titutionnel de certains ét 9 ts. 

Il cdnvien t'a présent, quelle que soit la composition de 
la chambre- haute , ou tierce, à laquelle nous reviendrons 
en détail , d’observer les poids négatifs ou les rejets des 
propositions royales. En efîet lé veto est le véritable 
gouvernement de fait , puisqu’il peut tout paralyser. 
Une chambre haute qui rejetterait toutes les propositions 
souveraines déjà ■consenties par les députés des com- 
munes, même celles de paix ou de guerre, deviendrait 
la véritable souveraine. 

On en peut dire autant à un certain point des re- 
jets de la Chambre des communes. Pour prévenir ces 
vetos réitérés , on est censé obligé alors de chercher 
dans un abus , ce qui devrait exister dans la Charte , c’est- 
à-dire de former un parti ministériel au sein des corps 
censés pourtant indépendans ; eteela pour balancer l’op- 
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position qui tendrait à la paralysie totale , ou {ju profit de 
l’opinion seule de la chambre qui rejette. 

Ainsi , par exemple, pour la statique d’une proposition 
de loi ( fig. io)Vjuand cette loi passe aux deux chambres, 
il y a équilibre réel entre la puissance souveraine ou mi- 
nisterielle , et les deux chambres , c’est-à-dire , entre P 
et les poids C et D. La balance d’étal P A G D reste alors 
en repos. Mais quand la loi est rejetée à la chambre haute , 
la loue C devient négative ; il y a lutte particulière entre 
les poids C et D (la chambre-haute et la chambre des 
députés. ) Enfin il y a rupture d’équilibre ; mais en faveur 
à un certain pgint , de la puissance royale qui doit avoir 
en effet la faculté de proposer de nouveau une loi de rem- 
placement ou d’amendement ; et la chambre des députés 
alors perd d’autant de sa prépondérance , étant réduite 
par l’opposition de la chambre haute , dont le vote ou la 
force tire en sens contraire au-dessus de la balance. 

Il faut donc, selon certains publicistes , qu’en, cas de 
vélos . trop fréqudns des chambres, il y ait dans le sein 
, meme des poids C et D , un élément ministériel, parti- 
san constadt du pouvoir souverain , et propre à ramener 
l’équilibre en faveur de ce dernier. C’est-à-dire que 
( fig. 10) quand l’opposition O fait pencher le levier 
de l’état dans la deuxième position P’O’, on organise 
une force M , pour le relever et le redresser. 

Aussi, certes, le*pclit poids abusif M ( parti ministé- 
ficl ) agit-il constamment dans la statique des propo-» 
silions de lois modernes , quoique les grands poids cons- 
titutionels C et D dussent être absolument abstraits, 
libres et indépeudans; l’abus est manifeste ici. ‘ 

Car si le parti ministériel M , se formait toujours par 
• la conviction intime ou par une controverse intérieure 
propre à éclairer les opinions , les consciences et les 
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intérêts ; rien de mieux. Mais elle se forme le plus 
souvent, dans tous les états ainsi constitués, par la cor- 
ruption , la vénalité indirecte et l’appât occulte des 
charges et sinécures à la disposition des ministres. Dès 
lors la force M n’est plus une force de conviction ; 
mais de corruption. La puissance ministérielle est la 
seule prépondérante^ gouvernante, et de telles cons- 
titutions ne sont plus au ■ fond qu’une déférence , une 
simple politessp faite aux droits des nations. 

Aussi , en revanche , et de la nécessité de combattre 
le parti ministériel qui deviendrait trop absolu en cer- 
tains cas, résulte-t-il en toute constitution une opposi- 
tion qui s’organise d’elle-mèuiQ par la méfiance, par 
la surveillance indispensable de l’exécution de la Charte 
et des droits publics. Cette opposition penche pour l’or- 
dinaire trop vers la démocratie; mais aussi il peut se 
former par fois, en sens inverse , une opposition* extra 
monarchique, tendante*» combattre, à son profit seul , le 
vœu ministériel qui déférerait trop au parti" démocra- 
tique. Il s’en suit alors que le Gouvernement est obligé 
de suivre un système diagonal ou mixte ; tel , par 
exemple, que serait celui de la résultante des deux forcés 
concurrentes qui dirigent un navire dans la théorie de 
la navigation. C’est-à-dire que le vaisseau de l’état, 
(fig. 1 1 ) poussé dans le sens A par le gouvernail ini— 
nisjpriel, (c’est-à-dire, par ses systèmes et lois] poussé 
en outre par l'opposition 11 , dans le sens opposé B, 
est obligé de suivre la résultante C, on la diagonale des 
deux forces qiri agissent sur lui alternativement; soit que" 
l’opposition soit démocratique, ou monarchique outi-ee. 
Cette marche est fort sagoetmcinc souvent forcée. Il ne 
faut donc point blâmer sans exainfen , la direction dia- 
gonale ou mixte nécessairement imprimée aux gouver- 
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nomcns dan» le» cas extrêmes et dans les décbiremeu» 
politiques; comme on Ta vu en Angleterre «ms Otar- 
ies 11; en France , sous Henri IV, et même dcpu.s 
,8,4. Mais il faut en même tems que le soutlle d\t 
ven t B, de l'opposition, soit la '»■>• puissante de la 
vertu, le cri delà justice, celui du bien publie enfin, 
et ne soit pas la tempête des factions, oontrelesquelleS 
le gouvernail le plus fort Ititteiail en vain. Ainsi la 
marche diagonale du vaisseau de l’état n’est réellement 
admissible et excusable que dans le premier cas - celui 
de la pureté et de la sagesse de l’opposition. Dans le 
deuxième cas, l’écueil elle naufrage sont inévitables. 

Au surplus , ces oppositions , lorsqu’elles sont prépon- 
dérantes, se manifestant parleurs trios réitérés, ne serait- 
il pas préférable, dans la nécessité démontrée d’nne qua- 
trième force accidentelle M, reconnue évidemment né- 
cessaire pour rétablir l'équilibre, et propre à décider dans 
les cas dç scission ou de vélo tit>p fréquent des cham- 
bres, de s’en rapporter à la* volonté royale pure , mais 
entièrement indépendante alors de l’influence des minis- 
tres? et cela par un mode particulier que nous allons 
proposer. N’eiisterait-il pas un moyen de rendre cette 
volonté royale très-libre, très-influente, après avoir été 
éclairée par l’opinion des sages ? Ce serait la création 
d'un grand jury d'èlat , espèce de chambre très-rare 
en nombre, absolument gratuite en fonctions, et ap- 
posée de l’élite de la nation. Ces sages seraient pris 
uniquement parmi les individus qui , d après notre 
‘système d’éducation, seraient notés au premier rang 
’ dans l’ordre social , pour leurs hautes vertus et les 
grandes quafités^de lWe. Ils jugeraient alors saine- 
ment, sans passion, dans la solitude, et sans les pres- 
tiges d’une éloquence abusive , de ce qui est véil- 
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tablemenent juste, bon et utile à l’état. Nommés au 
choix du Roi, parmi des hommes notés par l’opinion 
publique depuis leur enfance et désignés enfin par des 
assemblées primaires décennales, ce ne seraient plus alors 
des sages de circonstance , des politiques variables , mais 
des êtres respectés avant même leur nomination et dont 
l’avis, toujours indépendant de leur intérêt, ferait loi 
sans' difficulté. Nous donnerons par la suite la forma- 
tion régulière de ce pouvoir si important: le Grand- Jury 
d’Etat. En un mot , la présidence de ce jury dévolue 
constamment au Monarque , lui conserverait un des plus 
beaux droits de sa couronne , le titre de Sage des Sages. 

• Ainsi donc, en changeant dans lo lévier d’état la puis- * 
sance abusive et corruptrice ministérielle M , en puissance 
constitutionnelle J ( du grand jury d’état) pour les cas 
extraordinaires et extrêmes des vélos perpétuels, on ré- 
tablit une force morale, au lieu d’une force d’intrigue abu-' 
sive, et on rappèle plus eflicacement et plus justement 
l’équilibre , en cas de rupture par des oppositions trop 
prépondérantes. 

La conséquence définitive de ce léger calcul statique est 
donc que la meilleure constitution pour un grand état se 
compose: i°. De la puissance royale tempérée par une 
charte, basée sur les progrès des lumières et les droits des 
peuples; 2 '. De deux Chambres , Tune représentant les 
droits et l'opinion coagulée de tous les citoyens , quant 
h l’impôt, aux charges et aux libertés publiques, etc. • ** 
et l’autre Chambre, haute o*t tierce, destinée à discu- 
ter, h adopter ou rejeter , en deuxième -ligne , les lois 
(Chambre dont notis donneqpnt» tout-à-Pheurc la for- 
mation ) ; 3 . D’un grand jury d’état présidé et nommé par 
le monarque seul , parmi les sages reconnus dans la nation 
entière , pour décider en dernier ressort sur lescasexlrê- 


mes- ceux de scission ou de rejet constant delà Chambre 
liante ; tellç est la monarchie constilulionelle. 

11 reste à examiner la meilleure composition de chacun 
de &'s élémens. 

V. La Souveraineté ou puissance royale. 

La légitimité et la descendance directe ou collatatéral* 
au besoin , dans les familles régnantes parait devoir en 
être la. base ;*d’abord, parce qu’elle est un des principaux 
élémens de la paix intérieure et générale, en évitant les 
commotions ou les guerres extérieures; de plus, parc# 
qu’elle prévient les malhears et les discordes, suite des 
usurpations ou des royautés électives, comme on l’a vu 
trop souvent en Pologne , en Suède , etc. , h chaque élec-*. 
tion, toujours influencée, même par les puissances voi- 
sines. Enfin , parce que dans une constitution d’état où la 
représentation nationale existe dans toutes ses parties , et 
dans les cas memes où la puissance royale héréditaire au- 
rait le plus d’inconvéniens , tels que ceux de la nulllité du 
souverain , de ses passions dangereuses , ou de son insou- 
ciance, alors les forces actives des autres parties du 
système redresseraient presque totalement le défaut d’é- 
quilibre du lévier constitutionnel. Alors, en eflèt* les 
Chambres et le jury d’Etat remédieraient au mal , en in- 
diquant et même en fournissant les élémens du ministère ; 
et cela par la force d» l’opinion publique qui les soutient 
constamment. 

Ajoutons que dans les vieilles dynasties, où de longs 
souvenirs cnchaipent les souverains par l’exemple de la 
bonté de leurs prédécesseurs , et les sujets par la recon- 
naissance ; il se forme une puissance, réelle d’aüèction ou 
de soumission du cœur* qui favorise infiniment celle de 
1 esprit; persuadé d’avance qu’est le peuple, de l'équité, de 
la bonté , et même de l’indispensabilité de chaque demande 
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du monarque. Cette sqpmission du cœur, cette puissance 
très-réelle , suite d’une conviction que l’éloquence* des 
Chambres ne donne pas toujours, et que les révolutions 
ou les violences ne donnent jamais, est une véritable 
force dans l’Etat , et l’un des plus puissans arguntens eu 
faveur de la légitimité , que tous les intérêts extérieurs et 
politiques d’ailleurs commandent. 

Telle est notre opinion pour la première force P ou 

• force royale ! 

2°. Le second élément du système de gouvernement 
que nous avons considéré , est une chambre élective , 
chargée des intérêts sociaux , qui est le pouvoir moral, 
ou la force D. 

Ce n’est point ici le lieu où nous discuterons le meilleur 
système d’élection, base de la Chambre D. Nous renvoyons 
pour le détail de cette question importante, au chapitre 
suivant. 

Seulement nous commencerons à discuter les qualités 
des individus à choisir pour faire partie de cette force D. 
Ici quelle matière à tristes réflexions ! 

Il semble malheureusement que partout où l’aurore 
d’une constitution se montre , et où il s’agit d’élire , 
la faiblesse humaine et l’orgueil se soient entendus cons- 
tamment pour ne nommer que dès hommes éloquens , 
préférablement à ceux qui sont doués des hautes vertus 
et des premières qualités sociales , telles que la bonne foi 
la plus scrupuleuse , le désintéressement le plus pur et 
surtout la sagesse politique. Aussi, briller , changer et 
hcquérh- fortune et rang étant le but ordinaire des orateurs, 
célébrés * que de maux entraîne un tel système de pré. 
férencc électorale ! Le vire radical , ainsi qu’on l’a i'„i t 
observer dans la statique de réduction , semble provenir 

• ' e * immoralité générale européenne , longuement pré- 
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parée et favorisée par des études'unijjnemenl orgueilleuses, 
surtout par des législations incomplètes, où l’on' ne 
s’est occupé que de la répression du crime cl jamais du 
soin important d’avantager la vertu modeste. — Grandis ■ 
sez-vous , primez , écrasez aulrui !. Voilà le cri général 
moderne des hommes depu.» l’éducation jusqu au tom- 
beau. On donne ces maximes comme le type du bonheur 
dont elles sont l’écueil; et ce cri bien plus touchait, 
pfus vrai , plus analogue aux préceptes des sages : Suis ■ 
utile ,fais le bien à tout prix ; protégé le malheureux , 
et acquiers te bonheur de conscience. , le premier de 
tous ; cette voix intét ieurc . dis-je , semble un blasphème, 
un vœu fanatique , le type de l’Ignorance. Le simple 
titre d’honnête homme enlin , aujourd’hui , est presque 
une injure politique. 

Fatale erreur ! eu consultant le calcul , le vœu public 
et l’expérience funeste du passé , ce serait bien moins dans 
les qualités brillantes de l’esprit , que les choix devraient 
sc fixer pour la nomination des représentai de l’ordre 
social, que dans la combinaison de ces qualités avec celles 
du cœur , portées au plus haut dégré, dans 1 échelle de 
' comparaison dont nous avons donné l’idée , au chapitre 

de l’éducation. » 

Dans les grandes crises dépeuples , il est vrai , dans . 
les commotions politiques , où les boule versemens à fonds 
sont supposés indispensables , on ne regarde pas. a ces 
conditions. On s’en écarte au contraire avec d’autant 
moins de peine , que la nouveauté et la vigueur devant 
dicterrertaincs lois de circonstance, les orateurs vioiens 
ou exagérés ont par fois des élans utiles et possèdent une 
énergie qui manquerait aux êtres plus sensibles. Mais 
dans un état constitutionnel organisé , dont les bases ont 
subi toutes <les funestes empreintes de la faiblesse , de 




l'envie Ou de l'agitation humaine , et ont passé , pour 
ainsi dire , par les épreuves du sang et du feu , on a 
suffisamment apprécié les fléaux du bel esprit sans morale, 
pour s’en tenir désormais aux êtres moraux conserva- 
teurs . 9 • ••>'• v 

Ce sont donc ces derniers principalement qui doivent 
former la masse de la Chambre des Communes. On peut 
norftmer quelques orateurs brillans , non pour proposer 
des lois , qu’ils approprieraient le plus souvent à leurs 
passions ou à leurs intérêts j non pour former des com- 
missions , dresser des comptes et des calculs où ils 
échoueraient par défaut de connaissances positives ; mais 
pour être les rédacteurs des intentions judicieuses de la 
saipe partie de la Chambie 5> et satisfaire au penchant 
auriculaire de la multitude pour les phrases sonores , 
quoique si souvent erronées , et brillans sophismes poli- 
tiques ou administratifs. » 

D’après ces premières réflexions , quel serait le mode 
d’admission ou de candidature pour les chambres élec- 
torales ? K? • 

Cet article sera plus dévelopéau chapitre delà statique 
des élections ; mais jusques-là , ou doit en préciser les 
bases. , • 

Chez toute nation parfaitement saine en morafe, le 
choix seul des ’ Electeur » assurerait le bon choix des 
Elus ou Députés j mais dans l’état de corruption et 
d’intrigue perfectionnée où se trouve l’ordre social euro- 
péen , il parait indispensable d’assurer par deux voies 
au lieu d’une , ( s’il est possible encore ) la rectitude 
des choix , savoir : par celui des Electeurs , et par la 
limite du nombre et acs qualités des Eligibles. 

Or , on est forcé de l'avouer ! rien ne prouve mieux * 
l’état de dégradation de l’ordre soçial , que les qualité» 
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parement financières et métalliques exigées des élec 
leurs , dans presque toutes les constitutions nouvelles 
européennes. U argent et l’ intérêt sont avoués par-là 
hautement , les mobiles uniques des hommes , exclusi- 
vement à toute lonscience, à boitte probité , à tout hon- 
neur, s’ijf ne sont pas appji)és par leméÿl, signe re- 
présentatif fréquent de l’intérêt sordide, ou de l'iufàmc 
usure. De telles, restrictions pour les électeurs, de telles 
qualités exclusives , publiées et acceptées par les gou- 
vernans et les gouvernés, sont les plus sanglantes épi- 
grammes qu’on puisse décocher à notre siècle. 11 est re- 
connu et proclamé à la face de l’univers par de telles lois , 
que l’intérêt seul présidera à louleslesélectionsen Euiope; 
qu’une somme fixe et d’une source souvent équivoque 
est un garant plus sûr que des traits d'héroïsme , de 
probité , de vertu pratique ; enfin de valeur militaire 
qui peut-être ont produit le saint de l’état. J< l’avoue , 
une telle al surdité révolte d’indignation Que pqui faire 
la part de l’immoralité générale et de l’intérêt , mobile 
universel , on.cxige une garantie pécuniaire de la majo- 
rité des électeurs. Admellons-le en gémissant : quoique 
s ce soit déclarer par-là , clairement , que Y honneur et 
la conscience seuls ne peuvent être leurs guides ; mais 
cet aveu la même ne prouve-t-il pas l'impérieuse né- 
cessité de faire cntrerces données indispensables: la vertu 
et la probité , fussent-ils tous nus, au moins pour une 
partie aliqupte d’une assemblée où ils devraient dominer 
et où ce, endant , quant au principe et au mode électif , 
on ne les admet pas même en pai tie ? 

Ainsi donc, pour modifier , ne. pouvant révoquer par- 
tout cet anathème épouvantable lancé conire le mérite 
pauvre; et pour faiie aux nations la part de moiale et de 
sagesse désiuléressée que de telles lois leur refusent ou- 
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trageusement , supposons au moins^ qu’après et outre les 
qualités pécuniaires et métalliques exigées de la •majo- 
rité des électeurs , il pounait ètie admis pour un certain 
nombre , des preuves morales qui équivaudraient aux 
preuves financières. Ces électeurs seraient nommés p ir un 
jury de mérite et d'honneur , ci éé daus chaque cercle , 
ou département électoral. On donnera par la suite, la 
formation de ce jury de probité et d' honneur , si influent 
sur l'ordre social , et qui sera , dans notre système , un des 
élémens du giand jury d'état que nous avons proposé. 

Ce jury pourrait délivrer un certain nombre d’attesta- 
tions, suivant des principes sévères et fixés; certificats qui 
certes , vaudraient bien ceux de conti ibutions ou de for. 
tune souvent mal acquise. Mais quel scia , en abrégé, ce 
jusy investi d'un pouvoir si influent? il sera déterminé 
plus bas , .en détail; il suffira de savoir , pour l'instant , 
qu’il serait composé de vieillards qui, par leurs vertus re- 
connues généralement , pjr leurs anciennes fonctions , 
leur giande fortune établie et leur renonciation absolue 
et authentique à tout emploi , ôteraient par-là toute idée 
de prévention ou d'envie. Ce.i membres seraient nommés ; 
lors de la-création du grand jury d’état, et cette seule foi* 
par des assemblées primaires. 

Ces jurys se renouvelleraient ensuite tous les cinq ans 
par des nominations secrètes dont nous indiquerons le 
mode, et de manière à lester constamment inconnus à 
l’avenii pour éviter les sollicitations ou les haines. 

Par cette création nouvelle et influente, vous n’excluez 
pas indignement le mérite sans fortune , l’homme du 
peuple même, dont l’éducation aura lait un génie extraor- 
dinaire. 

Vous n’excluez pas la noblesse ancienne , ou mo- 
derne pauvre , et qui prodigua son sang pour l'état ; 


7 o 

mois Vous reformez» bon droitla noblesse vénale, fiscale, 
tous cts abus vivans qui ont décrié la véritable et qui, cer- 
tes , ne seraient pas admis par les juris d’honneur. Par là , 
enfin , vous rendez justice au mérite sans or , et à l’o 1 ' 
sans mérite. 

Mais , dira-t-on , vous ouvrez ainsi une large porte 
électorale aux anciennes prétentions nobiliaires ? erreur; 
car non^seuleraent le jury , par sa* composition mixte de 
sages vieillards de toutes les classes , serait étranger à ces 
prétentions; mais encore , par ses attestations délivrées à 
des militaires couverts d’honorables cicatrices récentes , à 
des magistrats , des artistes , des employés ; en un mot , au 
mérite infortuné de toutes les époques, prouverait que la 
* noblesse ancienne ou récente , magistrale ou militaire, ne 
fut partout, originairement, et ne doit être que les grands 
services d’état personnifiés , auxquels on doit , dès-lors , 
gratitude* et distinction. Il faut donc croire que le décri 
injuste qu’on remarque contre noblesse en général, n’est 
qu’unevérilable prescription par altération et par quantité 
( prescription au surplus que nous admettrons et 'régula- 
riserons au chapitre suivant ) ; mais il n’en est pas moins 
Vrai qu’originai rement , la véritable noblesse , dans les 
républiques mêmes, représentait les servives rendus à 
l’état; services plusdignes de récompense èt de confiance , 
que les prétentions purement pécuniaires. 

Ainsi le ‘Jury de mérite ou d’honneur excluant la 
noblesse fiscale , Vénale, et tous les abus de ce genre , par- 
cimonieux dans ses attestations , les délivrant souvent aux 
sa vans, aux membres des cultes , à l'employé vétéran, au 
plébéien vertueux jans aïeux et sans fortune , et le tout 
dans un nombre déterminé et tare (Voyez le mode /cha- 
pitre suivant), prouverait à-la-l‘ois son impartialité , son 
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utilité , et sa juste influence sur des chois que lier seul ne 
doit pas diriger. 

Ainsi, en définitif, les Chambres Electorales se compo- 
seraient d’individus susceptibles de fournir une garantie 
d’argent eud indisidus apportant une garantie de mérite 
ou de vertu : certes, l’un vaut bien l’autre (i). 

Quant aux éligibles et au mode de les élire, cet article 
sera traité en détail à la statique des élections ( Chapitre 
suivant). 

Le troisième élément de la constitution calculée ci-des- 
sus , est la force C de grand contrepoids , ou une Chambre 
haute , destinée à analyser en dernier ressort les lois 
passées à la Chambre d^ députés des Communes. 

Cette Chambre haute, dans toutes les constitutions 
modernes , se compose de pairs ou sénateurs par hérédité, 
ou créés par des promotions. 

Ces pairs sonteensés la quintessence de la nation ; or, 
cette quinlessenêe primordiale et privilégiée' étant forte- 
ment contredite aujourd’hui dans mille écrits politiques 
en Europe, tant qu’on autorisera, en certains pays, le dis 
crédit de la noblesse, de quelle considération peuvent jouir 
ceux qui sont censés en former la tête et la base ? Les pairs 
seront alors , je le répète , la tète-d’un corps qui n’existe 
pas 5 caron n’existe que par ses actions ou ses, distinctions 


(1) Le système électoral impérial réalisait uue partie de ce projet par 
l'adjonction aux collèges , d’un sixième environ de membres de la 
Le'gion d’houueur. Maie cette adjonction n’avait lieu que pour les 
membres militaires; tandis que notre jury {l'honneur prendrait les 
a électeurs adjoints dans toytes les classes utiles ou décorées. Quoiqu’il 
en ‘soit de cette différence, ou 11e peut disconvenir que toutes les 
opérations de lVpoque que nous citons , étaient iinpreiutçs d’une -pré- 
cision mathématique très remarquable avec, laquelle on est souvent 
forcé 'de se rencontrer dans la partie Civile et militaire. 


Digitized by Google 


de venues aujourd'hui milles. 11 y a donc dans ces mêmes 
Etats, piescription d’opinion contre la noblesse. S’il y a 
piescriptiou d’opinion , il y a contradiction îidicule à 
choisir les pairs parmi des gens déclarés en mérite et en 
droit les pairs du peuple. C’est une absurditç mathéma- 
tique de passer, pour la pairie , de tien à tout, car il y a 
toujours une loi de continuité dansla nature ,et une pro- 
gression régulière dans les êtres Lien organisés ; enfin il 
n’existe point de tète sans corps et sans membres , s’il y a 
vie. 

ïl"résulte de ceci, que consacrer l’hérédité nobiliaire 
dans la pairie, quand on ne l’admet pas, défait , pour la 
noblesse dont elle sort, c’est, daqp les Etats sujets à ces 
abus, une nouvelle contradiction. En effet , l’hérédité de 
la noblesse actuelle n’étant qu’un vain mot, car elle n’hé- 
i ite que de sa nullité politique et des sarcasmes provoqués 
de la multitude, c’est saper ainsi, en dépit des lois, l’hé- 
redité pairiale elle-mèçne, h laquelle le peuple n’accor- 
dera pas plus de vertu qu’à la souche dont elle sort, et 
qu’on a beaucoup trop mutilée. 

En un mol , le bordereau emmargé du trésorier de 
la chambre-haute , voilage seul arbre généalogique futur 
de tels états ! Et combien il serait facile de le couper 
puisqu’il n’a déjà plus déracines ? 

Une telle garantie monarchique est donc pitoyable 
au présent et nulle dans l’avenir. • 

L’hérédité de la Prairie , quand il n’y a *pas d’hérédité 
^ icelle de la noblesse méritante, est en toute constitution 
moderne une absurdité et une contradiction. 

Son renouvellement par création n’est pas une idée . 
plus heureuse ; car elle est censée puiser des êtres supé- 
rieurs dan% une classe proclamée, à dessein, égale aux 
autres. En effet , si la noblesse n’a rien de plus en mérite 
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et en privilèges honorifiques , pourquoi y puiser les 
pairs plutôt qu’ailleurs ? C’est un démenti constitutionnel. 
On ne tire pas l’or des mines de fer : ajoutons qu’un 
titre de noblesse sans devoirs , sans fonctions , sans pré- 
rogatives les plus légères ou simplement honorifiques est 
unenullité totale et même insultante. 

Ces considérations nous amènent nécessairement à un 
mode mixte à proposer pour la formation des élémens 


de la grande force modérante , c’est - à - dire de la 
chambre-haute ou tierce. Il faut que ce mode concilie 
tous les intérêts , tous les droits , surtout ceux de la 
justice , de la reconnaissance publique et des récompenses 
ducs aux bienfaits exercés envers, la patrie, dans tous 
les temps. Il fiiut donc que ce mode amalgame la géné- 
ralité des services, en fasse, pour ainsi dire, un faisceau 
d honneur propre à terrasser les préjugés, les haines, 
enfin toutes les prétentions déplacées pour ne conserver 
que la droiture , l’amour brûlant du bien public; amour 
qui doit être prouvé par des actions et non par des décla- 
mations ou de vains titres. 11 faut choisir enfin des êtres 
. vraiment dignes de tenir d’uuomain ferme le levier le plus 
influent dans la grande balance de l’état , ou la force C. 

Je pense qu’on pourrait trouver ce mode si désirable , 
dans la. création nouvelle d'un grand corps des services 
d’état , divisé par classes; dénomination précise qui, 
en supprimant d’abord le nom si suranné de noblesse , 
calme une autre espèce de préjugés trop souvent fondés 
sur l’antipathie coutre les mots ; dénomination au surplus 
qui rappelle la véritable source des distinctions sociales 
méritées ; savoir : V utilité et les services ; dénomination 
•enfin qui exclut., par là même , tous les litres achetés , 
mandiès ou usurpés, sans bases reconnues d’utilité pu- 
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On trouvera , au chapitre des élection», le tableau dé- 
taillé de la créatiou et de la formation du grand corps 
des services d'état. Nous nous bornons ici à en faire 
pressentir l’utilité ou la composition générale pour la 
formation des élémens de la chambre haute, et à annoncer 
que le souverain ne pourrait puiser ses élémens que dans 
ce corps respectable , sanctionné et choisi par tous les 
jurys de mérite et d’honneur. 

Dès-lors toute idée de prévention ou de privilège ex- 
clut! nobiliaire cesse, et ce parti peut être plus justes 
qu’on ne pense , même envers la véritable noblesse , qui 
est celle de l’âme, et qu’elle doit avoir toujours, à moins 
d’avoir dérogé , centode, dis- je , serait préférable au 
fond , à des articles de constitution évidemment contra- 
dictoires avec les élémens de l’ordre social adopté et avec 
la manière dont on le.-, exalte ou les avilit à dessein. «Ce 
serait à la noblesse , alors , à mériter son titre et ses pré- 
tentions prai^iales par des qualités réelles ou des services 
modernes , augmentés de la reconnaissance des grands 
souvenirs qui entreraient toujours dans la balance en sa 
laveur. Et certes , celte brillante confirmation des jury» ' 
d’honneur vaudrait bien l’hérédité de la paiiie , ou les 
créaiions faites par des intiiguesde cour et ministérielles. 
On verra , au chapitre suivant , tous ces moyens concilia- 
teurs , aux élections de la chambre haute. 

En un mot , l’existence indispensable de ce corps in- 
termédiaire , de la force modérante C ,ou du grand corps 
des services d’état , qui en est la base , sera prouvée 
encore plus décisivement par une démonstration mathé- 
malhique (l). . 

• • 

- 

(1) En en résumant par une figure, les raisonnemens et les léger» 
calcul» que noua avons exposes sur les formes île gouvernement , on 
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Si l’on ajoute à celte démonstration celle de la Ggure 
précédente ( fig. 9) qui prouve l’indispensaLle nécessité 


# 

verra qu’une pyramide PRP ( 11 g. 12) exprime parfaitement la mo- 
narchie t onstitujionelle et les éléraens croissons des pouvoirs et de* 
vîasses sociales qui la composent. 

Qu*Cit-ce qu’une pyramide? Un solide compose d’élémens , ou 
couches ou assises superposées dans un ordre régulier , et tel , qu’en 
partant de la base P P , ils se soutiennent les uns les autres et por- 
tent enfin un sommet R, point unique qui domine et forme , pour 
ainsi dire , le noeud et le ré^ulîtcur de ce solide. De même, dans le 
corpe politique, la pyramide monarchique te compose de classes 
sociales graduées et déterminées par le mérite, les connaissances , les 
vertus , les talens , ou l’opulence relative , cl qui , aboutissent à un 
point unique , savoir la Royauté. La masse de la nation forme la 
grande base P P. Les propriétaires et le commerce , eu un mot , 
les députés des communes , sont la base intermédiaire B B; et le grand 
corps des. services d'Etat y la troisième base N N. Détruisez une seule 
de ces bases , la pyramide s’applatit, change de forme et le sommet R , 
Ou la royauté retombe et se copfond avec les classes inférieures. 

Ainsi , ( fig. 13 ) supprimez l’assise intermédiare JN N , tout l’édifice 
intermédiaire ou la petite pyramide N N R s’écroule. Le point R, la * 
royauté, retombe alors sur la couche BB, et la grande pyramide 
royale n’eat plus que la pyramide tronquée B B, PP; ou bien , si , 
pour élever encore la royauté au-dessus de la base des communes , 
avec laquelle elle se confondrait , on élève quelques élément de «eue 
couche, la forme pyramidale peut exister encore a la vérité; mais 
•Ue s applatit notablement, prend la forme P’ R’ P’ ( fig. 12) où 
l’on voit , que pour que la base des députés des communes reste la 
même, il faut que la base populaire prenne plus d’extension et plus 
d’influence : nouvel écueil dangeaeux. % 

Eu suivant cette marche , supprimez la tranche B B , la Chambre 
des Communes elle-même, c’est-à-dire la classe propriétaire, placée 
entre le peuple de la base I^P elle sommet R, ou le Roi; espèce 
de nouvelle noblesse qui se formerait de fait si ce n’est de nom , 
par la masse des nouveaux riches , commercant et des fonc- 
tionnaire» marquons ; et laquelle serait également en butte a la même 
envie et la même destruction future , il en résultera que le, sommet 
H de la pyramide, ou 1 a royauté tombera enfin à plat sur la base P P , 
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4’une troisième grande force pondérante dans le lévifer 
d’état, pour appuyer ou combattre le pouvoir souverain et 
rétablir l’équilibre en caj de scission, ou reconnaîtra, dou- 
blement , l’existence forcée constitutionnellement d'une 
chambre haute ou tierce , dont la composition seule 
reste en question et sera traitée plus La , 

Il résulte de tout ce chapitre : « que la balance parfaite 
entre les intérêts elles pouvoirs, constitue l’équilibre ou 
. le bonheur d’un état. 

» Que l’observation du levier d’état prouve que dans 
la démocratie ,‘les fqrces sont trop multipliées ; 

Que , dans l’aristocratie , quoique ces forces aient de 
grandes résultantes, ces dernières s’altèrent par les frot- . 
temens et la corruption. 

» Que , dans le lévier d’état despotique , la puissance 
impériale n’a pour contrepoids que des vœux secrets et 
non des forces positives: les intérêts publics ; que dès- 
lors il y a nécessairement oppression ou révolution ; puis- 
que toute la puissance est constamment d’un côté ou de 


le peuple sans propriété, ou la démocratie pure , pour s’y confondre 
et ne s’én relever jamaia. 

Il faut donc, non-eeulement qua toutes Ici couches existent dans 
la pyramide constitutionnelle ; mais surtout que ces élémens soient 
solides eux-mêmes et bien choisis ; car la forme pyramidale consiste 
non seulement dans* 1| gradation , «mais encore dans la densité et la 
solidité des tranches ou assises qui la composent , pour qu 'elle soit 
duralrle. 

Ainsi donc en fin , soit qu’on appelle la ^ase intermédiaire N W placée 
entre les propriétaires et le Roi , Noblesse, corps méritant, ou corps 
des services d’état, n'importe, il est prouvé, quel que soit le nom, 
que la chose est indispensable ; et que si la base N N n’existe plus, 
le sommet tombe et la pyramide s’applatit sur sa base ; alors plus de loi 
de continuité, enfin plus de monarchie conttitutioncllc. 
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l’autre , et jamais en balance permanente ; gouvernement 
dès-lors le pire de tous^ 

»Que, dans la monarchie absolue, le pouvoir royal 
n’a pour contrepoids que les remontrances des Cours de 
justice, forces impuissantes, non déléguées par les inté- 
ressés, et qui amènent nécessaii ement lot ou tard l’expres- 
sion et la résistance violente des vœux secrets irrités, ou 
des intérêts trop méconnus; que dès lors ce gouvernement 
approche du péril du despotisme. 

» Qu’une monarchie constitutionnelle, où la puissance 
royale est balancée par les intérêts privés représentés par 
des pouvoirs moraux émanés d’eux et proportionnels à 
eux, est le gouvernement le plus propre à assurer l’équi- • 
libre génértd; mais en y adjoignant toutefois les élémjms 
suivans qui sont indispensables; savoir: 

» Que l’équilibre parfait entre la puissance royale et lçs . 
'intérêts .publics ne peut exister avec sûreté et constance 
sans une troisième force modérante et annulante au be- 
soin, qui soit propre à passer d’un côté ou de l’autre du 
lévier d’état au cas de scission , et susceptible de ramener 
Jjéquilibre. 

•Que la création d’une Chambre haute ou tierce est 
dès-lors indispensable ; mais que sa composition est de la 
plus grande importance , comme de la plus grande diffi- 
culté. s ... 

»Que dans* plusieurs constitutions modernes , il y 
contradiction de puiser les membres de la Chambre haute 
dans la noblesse presque exclusivement , si l’on suppose 
celte noblesse absolument égale aux autres classes, ou al- 
térée, même injustement, ^ins l’opinion, par sa quantité 
abusive en certains états , par sa source équivoque en 
d’autres, et surtout par des concurrences brillantes , tant 
aux armées que dans les conseils et les services publics, 


çortime l’ont -prouvé les administrations et les gardes na“> 
tionales en France, les landvverl^ en Allemagne, et tant 
d’autres phénomènes de gloire récente chez toutes les na- 
tions de l’Europe. 

» Que si doue iF y a prescription apparente par altéra- 
tion, quantité abusive ou autres causes, contre la noblesse 
en certains pays, il vaut mieux l’avouer franchement, et 
former un grand corps des services d’état, qui confirme les 
anciens services de la noblesse réelle, récompense les faits 
modernes, amalgame toutes les gloires, appaise toutes les 
haines et les prétentions injurieuses à la majorité numé- 
rique des membres méritnns d’une nation. 

♦ «Qu’en Allemagne même, cette création d’un grand 
corps des services d’Etat serait sans incouvéniAis ; en ce 
qu’il comprendrait de fait les médiatisés,' et la noblesse 
.evstanté , dont la source est réellement plus pure et le’ 
nombre plus restreint qiï’aifleurs ; qu’on y adjoint les * 
guerriers et les magistrats distingués que les souverains 
ont déjà récompensés par de* promotions; enfin ceux qui 
les méritent de nos jours successivement. 

»Que ce parti est le seul à prendre en Europe , mèin#» 
dans l’intérêt de la noblesse et de l’aristocratie > légal e*u 
constitutionnelle, reconnue indispensable dans les leviers 
d’état, pour étouffer les erreurs démagogiques qui» profi- 
tent adroitement des exagérations nobiliaires pour y subs- 
tituer les leurs. 

Qu’entin la création d’uu grand Jiu-y d’Etat serait très- 
utile comme quatrième force , en cas de vÿtos réitérés des 
Chambres, et pour prononcer définitivement ; en un 
mot, qu’il remplacerait avant^eusemenl le parti ministé- 
riel, véritable abus constitutionnel en tous pays. 
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ÉLËMENS STATIQUES 

D-ES ÉLECTIONS. 


Les ré volations ont tellement perfec tio nné lesin fluences 
et les cotteries politiques , que ce qu’on croit l’opinion 
publique, n'est le plus souvent que celle d’un parti. L’in--, 
dépendance absolue , le vœu sincère dn bien général etle 
cri de la conscience et de la justice doivent ctrè les seuls 
guides , dans le choix des représentans de l’ordre social. 

Il est donc de la première importance de paraliser le 
plus possible , les intrigues , par un système régulier ; 
i° d’admission aux élections ; de vote dans ces mêmes 
élections; 3° de balance définitive des premiers choix 
faits pour assurer les meilleurs. 

Considérons , avant tout , le. mécanisme ou la statique 
d’une élection politique. • 

Qu’est-qp qu’une élection ? le choix d’un ou de plusieurs 
individus qui représentent les vçeux , les droits d’un plus 
j^and. nombre : ou bien ,»en langage statique, Y élu est 
la résultante de plusieurs forces morales , nommées 
votes des électeurs. 

Ainsi ( fig. i3 ) les forces morales A,B,C,D votantdans 
le même sens , agissent pour produire , hors des rangs 
des éligibles , placés strr là ligue M N , l’individu ou le 
corps E , qpi représentera leurs intentions. Ces forces 
morales, ou voix, ont donc , comme les forces méca- 
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niques , une résultante unique H , égale au nombre de* 
votans en leur laveur , puisque les votes se comptent 
égaux. Ainsi la résultante H représente quatre ou quatre 
cents votans , en supposant chaque force, c’est-à-dîre 
A ou B , être un ou cent votans. M'importe le nombre. 

Pour un second élu concurrent avec le premier , la 
même figure i5 peut exprimer la statique de cette 
deuxième expression des" votes. 

• Actuellement cherchons la composition de chaque vote. 

11 est dirigé ou doit l’être par deux impulsions internes , 
savoir : Y intérêt et la conscience du juste , qu’on peut tra- 
duire' par deux autres expressions ou conséquences 
r t \ .analogues , la propriété et la justice arbstaite qui ont une 
résultante de l’exacte balance de ces forces ( fig. i4. ) 

! A présent, 'si l’une d'elles existe seple , c’est-à-dire 

la force J , savoir : Y intérêt ou la propriété ; ou bien si 
elle existe à un degré relatif trop supérieur à l’opposée IC , 
qui est la justice ou la conscience , il est .évident que la 
. * résultante R, ou le vote dévie de la ligne droite, prend 

la position oblique U A’: et que si enfin , la puissance) C, 
de conscience et de justice est nulle , Y intérêt seul do- 
' mine et la résultante morale la plus sage est renversée. 

Au contraire , A la force d 'opinion ou de conscience 
• supposée C , domine ou existe seule , et que ^intérêt ou 
la propriété I cesse de lutter et d’agir , la résultante R A” 
ou le vote est tout entier dans un 'sens opposé. . 

• Il est donc nécessaire que ces deux forces soient égales , 
pouç que le vote soit pur et en ligne droite c’est-à-dire 
que Y intérêt ét la conscience du juste envers autrui , 
agissent également sur l’àme du votant. 

Actuellement , on peut appliquer «u système généial, 
à la réunion des voles , ce que nous ven us de démontrer 
pour un seul vote particulier j en considérant ( fig. i4) la 
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force I comme la résultante générale des votes particuliers 
d intérêts , et la puissance C comme la résultante générale 
des votes particuliers dictés par V équité ou l’opinion ; ,é- 
su lia n les toutes deux indispensables. Mais quel sera à 
présent la proportion de ce, doux forces votantes géné- 
rales ? hile ne p- ut cire la même que dans un seul vote 
particulier : c’est-à-dire égale , et en voici la raison. 

Toutes les lorces votantes de l 'intérêt général ou de la 
propriété , sont mues évidemment par le grand but con- 
servateur de la constitution de l’état , garantie de cette 
propriété. Ce vœu est nécessairement dans l’homme qui 
possède à juste litre , qui désire de conserver et ne le 
peut que par l’équilibre général , ou l’absence des se- 
cousses politiques ; une fois le pacte social consenti et 
censé le meilleur possible. Mais dans les forces votantes de 
Y équité pi étendue , ou de la conscience abstraite et enfin 
du talent ou des opinions destinées à représenterde tels 
votes ,il se glisse involontairement , parcelle même nature 
de l'homme , une autre subdivision très-importante à 
considérer. 

Eç effet , 1 opinion de celui qui ne possède pas de for- 
tune et qui est doué d’imagination , de talent et d’énergie, 
se compose de deux forces élémentaires secrètes (fig. îfi. ) " 
savoir : Y équité naturelle ou abstraite , inhérente à 
1 homme, et Y ambition personnelle insensible , qui le 
poète à desirer imperceptiblement des améliorations pré- 
tendues , dans les institutions , les lois ou les impositions 
nouvelles j variations d’où doivent résulter cependant 
quelques avantages pour lui ou les siens. Si ce n’est 
pa,. l’intérêt personnel qui le guide précisément , ce sera 
1 espiitdp système , lVclat d une pensée nouvelle , et sur- 
tout le désir de la renommée, oueulia, souvent ce seront 
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les suggestions des sophistes adroits et pins intéressés que 
lui dans leurs plans , pour a ttenter à la propriété, la dé- 
membrer et s’en créer une. 

11 s’en suit que les vœux des représentant» supposés de 
Yopinion, ou de la conscience , exprimés par le talent 
seul , sont altérés au moins pour moitié dans leur pureté 
native par les motils ei-dessus , en supposant encore 
les -volans les plus sages possibles. Dès-lors il est juste 
et prudent de sous doubler le nombre de ces votans dont 
la moitié desopinionstcndrait'évidemmenth altérer , peut- 
être sans le vouloir , les bases de la propriété ou le main- 
tien des lois organiques qui la protègent. 
m suit encore de tout ce qui précède , que puisque 
dans les forces composantes des votes généraux , nous 
admettions d’abord celles à’ intérêt et d’opinion chacune 
pour moitié et que , par une considération secondaire et 
très-fondée , nous démontrons que les votes d’opinion, 
doivent être sous doublés pour ne pas risquer d’introduire, 
pour moitié aussi , l’ambition personnelle et des alté- 
rations dangereuses, dans les vîntes purs; il en résulte 
enfin que le nombre des votans de l 'opinion ou de l 'équité 
abstraite représentée par le talent , ne doit être portée 
qu’au quart de la totalité de la chambre électorale. Cela 
est évident. Puisqu’il n y a , par la statique , cpi une moitié 
réelle de la moitié { fig. i5), c’est-à-dire le quart de tous 
ces votes qui agisse réellement dans le sens de là propriété 
et du système conservateur de la Charte , et que l’autre 
qüart vise toujours à y attenter imperceptiblement. 11 faut 
donc en définitif, rendre le nombre des votes du talent 
spéculatif et systématique le moindre possible , sans toute 
fois l’étouffer : et le quart , d’après la démonstration ci- 
dessus , paraît la proportion la plus convenable ; surtout 
si l’ou considère que ce quart , doué en général de plus 
'■>: ■ •' -f ,x 
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«l’éloquence et d’énergie , équivaudra presque en résultat 
à une moitié numérique , quant h l’influence. 

Si l’on .ajoute h ces considérations que même dans les 
votes de l 'intérêt ou de la propriété , il peut se trouver 
encore des novateurs à système , que l’éclat de la renom- 
mée et des paradoxes brillans , 6éduit plus encore que 
le maintien de leur fortune et de celle de l’état , ce 
ne sera pas trop fiirc pour la prudence et l.i sagesse, 
conciliées avec les droits du talent systématique , que 
d'établir en définitif , le rapport des votes de la propriété 
ou du maintien de la Charte , avec les votes de l’esprit 
réformateur , ou du talent dont le rapport de un sur 
quatre. v 

Il s’en suit que , dans toutes les constitutions où l’on 
n’admet qu’une de ces deux forces , la propriété et l’opi- » 
nion systématique ou le . talent , on commet une erreur 
grave,- elles doivent concourir toutes deux , mais avec une 
action relative seulement , à l’émission des votes. Nous 
croyons avoir prouvé qu’elle est la proportion la plus sage, 
c’est-à-dire 5/4 en votes pour la propriété et un quarUen 
votes du talent ou du mérite abstrait , ou enfin de la vertu 
qui doit toujours être avantagée , d’après notre système , 
développé au chapitre de l’éducation , qui trouve ici une 
de ses applications les pins utiles. 

Cette vérité reconnue , voyons l’effet relatif des votés ou 
des candidats jidmis, d’après ces bases. Il est clair que, 
pour emporter le poids P ou la^place en question, ils se- 
ront entre eux, par- exemple, comme les poids A, M,’ 
N, G. (fig. îG) c’est-à-dire comme les nombres 4oo , 
6oo , y oo et Go , nombre supposé des voix de chacun. Or 
il est évident que les nombres 4oo et 6o étant les moin— ' 
dres, deviennent nuis, sont éliminés de fait, et que la 
balance se réduit à l’équilibre des deux plus grands ; c’est- 
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à dire qu’il faut savoir, dans la balance d’élection, laquelle 
l’emportera des deux résultantes simples N et M, qui 
agissent suivant leur degré relatif. 

Il semblerait donc ( fig. 16 ) que le candidat N , ou 700, 
devrait être nommé ; mais il faut observer qu’alors les 
votes perdus précédemment pour les candidats A et G se 
reportent à un nouveau scrutin , et souvent d’une manière 
imprévue et très-puissante, sur le candidat le plus laible 
des deux , et cela au point de rendre cette résultante des 
votes définitifs la plus nombreuse et totalement en faveur 
de ce dernier. 

Ainsi N ou M peuvent triompher définitivement suivant 
les votes additionnels qui seront renversés par le nouveau 
scrutin , et qui ne s'occuperont plus des candidats A et G. 

Le mode ordinaire d’élimination est donc exact , et le 
procédé matériel des élections ou des résultantes des votes 
parait statiquement juste. 

11 s’agit à présent d’examiner la composition des forces 
votantes elles -mêmes : car il ne suffit pas de connaître 
l’expression précisé ou la résultante mathématique des 
voix, il faut s’assurer encore que ces voix soient pures j 
autrement la résultante ou l’élu enfin ne seraient pas plus 
dignes de confiance qu’elles. ' 

Ceci nous amène nécessairement h analyser la question 
délicate de la majorité et de la minorité dans les assem- 
blées délibérantes. 

Si tous les élémens de la réunion votante étaient purs, 
d’après notre système d’éducation prpposé, et en suppo- 
sant mèiUe ses èffets certains, la majorité des votes serait 
l’expression positivé du mieux électif Mais comme nous 
croyons avoir démontré, au chapitre des constitutions et 
à l’ analyse démocratique , que les passions et surtout les 
intérêts sans frein politique, religieux, ou même légal, 
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sciaient, sont et avaient toujours été ia base de l'opinion 
et de la conduite de la multitude ; (pie l’exemple du 
forum , des votes par centuries et des démocraties de tous 
les tems prouvaient cette constante et triste vérité, il en 
résulte que la majorité des votes des assemblées popu- 
laires radicales n’est réellement que la majorité des foiccs 
physiques déchaînées. Elle 11 ’est que l’intérêt du moment 
seul guide de ces masses dénuées en général de haut rai- 
sonnement, d’instruction , de tempérance, et sujettes 
surtout à l’influence de l’intrigue. 11 faut donc, pour juger 
sainement où doivent s’arrêter les demandes et conces- 
sions d’une part , ainsi que les moyens sages d’y déférer, 
il faut, dis-je, des hommes instruits, justes et sans pas- 
sions. Or de tels êtres sont nécessairement la partie la plus 
rare, la plus réduite, la plus favorisée du ciel dans une 
telle massé inculte : c’est-à-dire qu’ils forment une mino- 
rité très-réelle. Ainsi il est évident que dans les assem- 
blées populaires radicales, la minorité est nécessairement 
la résultante la plus sage, le régulateur le plus sûr, la 
véritable ma jorité de la raison désintéressée, et doit avoir 
la prépondérance sous le rapport des principes et de l’é- 
quité universelle. 

Il résulte en revanche des mêmes raisonnemens , que 
dans les assemblées d’individus , déjà triés par des modes 
qui assurrnt des mœurs , des connaissances et de la justice 
dans les élus, la majorité des votans est alors réellement 
la majorité des opinions sages et équitables; en mettant 
toutefois ^ part les passions et les circonstances acciden- 
telles qui, comme les frottemens mécaniques, altèrent 
enfin les rouages les mieux calculés. 

Ainsi donc la minorité dans les assemblées primaires 
radicales est vraisemblablement la majorité de la sagesse 
et de l’équité ; c’est l’opinion de Montesquieu. , , 
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Ainsi, au contraire, la majorité numérique y est la ma- 
jorité des passions intéressées , et ne pouvant concourir à 
des élections qu’elle ferait dans son sens erroné , elle ne 
peut agir qu allusivement. 11 vaut donc mieux qu’elle n’a- 
gisse pas , et dès-lors les assemblées pi imaires radicales 
sont des monstruosités dans la statique sociale, quand 
elles ont à délibérer sous le rapport de l’intérêt matériel 
pu pécuniaire. 

Mais nous verrons dans la suite comment on peut les 
faire concourir à certaines élection^ non susceptibles d’a- 
gitations intérieures ni d’intérêts directs, de manière à 
concilier l’orgueil personnel et le droit représentatif atta- 
ché à chaque individu de l’espèce humaine , avec la paix 
publique que ce droit mal entendu tend sans cesse à 
troubler pour son profit particulier. 

On verra, par exemple , que les assemblées primaires 
doivent être très-compétentes dans les élections qui n’ont 
pour but que de fixer les qualités morales , les réputations 
et l’emploi des individus, mais jamais les intérêts maté- 
riels urgens. Car, dans le premier cas, les masses popu- 
laires ont souvent plus de désintéressement et d’élan de 
franchise ou de véiité que les opinions des salons et des 
coteries; de même qu’elles ont trop de penchant au profit 
du moment pour rester arbitres des mobiles des intérêts 
pécuniaires (pii jamais né doivent leur être abandonnés , 
même indirectement. 

11 suit, de tout ceci que les Chambres électorales doivent 
être déjà un triage fait par un mode sévère, et doivent se 
composer de ti ois quarts de représentais de la propriété 
moyenne ou de l’intérêt social et d’un quart de représen- 
tais du mérite ou de la justice abstraite , autre intérêt 
social, au moins aussi influent sur le bonheur. 

Actuellement., nous avons dit que le jury général de 
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mérite ou d'honneur , était un conseil occulte, ibrmé de 
tous les jurys locaux, chargés spécialement de délivrer 
des attestations ans citoyens sans fortune, mais jugés 
dignes de devenir les électeurs représen tans de l'opinion , 
du mérite enfin , ou du talent basé sur les vertus sociales; 
électeurs dont le nombre cstdélerniiné'ctiuodéré. 

Comment y parvenir ? 

Ne serait-il pas possible d'employer un mode assez, 
simple dont un peuple sage et immuable dans ses insti- 
tutions anticpies nous donne un exemple utile ? En 
Chine , il existe un livre de vie pour l’Empereur ; il en 
existe un , surtout pour les Mandarins qui sont très nom- 
breux , et quelques auteurs assurent que les Mandarins' 
eux-mêmes tiennent des registres fidèles et concis des 
actions principales des fonctionnaires à leurs ordres. Ne 
serait-il pas possible, d’après cet exemple déjà pratiqué , 
et plus praticable dans des états moins peuplés , d’ouvrir 
par corps électoral, un livrede vie ,c’esl-à-dire démérite, 
de morale , ou des services ? Ce livre serait tenu par le 
jury de mérite local secret , et l’on y inscrirait brièvement 
l’opinion unanime de scs membres sur les boulines dis- 
tingués sans fortune , sur les fonctionnaires ou les nobles 
anciens et nouveaux, sur les militaires décorés , mutilés, 
sur les gens de loi, les employés, et enfin sur tous les 
indiv idus remarquables qui ne peuvent fournir la cotisa- 
tion pour être électeur de droit. 

Ce livre de vie ou des services serait divisé en deux 
classes ou séries. Dans la première , seraient placés les 
hommes notés depuis leur adolescence en première ligne 
au système d’éducation, comme éminemment bons ou ver- 
tueux , et qui n’ont point démenti ceLte note honorable. 
Dans la deuxième classe seraieut les agens publics, les em- 
ployés , les utilitaires réformés et décorés , dont l’éueiv.ie , 


les talons , les services , la probité en affaires et la con- 
duite estimable méritent d’ètre au moins assimilés aux 
électeurs propriétaires quant au droit de vote. 

Or , je le demande à tout être impartial, un tel registre 
ne serait-il pas un frein salutaire pour le vice, et un espoir 
fondé pour le mérite pauvre ? Ne serait-ce-pas un meilleur 
guide que le registre du percepteur? n’cst-ce pas ouvrir 
une porte loyale et franche , à la vertu réelle qui se dé- 
veloppera par l’cducation du cœur que nous avons suggé- 
r ’e, que nous ne perdrons jamais de vue , et qui trouve ici 
sa plus douce récompense ? 

Ce principe admis , le livre de vie fondamentale ren- 
fermerait , seul , une copie exacte et détaillée des note* 
secrètes et honorables , bases des opinions des jurys. Il 
serait ensuite dressé un livre de mérite secondaire , un 
registre électoral ,où seraient seulement inscrits les élec- 
teurs moraux , avec les numéros que leur mérite reconnu 
leur a lait obtenir; mais avec un simple extrait de la note 
fondamentale , et dégagé des détails trop étendus des mo- 
tifs. On sent que le silence et des numéros éloignés suffi- 
raient seuls pour faire la part des candidats moins méritans 
ou équivoques. 

Ainsi , en général , par exemple , on verrait au registre 
électoral moral, 

N u . io. M. B... ancien chef d’administration , sans for- 
ts tune , après quarante ans de services publics et .de ma— 
» niement des deniers de l’état, (première série, élec- 
» leur moral. ) 

» NI". 21 . M. C ¥ * , ancien militaire , couvert de blés— 
n sures , n’ayant que sa pension , après trente ans de 
» services et avoir commandé dans les places , en pays 
» ennemi. ( Première série , électeur moral. ) 

» N". 44. M. , négociant de la plus rare probité , 


» ruiné par îles faillites et pour avoir payé tous scs propres 
» créanciers. ( Première série. ) 

» N». 58o. M. G..., homme d’esprit, moraliste sévère, 
» auteur de plans de finances et de constitutions, mais 
» qui a ruiné sa famille par ses systèmes défectueux , 
» mérite cependant, parses vastes connaissances et sa haute 
» probité, d’ètre électeur. (Deuxième série, non éligible.) 

Ainsi de suite : 

Il est évident que ce projet est un sujet d’émulation 
pour les gens de bien et même pour tout citoyen jaloux 
d’ètre inscrit au livre des services. Nous détaillerons plus 
loin ses avantages nouveaux et incontestables. 

Cela posé , revenons à la première partie du corps élec- 
toral , c’est-à-dire les trois quarts de l’assemblée. Quel 
sera le type ou le minimum de fortune des électeurs re- 
présentant la propriété moyenne ? Je crois impossible de 
fixer , comme on l’a fait dans certains états , cette limite 
par un tarif uniforme, tarifant doit varier nécessairement 
suivant les cercles électoraux , suivant leur opulence, leur 
commerce , leurs mœurs et même les temps. Mais pcét- 
être pourrait-on poser en principe que. pour représenter 
la propriété moyenne , il faut que l’individu puisse exisK r 
avec sa famille , sans travail, au besoin pi ndanl vingt ans, 
terme moyen d’une commotion politique dans laquelle 
il doit être désintéressé, ayant son existence assurée , 
n’ayant qu’à perdre , et dès-lors étant ami de l’ordre 
public. Ce ternie de vingt ans est calculé d'après l’analyse 
des temps moyens qu’ont duré- toutes les révolutions ou 
guerres générales , depuis six siècles. 

Or, on voit clairement, par cette base, que la vie 
animale étant beaucoup plus chère dans les c .tpi taies , 
moins dispendieuse dans les cercles éloignés et les pays de 
montagnes, il doit en résulter une donnée variable pour 
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la représentation de l'existence moyenne d’ime famille 
électorale (î). L’assiette inégale descontributions confirme 
encore l’inconvénient de prendre nne base invariable ; c’est 
à dire le registre du contrôleur ; d’autant que beaucoup 
de propriétés sont chargées d’hypothèques dont le fisc n’a 
pas même connaissance . et qui rendent la valeur nulle , 
puisque le propriétaire doit souvent plus qu’il ne possède. 
Cette cotte , au surplus, devrait être double pour les habi- 
ta ns dos capitales, où l’intrigue ét les dépenses sont en effet 
presque doubles. Ces rôles des contributions fixées pour 
être électeur , se gradueraient d’après un tarif basé sur le 
prix des subsistances , des loyers , et des élémens materiels 
de l’existence dans chaque département ou cercle ; de ma- 
nière à représenter partout une aisance égale pendant 
vingt ans , quoiqu’avee des revenus inégaux. Cette 
échelle graduée serait facile à faire , moyennant les étals 
statistiques des cercles. On aurait ainsi une base mathéma- 
tique pour la propriété moyenne , à laquelle joignant les 
électeurs porteurs des attestations de mérite , on obtien- 
drait un tout digne de confiance. En un mot , on remé- 
dierait , par là , au vice radical de plusieurs constitutions 
modernes , qui est de ne pas représenter assez la propriété 
efde ne pas représenter du tout (officiellement du moins ), 
le mérite moral et la vertu autres propriétés très-réelles 
et gai août s nu moins aussi sûres. 

On verra plus bas et dans le plus grand détail , le mode 
à suivi e pour le choix des électeurs porteurs des attcsla- 


(r) En Fiance , 'ce motte uniforme rte donne que 55 électeurs pour la 
Corse et »,ooo pour d’autres departemens , c'est-à-dire ngoo c des chefs 

• de famille en Corse, ci 1112 e à Paris. Pareil vice pourrait exister en 
Allemagne', pour le Tviol ; eu Espagne pour la Biscaye cl la Galice ; 
ainsi de suite. * * • - - v 


Djgitized GoogI< 


9 1 

lions de mérite qui composent le quart du corps électoral. 
Nous allons préalablement. nous occuper d'un point essen- 
tiel qui tendrait à paralyser toutes les bases et tous les 
choix si l’on n'y donnait la plus sérieuse attention : je 
veux dire le recueil des votes. 

Les anciens peuples votaient de diverses manières, sui- 
vant Je nombre de sujets à élire , et d'après leurs mœurs 
plus ou moins sauvages. Les Scythes , les Polonais, les 
Hongrois , les Vénitiens , dans le principe , votaient par 
acclamations. Les Gaulois, les Romains , à une espèce de 
scrutin , à l’urne : les Saxons , les Normands , les Anglais, 
en écrivant et recueillant les vot,es épars. 

Le inode actuel , principalement en France , consiste à 
voter à un scrutin dépouillé par les membres d’un bureau 
nommé en définitif par l’assemblée elle-même. Ce mode qui 
présente, en apparence, des motilsde sécurité , n’est que 
trop susceptible , dans la pratique , des plus graves abus. 
Non-seulement les ministres et des associations envoient 
des émissaires^ sur les lieux ; non-seulement des intrigans 
colportent des billets tous faits pour leurs créatures , et les 
distribuent à des électeurs bornés ou cabaleurs influens ; 
mais encore on, insiste pour l’acceptation de tels bidets ou 
bulletins; et leqr refus est souvent un motif de haine ou de 
persécution. Il est très-important, de soustraire partout 
les électeurs àde telles atteintes ou instances, par un mode 
plus occulte de \otes et par un choix instantané. 

Ainsi , jusqu’à présent le vote seul a été enfermé pour 
le dérober à l’influence , but qu’on n’atteignait point , 
puisque 'cette influence était antérieure à l’arrivée de l’é- 
lecteur à l’assemblée. Ne serait-il pas plus sur d’isoler , 
en outre , le votant lui même', au moment où il fait son 
bulletin qui ne doit jamais être apporté ni colporté , 
comme cela se pratique abusivement ? 
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Ainsi , on proposerait que les électeurs passassent suc- 
cessivement et seuls , par une galerie d’analyse électorale , 
divisée en plusieurs compai litnens : le premier pour la 
simple vérification de la carte d’entrée et le serment qu’on 
n’a aucun vote préparé, ni aucune influence. Le deuxième 
pour rester seul à écrire son bulletin , soit d’après sa cons- 
cience et ses lumières personnelles , soit en consultant le 
registre des éligibles pécuniaires , garant (le la propriété 
moyenne; soit enfin en consultant le livre de vie ou die 
mérite du cercle , et qui serait déposé en abrégé dans ce 
cabinet de retraite ; livre où seraient inscrits , comme 
nous l’avons dit , les véritables éligibles moraux , par 
ordre exact de numérossur leur mérite; mais sans exprimer 
tous les détails des motifs du jury qui rendraient lo 
deuxième registre trop volumineux. Un simple extrait de 
la note fondamentale suffirait avec le numéro de la série 
pour chacun. On conviendra que cette liste, basée en 
principe sur des laits notoires et honorables , vérifiés par 
un jury vénéré universellement , doit avoir plus de poiâs 
pour éclairer les choix , que des listes abusives données 
par l’Intrigue, colportées par l’intérêt , et réfutées, le plus 
souvent , par Je mode même qu’on emploie. Cette utile 
comparaison mise franchement spus les yeux du votant , 
savoir du registre des éligibles propriétaires et du re- 
gistre des éligibles moraux ; ce répertoire sacré serait un 
véritable trait de lumière , un examen de conscience po- 
litique , un choix pur enfin et raisonné , loin d’être un 
résultat de cabales odieuses et de partis en guerre, comme 
cela résulte trop souventdes sollicitations et des listes pré- 
liminaires. 

Le troisième compartiment de la galerie serait destiné 
à recevoir le vote ainsi préparé et déposé dans l’urne en 
présence du bureau. Au, total cette filière, indiquée à jours 
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fixes, ne serait pas beaucoup pluslongue que le mode qu’on 
emploie , et laisserait au moins la tranquillité et la sûreté 
du libre arbitre qui n’existe dans aucun mode électif 
moderne. / 

Ce plan proposé , actuellement , le troisième objet à 
considérer d’après le système électoral est la qualité des 
éligibles , et la balance des clicûx pour assurer les meil- 
leurs. 

Or , les éligibles , ( ainsi que les électeurs ) , se com- 
posent d’après notre plan, des éligibles propriétaires , 
et des éligibles moraux ; c’est-à-dire de ceux dont la 
garantie morale 'est regardée comme équivalente ik la 
garantie d’intérêt personnel. 

Voyons i u . quel sera le tarif des éligibles garants de la 
propriété? 

Avant tout , nous devons supposer les peuples arrivés k 
un système copstitutionnel permanent. C’est donc à sa 
conservation qu’il faut tendre constamment. Or , cette 
conservation est fondée sur l’intérêt et la justice ou la mo- 
rale. L’intérêt , ainsi que nous l’avons déploré au chapitre 
des constitutions , devant donc être mis encore en pre- 
mière ligne , jusqu’à quel point doit-il être le régulateur 
du choix des éligibles propriétaires ? 

Nous avons établi que pour les électeurs propriétaires , 
le taux à fixer était la somme suffisante pour exister , 
eux et leur famille , pendant une commotion politique 
dans laquelle ils n’auraient qu’à perdre. Nous avonscsiimé 
à vingt années , d’après les calculs statiques ^ la durée 
moyenne des commotions politiques ou guerres générales ; 
d’où il résulte, qu’en estimant à a5oo fr. ou à 1260 florins 
environ, la dépense annuelle d’une famille d’électeur dan9 
les cercles lointains , la somme nécessaire pour exister 
‘pendant vingt ans, et être étranger, ou plutôt opposant k 



toute révolution à fuir, se monterait en capital à 5 o,ooo fr. 
ou 25 ooo florins environ. 11 s’ensuit, qu’en estimant 
ait cinquième du revenu , l’impôt moyen européen 
aujourd’hui, il faudrait pour être électeur départemental 
payer 5oo fr ou 25o florins annuels d'impôt foncier 
11 a été convenu , en outre , que l’on doublerait cette 
donnée du principal de 5ojooo fr. ou de l’impôt de 5oofr. 
pourles capitales , oùcet excédent n’est véritablement que 
l’équivalent, de pareille fortune ailleurs. 

Cette base posée pourles électeurs propriétaires, quel 
serait le tarif des éligibles qui doivent être encore plus 
intéressés au maintien de Pordi e social ? ’ 

Etablir que ce seront les plus imposés du cercle élec- 
toral , c’est un principe qui tendrait à une espèce d’aris- 
tocratie pécuniaire ou commerciale, susceptible des plus 
graves incoméniens. Si l’on redoute t el abus pour la haute 
noblesse propriétaire , à plus forte raison doit - on le 
craindre pour les possesseurs do fortunes subites dont la 
conscience est souvent moins scrupuleuse. 

11 paraîtrait plus cotiveuable de prendre le taux de 
l’imposition moyehne entre les plus imposés , et le droit 
exigé pour être simple électeur. Celte échelle moyenne 
varierait nécessairement par cercle 5 mais cela doit être 
ponr arriver au but qui est d’avoir des éligibles également 
éloignés des deux extrémités politiques dangereuses , le 
désordre et C aristocratie outrée des richesses. Au surplus 
ce tarif des éligibles se dresserait facilement pour les cer- 
cles, en prenant la moyenne proportionnelle entre le 
taux moyen des cent plus imposés, et l’impôt pour être 
électeur de droit, et dans les capitales en doublant cette 
donnée. 

Cette base enfin paraîtrait d’autant plus sage qu’un taux 
fixe est susceptible de varier inévitablement à la longue. 
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En effet le prix des denrées, la vigueur ou la stagnation 
du commerce, la rareté ou l’abondance de l'or et des es- 
pèces, enfin des guerres malheureuses et des contributions 
forcées peuvent faire qu’un taril d'aisance devienne ex- 
cessif, ou trop bas suivant les circonstances. Il faut donc 
poser en principe des données assises sur des moyennes 
proportionnelles très-facilement calculables, et non sur 
des cotes fixes dont les sources , variables nécessairement , 
doivent motiver un jour de nouvelles lois ; dangereux 
écueil en matière de gouvernement. 

Telles. sont les bases statiques pour les éligibles repré- 
senta ns de la propriété- Quant aux éligibles moraux, nous 
pensons qu'ils ne pourraient être pris que dans les élec- 
teurs de la première série au livre de mérite : classe qui" 
offre une garantie protectrice au moins égale à celle de la 
haute propriété. On remarquera que les électeurs moraux 
ne formant qu’un quart de l’assemblée, il s’en suit queles 
propriétaires auront toujours la majorité réelle. D’ailleurs 
• les jurys de mérite ne proposant que les candidalsde la sa- 
gesse La plus éminente, la plus conservatrice, il n’y a nul 
inconvénient à rendre éligibles les électeurs moraux de la 
première classe, et il y a justice réelle à ue pas rendre 
inéligibles la vertu et. le mér ite dénués de fortune suffi- 
saule. 

Ainsi définitivement pour les électeurs et les éligibles 
moraux, leur nomiuation dépendant entièrement de leur 
insertion par 1 cjury d' honneur, sur le livre de vie ou de 
mérile,e t dans telle ou telle série, c’est de çcs deux objets 
extrêmement importans que nous allons nous oeduper en 
détail 5 l’édifice représentatif reposant presque en entier 
sur cette base nouvelle et respectable , du moins suivant 
notre système. 

Les jurys électoraux de mérite et d’honneur , comme 
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nous l’avons l'ait pressentir, doivent être autant qu’il est 
possibic , l’expression précise de l'opinion publique ; 
niais scrutée , épurée et vérifiée , très-scrupuleusement; 
car elle est sujette à d’épouvantables erreurs. 

En effet , la concurrence dans lus gouvernemcus repré- 
sentatifs a centuplé les intrigues et les calomnies qui les 
appujent , ou les éloges usurpés. L’opinion dite publique, 
ou plutôt des salons et tavernes , ordinairement influen- 
cée , n’est plus réellement aujourd'hui et sans réserve , 
en aucun pays , l’opinion londée et véritable que mérite 
chaque indiv idu, sur tout s’il est remarquable : car amis ou 
ennemis exagèrent également. 11 faut donc upe espèce de 
tribunal secret, d’inquisition politique et ami.ible, une 
recherche exacte et inconnue enfin , pour analyser à nud 
et à froid , chaque réputation essentielle ; et le jury de 
mérite seul peut y parvenir. En un mot, si l'inquisition 
religieuse est une absurbité , Y inquisition morale est 
une véritable nécessité aujourd’hui , eu fait de gouverne- 
ment représentatif. 

D’après cette auguste mission , les membres du jury 
de mérite paraissent devoir être nommés par les assem- 
blées primaires elles-mêmes ; mais sur une liste triple , 
dont la limite sera donnée plus bas et dans laquelle le 
monarque choisirait. 

Cette liste triple des membres désignés au Roi , serait 
formée savoir : d’un quart , pris parmi les membres les 
plus respectables de tous les cultes du cercle électoral ; un 
quart parmi les anciens magisrats, dont la fortune connue, 
la haute réputation de vertu , l’indépendance et la re- 
nonciation formelle à tout emploi, garantissent l'impar- 
tialité absolue ; un quart parmi les Possidenti , proprié- 
taires ou tiégocians , retirés des •affaires et jouissant d une 
réputation de haute probité cl d’une fortune iudépeu- 
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danie : enfin le, 'dernier quart parmi les laboureurs et 
artisans, prouvant plusieurs générations de travail sans 
tache. . 

Le choix des assemblées primaires ne pourrait tomber 
que sur ces éligibles fort rares et ayant au moins cin- 
quante-cinq ans. 

Chaque jury d’honneur serait composé de douze mem- 
bres. 

La liste triple formée ,1e monarque ferait son Choix par 
une nouvelle vérification secrète. Et le nombre des élu* 
étant le tiers seulement de la liste , les habitams du cercle 
ignoreraient déjà la composition précise du jury. 

Cette précaution ne suffirait pas encore. Pour rendre 
, ce jury plus inconnu et plus indépendant des localités , il 
ne se prendrait pas définitivement dans les trente-six élus 
désignés déjà , mais encore dans ceux des quatre cercles 
limitrophes. Ainsi , en comptant le lieu même pour le- 
quel on fait le choix , on aurait cinq cercles concurrens # 
qui , ayant trente-six membres chacun de la première 
liste triple, donnent un total de cent quatre-vingts élus, 
•tir lesquels le monarque en prenant douze pour chacun 
des cinq cercles , l’incertitude pour la connaissance des 
membres définitifs de chaque jury , serait dans le rapport 
de cent quatre-vingts à douze , c’est-à-dire de plus de 
dix-sept à un , ce qui équivaut à un incognito absolu ou 


Il faut ajouter à ce calcul de prudence pour l’incognito, 
que les douze membres, pris dans les cercles limitrophes, 
seront encore plus iudépendans de toute influence locale 
et aussi bien instruits de ce qui se passe , que les mem- 
bres du cercle même. 

Les opérations des jurys d’honneur seraient , princi- 
palement la tenue du livuede vie ou de mérite. Or , nous 
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avons dit que la source originelle des' jurys était pris» 
da ns les assemblées primaires; il s’agit deprouver à présent 
que cette intervention nouvelle et unique de ces assem- 
blées n’est point une contradiction , mais au contraire un 
développement de notre système à leur égard. Ce sys- 
tème consiste , on le répète, h leur reluser toute réunion 
et toute délibération relative aux objets d’intérêt ruatéiiel 
ou pécuniaire ; mais d’admettre au contraire le vœu pu- 
blie, pour ce qui tient aux qualités de l’âme des individus. 
La multitude est plus franche dans ses opinions sur les 
hommes marquans , que les êtres plus éclairés , passion- 
nés, et dévorés par les ambitions des cotterics. Demandez 
à l’homme du peuple en assemblée primaire et dans tous 

les temps. Faut-il supprimer les octrois ? il criera 

toujours. A bas les barrières ! Son intérêt du mo- 

ment , sou seul guide l’y portera toujours , quoiqu’il 
doute au fond de la bonté du résultat. Mais demandez 
lui. — M.... est-il un honnête homme ? Est-il en état 

S* 

de bien choisir les membres du. jury de meme ? — La 
voix consultée sera , en général , le cri de la vérité , 
parce qu’ici l’intérêt est trop éloigné , et que le choix du 
jury de mérite , ne produira pour le peuple qu’un bien 
constitutionnel en perspective et non un profit instantané 
et direct. 

Ce vote unique des assemblées primaires , pour con- 
courrir au moins à la formatio*n des listes sur lesquelles 
le monarque choisirait 1 chaque jury définitif, parait donc 
concilier la nécessité de faire intervenir le peuple, au moins 
dans ce qui le flatte le plus , savoir: le cri de /’ honneur 
et de la droiture qui appartient à tous les hommes ; et de 
lui refuser adroitement ce qui le guiderait malgré lui , 
savoir : le cri de l’intérêt et le profit du moment , s’il 
pouvait délibérer en matière de. finances ou sur le choix 
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<le ceux qui y Auront une prompte influence , influencé 
ici nulle polir le jury de mérite. 

Enün cette intervention unique des assemblées pri- 
maires devient encore plus utile, ou du moins sans in-' 
convenions , en remarquant qu’elles font leurs choix par 
la voie d’électeurs désignés dafts leur sein , pour ce seul 
objet et parmi des éligibles déjà hors de leurs rangs , mi- 
nistres des cultes , négocians , cultivateurs notables ; tous 
distingués dans l’ordre social par leurs vertus , leur opu- 
lence , par le plus haut mérite constaté ; et qu’on en 
dresse, en un mot , des listes triples à présenter au mo- 
narque qui fait vérifier l’exactitude des modes et des 
premiers choix. * 

Les jurys nommés , revenons à la tenue du livre de 
mérite , pour l’analyse des prétendans , citoyens distin- 
gués , mais sans fortune , qui ne peuvent fournir la # 
cotisatioû pécuniaire exigée. Le jury prendrait sur tous, 
les renseignemens , quoique indirects , les plus positifs 
avec le secret et la prudence qui doivent caractériser de 
telles fonctions et la nécessité d’un incognito absolu. Leurs 
travaux seraient invisibles , mais leurs preuves toujours 
certaines. Des personnages distingués , impartiaux , et ré- 
pandus dans tous les rangs de la société , sauraient , sans . 
affectation et sans même le provoquer , ce qui en bien ou 
en*mal peut être réellement fondé dans les réputations 
saillantes , les seules indispensables à connaître. Alors que 
de mystères dévoilés ! que dé belles réputations à réduire 
à leur valeur ! et d’autre part que d’injustices à redresser ! 
que de simples torts de jeunesse et de galanterie travestis 
en crimes par des ciniques couverts de sang et de forfaits , 
actions qui mieux éclaircies, doivent rendre l’estime à ceux 
qu’on calomnie, et faire entrer en balance leur bienfaisance 
et les belles qualités de leur âme ! Que de beaux faits 
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d'armes basés sur des traits d'humanitc et de désintéres- 
sement! Enfin que d’actes de générosité <5u de vertu 
ignorés jusqu’alors , et mis au grand jour , malgré la mo- 
•destie silencieuse des gens de bien !... Combien cette 
compensation rendrait doux et salutaire le travail des 
jurys ! Au surplus on remarquera qu'il lue s’agit ici que de 
recueillir les actions principales , souvent constatées par 
des actes judiciaires, administratifs, ou par la notoriété, et 
qu’on n’admet commenoles secrètes, bases du livre de vie, 
que les laits authentiques. .En un mot la simple série des 
numéros et des extraits fixerait les choix ; les preuves se- 
crètes resteraient toujours dans les archives. 

11 finît convenir que ce livre de vie ou de mérite serait • 
évidemment le rectificateur des cotteries et des réputations 
Usurpées ou injustes. Il n’empêcherait point tel électeur 
% d’avoir son opinion mieux établie encore , d’après des 
notions particulières plus sûres peut-être , en certains 
cas; mais pour la très-grande majorité des votans, ce 
serait un répertoire fort utile et propre à rectifier les 
écarts de l’opinion publique , si souvent égarée par les 
déclamateurs , les intriguans ou les ennemis personnels. 

On ne peut se dissimuler que le gouvernement représen— 

, tatif est malheureusement celui de tous qui met le plus . 
dépassions en effervescence , par sa nature même. Les 
moyens de vérification doivent donc y être d’autant plus 
fréquens et plus loyalement employés, que les ambitions, 
sources de mensonges et de calomnies , s cfnt plus dével- 
oppées dans de telles constitutions , où il faut se montrer, 
parler , crier , et souvent agir en bien ou en mal pour être 

«mira. ' 

C’est enfin, principalement dans le but d’arracher à 
l’oubli ou à l’injustice, des hommes rares, trop modestes, 
ou trop dénués de fortune , que le livre de mérite , ce 
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vérificateur de l’opinion publique épurée et , vérifiée , 
doit être ouvert et scrupuleusement rédigé , pour que la 
véiité puisse éclater dans toute sa pureté et que les can- 
didats honorables soient classés par elle avec certitude. 

Mais dira-t-on — « en admettait l’incognito difficile 
du jury proposé , la nécessite de nommer un secrétaire 
déposi laite du livre de mérite , entraînerait de grandes 
difficultés ? Ce secrétaire scrajj nécessairement conuu 
dans peu ? il peut être l’objet de violences et de pefsedu- 
tions, pouAfjmmuniquer les notes secrètes, bases du 
jury ? enfin oR peut le forcer par des voies de lait à désigner 
les mcmbrçs. » 

Ou répondra que le secrétaire lui-mème ne conuait 
point les membres ; que leurs communications ave.c lui 
n’existent que par écrit, et, comme dans l’ancienne Venise, 
par une urne de dépôt où ils placent les notes secrètes, 
bases du livre ; que ce registre important , quoique sous la 
garde spéciale dn secrétaire , est aussi sous celle de la, . 
force armée’du cercle électoral , daus des archives où le 
secrétaire est logé et gardé , et dont il doit s’absenter à 
jour fixe, pour la vérification par le président du jury -, 
qui seul a une clé de ce dépôt; qu’enfiu on préviendrait 
toutes voies de fait ou séductions pour connaître les notes, 
en nommant un secrétaire d’un caractère ferme , éprouvé ; 
et qu’il serait, défendu , au surplus , autant par l’opinion 
générale contre des atteintes particulières , que par la 
rigueur des chàlhnens infligés à ceux qui tcntei aient de 
pareilles violations. 

Une dernière objection h faire serait enGn celle du danger 
d’une pareille institutiou pour l’état, si elle étaÿ perma- 
nente dans ses membres. « Quelle force , quelle tu— 

» fluence n’auraient pas de tels Jurys d’honneur ! dira- 
•» l-on ? Malgré leurs vertus et leurs principes liberaux , 
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)) l’ambition finirait par les séduire , et par gouverne^, 

» au moyen de notes plus ou moins favorables accordée* 

» à leurs amis , créatures ou partisans. 

Aussi, dès le principe de celte pensée, a-t-on songé à re- 
nouvelle!' les jurys , ati moins tous les cinq ans , sans pos- 
sibilité de renommer jamais les mômes membres. 

Par là , vous rejettez toute idée de permanence , d’in- 
fluence dangereuse et ÿe règne indiiect par les notes 
môrafes. Parla, vous vérifiez, scrutez et analysez les 
premiers documeDS que ceux des nouveau membres 
peuvent confirmer , infirmer ou détruire * enfin vous 
passez au creuset du temps et à celui de nouveaux exami- 
nateurs , également sages , des réputations qui , ainsi , 
acquirent un plus haut dégré d’évidence et de^certitude. 
D’ailleurs , tous les membres des jurys de mérite devant 
être âgés au moins de cinquante-cinq ans , le terpie de 
cinq années d’exercice , les porte à soixante , terme 
moyen des décès dans la vieillesse d’où l’on foitajue le 
remplacement, dans tous les cas ,esi aussi incfispensable , 
que prévu en principe. Qu’ou ajoute enfin à celte utilité 
générale démontrée , le perfectionnement certain des vies 
privées, parle désir et la noble ambilioti d’ètrç au nombre 
des élus du jury d’honneur , qui pourra douter alors de 
l’universalité des bienfaits de cette institution ? 

On conjure donc les gens de bien sans égoïsme , sans 
passions autres que celle du bonheur public, de méditer ce 
projet des jurys d'honneur , qui parait réunir tous les 
freins religieux, sociaux , et même personnels. , 

Ce projet supposé admis, il restera à déterminer les 
élections .des membres composant la troisième force 
constitutionnelle si importante , savoir : la grande force 
modérante C, destinée à maintenir l’équilibre entre les 
om mu nés et la puissance royale ou ministérielle : c’est 
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à-dire qu’il faut fixer les élémens de la chambre haute 
ou tierce. • • 

C’est iei que doit être la force monarchique , la limite 
de sa puissance ; mais aussi l’inflexible néces^jté de lui 
laisser cette puissance pleine et entière , si l’état doit 
rester vraiment une monarchie constitutionnelle. C’est 
ici qu’il faut tâcher de concilier te vœu monarchique, 
exprimé parla majorité de la population européenne, avec 
les principes philosophiques et vraiment libéraux , c’est-' 
à-dire sans exagération comme sans arrière-pensée. 

Pour iela , revenons brièvement à notre base. 

Il estdémontréau chapitre des constitutions politiques , 
que l’existence de la tierce force modérante C , est indis- 
pensable pour passer à droite ou à gauche du levier 
d’état et pour rétablir l’équilibre. On a dit qu’elle devait 
être prise dans tout ce qu’il y avait de plus pur , de plus 
instruit , de plus énergique , et surtout de plus sage dans 
une nation. 

Comment y parvenir ? où puiser les membres de la 
chamBre tierce ? par qui les faire choisir ? 

Voilà les questions essentielles ! 

Or , pour la première , nous croyons avoir prouvé dan» 
ce même chapitre désigné, que ce choix ne pouvait être 
fait que dans le corjxi des services d'état ; services rendus 
•dans toutes les classes de la société ou les crises politiques , 
soit que ces services proviennent d’une ancienne noblesse , 
dont le nom dès-lors ne doit plus choquer ; soit d’une 
noblesse plus récente et méritée à juste titre ; soit enfin 
des citoyens qui, dans une sphère plus modeste, auront 
obtenu des distinctions honorables. 

Le grand corps des services détat se composerait de 
ces trois séries d’individus respectables ; mais hâtons- 
nous de prévenir l’effet que l’expression de corps de « 
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services à'état pourrait produire dans l’esprit des rini- 
qnes politiques , en annonças^ que ( e corps , en même 
temps qu'il fournirait seul les élémens de la chambre 
haute , ne serait susceptible d'hérédité perpétuelle , ni 
dans ses éTcmens . ui moine dans son existence à cette 
chanibre j c est- a— dire qu .1 y aurait prescnptio/i inévi- 
table et pour le corpg des services , et pour la pairie. 

In ellet, rien n’est éternellement bon et estimable ou 
ptile ici bas , et toute hérédité-ou perpétuité supposée dans 
le; qualités variables de l’homme , parait, aux yeux du 
«âge , une absurdité physique , morale et politique. 

11 faut s expliquer euiin sur cette prescription dans 
le corps des services déjà énoncée. 

Autant il est évident que les grandes qualités des indi- 
vidus membres de ce corps respectable , doivent être la • 
* base des choix pour la chambre haute, aulantil est évident 
aussi que ces qualités ne peuvent être éternelles, ni trans- 
missibles à volonté. En vain l’éducation , les bons exem- 
ples , 1 inieret des familles les portent à perpétuer les vrais 
principes , le courage et même certaines vertus à «leurs 
descendons , il n’en est pas moins vrai que l’ordre social 
européen, le mélange des races, suites des mœurs relâchées, 
le luxe et lés jouissances enfin, fruit des hautes charges, 
enfantent tôt ou tard la dégénération. L’exemple de tous 
les temps et de tous les étals , prouve cette vérité. * 

Voyons d ailleurs ce qui résulte en Pologne et même en 
d autres pays , dé la perpétuité de la noblesse. On y voit 
avec peine une surabondance d infortunés geulils hommes 
forcés , en Pologne surtout , de se livrer aux travaux 
serviles, a la domesticité même, et d’avilir ainsi, leur 
origine et leurs litres. 11 se loi me donc , pour eux , une 
véritable presci iptiont/c fuit , et ils retombent forcément 
dans la classe plébéienne. Au contraire, si , au heu de 
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eetté dissolution inévitable , par la quantité et la misère > 
on adopte une prescription légale , fondée # sur les proba- 
bilités physiques, sur les qualités variables de l’homme 
et sur les droits constans de tous, on arrive k des résultats 
plus équitables pour l’ordre social.* • 

Quelle serait la limite de cette prescription ? 

Ce serait peut-être un juste milit a entre nos préjugés 
modernes et les maximes des peuples les plus anciens et 
les plus sages. 

Presque tous les anciens Polonais sont nobles. On en 
peut dire autant de certaines provinces allemandes et même 
françaises , telles que la Bretagne. Au contraire , la no- 
blesse enduite est pui ement personnelle et s’éteint avec 
l’individu qui la possède. Dans certains cas , l’Empereur 
ânnoblit les ancêtres seulement ; et cela , par suite dé la • 
profonde vénération de ce peuple pour ses pères ; véné- 
ration qui leur fait considérer cette faveur comme plus 
précieuse que l’hérédité. Mais cette hérédité est donc , 
par l*i même , proscrite* en Chine , ' autant qu’elle est 
abusive au dernier degré dans une partie de l’Eitrope, 
par le doublement de la noblesse et par i’augmentalion des 
ma orats. 

Ainsi, entre la non hérédité de la noblesse en Chine, et 
l’hérédité abusive et perpétuelle en Europe, il y aurait un 
milieu sage à prendre. Car si , d’une part , cette hérédité 
est contre natuie et choquante, il n’en est pas moins vrai 
que le plus grand slimulaul de l’homme de bien , est de 
travailler pour ses enfans,’ de leur laisser la considération * 
et la fortune honnête qui suivent les emplois mérités. 

On lui ravirait donc son plus doux espoir , en ne consa- 
crant que son existence personnelle dans le corps des 
services d'état , et si l’on n’en faisait pas jouir k un certain 
point les 'descendait* du membre titulaire. Mais , 

♦ 
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d’autre pari , c’est une grande erreur d’éteruiser cette 
jouissance. En fflèt, les calculs d’higîènc et de phisiologie, 
comme le raisonnement et l’expérieuce , prouvent à l’ob- 
servateur , que les hautes qualités des hommes marquans 
dans l’histoire, ne se manifestent guère et même avec un 
décroissement marqué , que jusqu’à la troisième ou qua- 
trième génération au plus. Soit que la nature se repose 
après s’ètre épuisée pour de tels individus , soit qu’elle 
veuille partager scs faveurs , soit enfin que les jouissances 
fruit du repos, quoique mérité, enfantent la mollesse 
et la corruption. L’histoire toute entière appuie ces vérités 
et à tel point, qu^la nature semble même refuser des suc- 
cesseurs directs et mâles aux héros ou aux4iommcs du 
premier ordre. Alexandre , César , parmi les guerriers 
anciens : Turenne , le prince Eugène de Savoye , Vauban , 
parmi les modernes : Socrate , Cicéron , Platon , Aristote 1 , 
parmi les philosophes anciens ; Voltaire , Rousseau , 
Helvétius, Leibnitz et tant d'autres écrivains célèbres , 
n’ont pu faire parvenir leur sang et leurs qualités mas- 
culines , même à une seconde génération. 11 est bien re- 
connu que la nature supprime les races du premier ordre 
et qu’elle multiplie les races médiocres. On ne fait donc , 
à la rigueur , que suivre sa marche sans détruire l’ému- 
lation , en adoptant une sage limite. On pense , d'après 
ces observations, que ce serait une prescription équitable 
dans le corps des services d’état , de porter à cent ans 
au plus , ou quatre générations, la possession du titre 
d'admis né au corps des services , élémens de la chambre 
haute, tant pour le titulaire que pour ses descendans ÿ 
que ce sciait enfin la limite la plus convenable , étant 
fondée à la fois sur la constitution de l’homme et sur les 
constitutions politiques les plus sages. 

Mais remarquons aussitôt que la cessation bu la limite 
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d’un droit, n’est pas son interdiction totale^ Avant cette 
époque de prescription , de nouveaux services rendus , 
soit à la guerre , soit en paix , dans les hautes fonctions 
publiques , peuvent rendre aux familles de nouveaux 
droits 'et perpétuer ainsi , à certain point , leurs titres, que 
l’envie ne peut plus attaquer ; car alors cette perpétuité 
est hautement méritée; les arbres généalogiques vraiment 
morts sont tombés, et les nouveaux greffés pleins de vie „ 
se reproduisent ainsi pour ombrager , de siècle en siècle , 
le sol delà patrie. - . » 

Celte prescription proposée, quelques hauts cris qu’elle 
puisse faire jeter, h la routine , à la possession indolente 
et surtout à la noblesse pécuniaire , doit paraître , aux 
philosophes mêmes , la seule voie conciliatrice , entre 
la nécessité des distinctions pour les citoyens du plus haut 
mérite , pour l’utilité dont ils sont au lévier d ? état dans la 
chambre haute ; et d’autre part la nécessité de ne pas 
établir des démarcations éternelles , choquantes pour 
l’amour propre ou les droits de»tous. Elje^onserve en outre 
le stimulant du père de famille travaillant pour sesenfans, 
mais sans en éterniser le prix au préjudice d’autrui. Enfin 
elle se coordonne avec les principes que nous avons posés 
au chapitre des constitutions politiques. 

Après avoir déterminé où seront pris les membres de 
la chambre haute ou de la force C ; après avoir prouvé 
que ce ne péut être que dans le corps des services d'étal ; 
après avoir établi que , dans cette supposition même , 
la sagesse et les lois humaines veulent qu’il y ait limite 
dans la possession de ces droits et îles récompenses des 
services , il reste à déterminer qui doit nommer ces mem- 
bres. On tâchera de prouver que ce doit être le monarque ; 
que sans cela point de monarchie , et que ce grand prin- 
cipe doit être consacré et. démontré, surtout au moment 
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où les jeunc^philosopheset les vieux publicistes, quoique - 
mus par un principe' estimable , semblent marcher aveu- 
glement au système erronné des républiques générales , 
véritablement impossibles en Europe, inconciliables entre 
elles d’après l’inégalité des lumières, des situations géo- 
graphiques et même des intérêts locaux : surtout d’après 
leurs diHèrenccs énormes , si l’on adopte la base erronée 
^des origines et des idiomes analogues, comme on le verra 
au chapitre de Y équilibre des puissances. 

Ainsi , il faut indiquer d’abord quels seront les mem- 
bres du gi and corps des services d’état , puis fixer qui en 
choisira les élus pour la chambre haute. 

• Les membres du corps des service s d'élat doivent se 
composer : 

i° Des membres de la noblesse militaire ou magistrale , 
accordée par les souverains , pour hauts services d’état, à 
toutes les époques de la monarchie ; mais h l’exclusion 
formelle de la noblesse vénale , fiscale et des majorais sur 
demande, que 1<? titre seçl de services rendus exclût posi- 
tivement dàns tous les cas. 

2 °. Des évêques, patiiarcheset ministres des cultes, ayant 
administré viugt années comme pasteurs en chef ou dans 
les institutions publiques. . 

3 ’. Des lieutenans généraux et capitaines généraux des 
armées ; des Feld Zeugmeisler , ou généraux majors de 
première classe. 

4". Des membres décorés , commandeurs des ordres 
de l’état. # 

5°. Des premiers conseillers de cour ou privés des sou- 
verains , ayant dix ans d’exercice dans les grandes chan- 
celleries. • 

6°. Des presidens des hautes cours de justice ou des 
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cercles ; des lntendans-généraux ou prérets, ayant dix ans 
d’exercice honorable. 

Le choix dans cette classe générale doit se l'aire par le 
monarque, pour la chambre haute. 

Essayons de le prouver. Si tous les coeurs*et les esprits 
étaient parfaitement purs et désintéressés, d’après notre 
système d’éducation , cette nécessité monarchique serait 
très- problématique. Les choix seraient si sages , qu’on 
pourrait s’en remettre aux chambres ou même aux assem- 
blées primaires au besoin , pour toutes les nomination!. 
En unmot , osons le dire ,les coeurs les plus monarchiques 
rêveraient malgré eux le système républicain , si écono- 
mique , et si séduisant en théorie ; mais il parait indis- 
pensable, jusqu’au perfectionnement absolu et peut-être 
idéal de l’éducation sociale, que les gouvernemens se ros- 
sèrent d’autant plus que les mœurs se relâchent davan- 
tage. ^ 

Quand les freins moraux s’énervent , il faut corroborer 
le frein politique. Il faut enfin dans les gouvernemens , 
outre les poids statiques variables établis , un poids per- 
manent , un pivot stable , une force héréditaire , immua- 
ble ; par cela même , que la multitude , guidée par les 
publicistes périodiques , sera toujours tentée d’innover : 
or ,ce poids permanent , c’est le pouvoir royal ! 

Ce pouvoir est chargé de l’exécution, strfcte de la cons- 
titution , des lois organiques de l’état et de scs forces 
matérielles qu’il dirige. Or , la chambre haute ou tierce 
est le contrepoids régulateur de l’équilibre général dans 
lelévier d’état. C’est doncau pouvoir chargé du maintien 
de cet équilibre , c’est-à-dire à la force royale elle-même, 
h .choisir les élémens de la chambre haute , ou de la 
grande force modératrice. 


Ainsi , après avoir établi que le corps des services d’état 
est la matière première de la chambre haute. 

Après avoir donné les élémons de ce corps. 

Apiès avoir prouvé que le monarque seul peut y puiser 
les élémens 5e la chambre. 

Il reste à déterminer le nombre relatif des membres de 
cette chambre avec celui des communes. 

Si l’on remarque que le vote définitif est le même en 
résultat , quel que sçit h: nombre des votans , et qu’une 
proposition approuvée k une majorité de cent voix , ou de 
dix , a là même force , peu importerait la quantité nu- 
mérique de la chambre ; mais si l’on considère la nécessité 
du partage de cette opinion parla nation et de la prompte 
circulation des motifs , il faut alors multiplier les Canaux 
de ces communications en multipliant les organes. On 
pense donc que le nombre des membres de la chambre 
haute ou tierce , doit être égal à celui des membres des 
communes $ et cela d’autant plus, que les communes sont 
toujours appuyées indirectemént dans leurs opinions , 
par une majorité, populaire numérique ; et qu’il faut , 
autant que possible , équilibrer les forces d’opinion par 
le nombre primitif des membres, pour parer h ce défaut 
d’égalité des bases votantes. 

Cette égalisé qui , au fonds , n’a aucun inconvénient 
d’ailleurs, en résultat délibératif , en a encore moins, 
quand on songe que lç grand jury d’étal intervient en cas 
de vélos réitérés. 

Il reste donc h fixer la composition du grand jury 
d’état. Nous avons dit, au chapitre des constitutions, que 
ce jury était à la nomination du monarque , niais sur une 
liste déterminéepar les assembléespiimaires, qui nomment 
les élémens des jurys d’honneur ou de mérite. , 
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Ii paraîtrait juste que le jury d’état fut .composé des 
présidens amovibles des jurys d’honneur , mais sans toute- 
fois en fixer l’obligation au souverain. 

On dirait en vain que ce grand jury d’état , à la nomi- 
nation du monarque ^ pourrait le conduire à la tyrannie. 
Ce serait une erreur grave de conclure ainsi. Le grand 
juiy d’état n’est point une force publique , mais consul- 
tative, jamais reunie , jamais en corps et purement mêla— 
pbisique, pour analyser à froid , en certains cas , les vétos 
réitérés des chambres. Il n’aurait donc que fort peu 
d’occasions de se prononcer , puisqu’on peut proposer 
des lois nouvelles avec amendement à chaque loi repoussée, 
et que lors même que le jury d’état se prononcerait en cas 
extrême , ce serait à huis clos , isolément et sans nulle 
puissance coercitive. 

Ajoutons ici , en terminant , que les jurys d ’ honneur 
et de mérite institués pour tenir le livre de vie et classer 
les aspiians électeurs sans fortune , pourraient avoir une 
influence extrêmement utile sur les mœurs et les passions 
non atteintes par les lois, et pourraient même conduire 
insensiblement une nation a la sagesse , et cela , au moins 
par l’intérêt individuel. En effet, celte nouvelle fonction 
précieuse du jury, dériverait presque immédiatement dé 
son droit d’examen secret des réputations podfr nommer 
Sélecteurs muraux. Car ainsi se trouveraient jugés, par 
le fait, à ce tribuual révéré et impartial, les querelles de 
famille , les propos attentatoires à l’honneur, les mauvais 
procédés en affaires et au jeu , les torts sociaux , les pro- 
vocations et les cartels même , pour terminer ou rectifier 
au moins ,1a fureur des duels que les passions et les partis 
alimentent à 1 excès en Europe. Par ces arrêts privés et 
exécutoires, dans le monde, à délkut de la Ibrce publique 
son compétente encore , vous prévenez mille excès. Le 
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jury «T honneur secret pourrait prononcer le Llàme , l’ex- 
clusion et une espèce d’osirasciuie pour les délits non- 
correctionnels cjui blessent la société , ainsi que pour les 
ennemis jurés , les adversaires outrés de partis, lesrspiiis * 
tuibulens et les spadassins de profession. Car il est une 
^ remarque sage ef qu’on nefoit pas assez. C’est que la dou- 
ceur de la \ie de l’homme n’est pas tonie entièie dans la 
constitution politique , h beaucoup près ; elle réside sur- 
tout , dans la sécurité et le cil irrae de la vie privée , dans 
la paix avec ses voisins , dans la confiance envers ses en- 
tours, dans l’absence des médians et des p;rve. s, fléaux de 
la société ; dans celte douce quiétude enfin , que tomes 
les comlitutions et les forces d’état r.e sauraient donner. 

Or, les lois générales sont très-insuffisantes pour atteindre 
ce but privé , puisqu’elles ne frappent qie les cri mes ; et 
que les vices ou les bassesses , sources des crimes , ne sont 
jamais atteints et sont souvient loués. On préviendrait 
donc, bien ejes foi faits, dès le principe , et l’on pense que 
les jurys d’honàeur remplira ieut à la fois le sage but 
de mettre un frein aux passions, et de fournir une partie * 
essentielle des électeurs ou des élémens principaux du 
corps politique. 

• 

m Dc tout ce chapitre il résulte : 

i° Que dans la plupart des constitutions modernes* la 
propriété n’est pas suffisammen ^représentée , et qne le 
* mérite moral ou la vertu ne l’est pas du tout , du moins 
quant an principe et au mode électif usités en général. 

Que dans tout système électif , n’admet re que les 
représentai de la propriété , c’est une 1 erreur g ave ; et 
qu’il est indispensable d’y foire entrer le mérite , Y hon- 
neur , et la vertu pour une portion déterminée et par un 
mode positif. 

t ‘ 1 
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» Que la proportion la pins sage est celle de trois 
quarts d’électeurs représentans de la propriété et d’un 
quart d'électeurs nommés par les jurys d 'honneur ou de 
mérite. 

» Que cette proportion est fondée sur le calcul et 
le raisonnement, qui prouvent que l’esprit ordinairement 
plus passif desélecteurs propriétaires e$ige une supériorité 
numérique , pour lutter avec égalité , contre l’esprit d’in- 
novation des électeurs du jury de mérite , en gé.néral 
plus actifs, plus instruits et îftoins intéressés au système 
conservateur. 

» Que les électeurs propriétaires doivent au moins 
payer cinq cents fr. d’impôt , ou deux cents cinquante 
florins et le double pour les capitales. 

» Que les éligibles propriétaires sont ceux qui 
payent l’imposition moyenne entre les plus imposés et le 
taux fixé popr être simple électeur propriétaire. 

» Que les électeurs moraux doivent être nommés 
par le jury d’honneur secret et forment un quart de la 
chambre électorale; que les électeurs moraux|de la première 
classe peuventèlre éligibles , puisqu’ils offrent une garantie 
morale reconnue au moins égale à celle de la propriété. 

» Que' les jurys d’ honneur doivent être nommés 
par le souverain , sur des listes triples secrètes , com- 
posées des individus du premier ordre moral , par leur» 
vertus , leurs anciennes fonctions , leur fortune , leur en- 
tière indépendance et ayant au moins cinquante-cinq ans. 

» Que les jurys d’honneur doivent tenir un livre 
de vie où sont motivées les causes 4 e leurs choix pour les 
individus sans fortune , mais dignes par leur mérite et 
leurs services d’ètre électeurs moraux. 

» Que ce livre serait un guide plus sûr que le régistre 
du percepteur des contributions ; en ce qu’il donne une 
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«funlie morale , q»™d le rtfc conu itaif 

ii'oll'rc (inlliné gMnnüe <ie p, ohabililc pécnnmre. 

>, Que ce livre de vie serait un frein salutaire pour 
le vice , un espoir pour l’homme de bien sans propriété , 
et un moyen sagf de réparer les torts de la fortune sans 
ébranler l’ordre social qui ne peut plus se passer dm qui 
sition morale , quand tout reposesur la moraine et 1 équité 
dans lesgouvememens représentatifs. 

„ Que pour* la chambre haute ou t.erce, les eh 
gibles ne peuvent être p.is‘que dans le grand corps des 

TotÎe'corps des services d’état doit légitimer et ama- 
lgamer les noblesses vérifiées de toutes les époques ; mais 
que les lois de la nature et de la politique nécessitent une 
prescription dans ce corps et «non l’héréd.té des qualités 
variables de l’homme ainsi que des avantages meme pas- 

6a T^' ceue P ' prescription , pour ne pas perdre 
d’nne part, le stimulant paternel envers les enfans et 
altérer , ‘de l’autre, les bases sociales , peitf être poilu. 

aC >> n Qu’au de - là , tout droit d’existencé et de choix 
dans le corps des services d’état doit être aboli, a’moms de 
nouveaux services marquans qui réacqu.èrent ce droit et 
qui sont déterminés. 

4 « Que les membres de la chambre haute ou tieice 
doivent être nommés par le Roi, pris dans la première 
classe du corps des services et que leur nombredo.t être égal 
à celui des membres de la chambre des communes 

» Que le grand jury d’état est composé des pré- 
sidons des jurys d’honneur qui sont amovibles tous les 

Cm4 ^ûe le* grand jury d’état n’est qu’une chambre 
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consultative, jamais réunü en corps et sans moyens coer- 
citifs.- 

» Qu’enfin les jurys d’honn<*r peuvent avoir la 
plus heureuse influence sur les mœurs , et sur la félicité 
privée ; tant par 1 appât qu’ils oflrent aux citoyens ver- 
tueux d’entrer au nombre des électeurs moraux „ que par 
la juridiction paternelle que ces jurys exercent indirec- 
tement sur les familles et la société, dans tous les cas non 
atteints encore par les lois pénales- 

• * / t . . * 
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ÉLÉMENS STATIQUES 

•> 

/ . . ' . 

DES FINANCES. 


Il ne suffit pas d’assurer par un bon plan d’éducation 
les vertus et les talens des générations; de déterminer le* 
meilleur système constitutionnel et le mode le {éus sage 
d’en élire les agens. Tout l’édifice s’écroule si les citoyens, 
sous le rapport des charges publiques , ne peuvent exister 
convenablement sans excès de travail et même avec 
quelques douceuas. . 

A part les jouissances de l’âme , qui passeront toujours 
en première ligne , il est évident que les peuples les mieux 
constitués politiquement , s’ils sont écrasés d’impôts , ne 
sont pas les plus heureux ; de même que les nations 
courbées sous lefsceptre despotique peuvent jouir d’un 
certain dégré de félicité , si les impôts sont légers et le 
commerce très-productif. Il est donc clair qu’une de» 
grandes bases de la félicité publique , notre but constant , 
réside dans un bon système de finances et de crédit , 
ainsi que dans son utile application pour répartir les 
richesses et les jouissances , le plus possible , dans la 
société. 

Cherchons , en nous isolant de tous les souvenirs 
trop erronnés généralement en pareille matière , les bases 
réelles de ce meilleur système pour la félicité pu- 
blique. 
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La fortune d’uu état se compose : 1° de ses produits 
agricoles annuels ; 2° du revenu ou de l’intérêt de ses ri- 
chesses mobiliaires , c’est-à-dire , des capitaux employés 
à toutes les entreprises , telles que manufactures, usines , 
l’industrie locale etc. ; 3 ° des bénéfices accidentels , de 
son commerce avec l’étranger et de son industrie parlicu- 
lièxe ou coloniale , annuels également. Voilà son actif. 

Son passif se compose : 

jlo. De îa dette publique ; s° de ses dépenses militaires 
et administratives annuelles ; en un mot , de son budjet 
d’exécution et de gouvernement. ( 

C’est la différence de ces deux élémens fondamentaux, 
qui constitue le dégré d’aisance d’une nation-; c’est-à-dire 
que plus Vactif surpasse le passif , plus il y a dans l’état 
et dans les individus , de richesses disponibles et appli- 
cables aux besoins et aux jouissances. 

Cela posé , le passif exigeant son paiement ou son in- 
térêt annuel , il faut donc trouver dans l 'actif ou dans 
ton intérêt , une partie équivalente. 

Ainsi , en continuant à nous exprimer par une figure , 
dans le lévier ou balance pécuniaire de l'état ( fig. 17 ) ; 
i». les poids annuels A, des produits agricoles (c’est-à-dire 
la partie imposable par le gonvernement, après les frais ■ 
de culture et le revenu convenable du propriétaire pré- 
levés ) 2° une partie du poids C , des 'revenus mobi- 

liers , et 3 ° une partie du poids B , de l’industrie et du 
commerce, doivent égaler l’intérêt annuel à payer de la 
dette publique D, et le budjet E , des dépenses d’exé- 
cution de tout le système de gouvernement. 

11 convient d’examiner successivement tous, ces élé— 

mens. t 

10. Les produits agricoles çumuels , on le poids A. Ils 
se composent de l’universalit^wes rapports annuels de • 

V 
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l'agriculture, après avoirprélevé les dépenses d’exécution , 
l’existence du cultivateur , et celle du propriétaire. Le 
reste est la partie dévouée à l’impôt , ou au poids A dans 
lelévier des finances. 

2 °. Les produits mobiliers , ou le poids C. Ils se com- 
posent du revenu des maisons, usines, etc-. , et désinté- 
rêts des capitaux prêtés pour les entreprises , même avec 
hypothèque sur les biens fonds. t 

11 faut remarquer à ce sujet que ces sommes prêtées sur 
les entreprises n’augmentent pas la richesse totale mobi- 
liaire d’un état, puisquelles entrent déjà comme partie 
composante des valenrs des biens fonds, ou des manufac- 
tures où clics sont placées; et qu’il y aurait double emploi 
à les compter à part. En un mot , tout fonds placé sur un 
autre fonds, en fait partie , et ne forme plus capital sépare 
imposable. Un bien de quatre cents mille francs , sur 
lequel il y a cent raille francs d’hypothèques, ne représente 
jamais que quatre cents mille francs et non pas cinq cents 
mille fi-ancs , dans la fortune générale. 

5o. Les produits de l’industrie et du commerce B , 
au-delà de l’intérêt légal du capital qui l'alimente. 

Ceux-ci dépendent , presque totalement , du génie 
d’une nation , de son activité et de ses relations politiques, 
ou de ses moyens de les assurer et de les étendre. 

Actuellement , quels sont les moyens et les Ihnitcs des 
gouvernemens pour atteindre les divers produits , afin 
d’acquitter leur passif annuel , et quelles sont les démar- 
cations entre le superflu et le nécessaire ? 

N’existe-t il pas une relation intime entre Ynctif et le 
passif ? .et ne doivent-ils pas s’influencer ou se fixer ré- 
ciproquement ? en un mot, la recette équitable et possible 
ne doit-elle pas , en tenra ordinaire , fixer la dépense, 

• plutôt que la dépense roWnière ne doit régler la recette ? 
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Ne convient-il pas h un état de réduire même à l'excès , 
"ses dépeuses , plutôt que de surcharger ses peuples ? 

Telles sont les premières questions les plus intimement 
, liées à la félicité publique, qui dédaigne les vaines altéra- • 
tions que l’orgueil ministériel et financier moderne ap- 
porte dans ces considérations , en faisant consister trcs- 
mal à propos le bonheur général apparent , dans la hausse 
des fonds publics , et dans le cours du change. Ces pré- 
tendus thermomètres des puissances ne sont réellement 
que l’échelle de l’intrigue politique et de l’agiotage. L’or 
des états c’est V industrie , l 'économie et la justice ! voilà 
le vrai thermomètre , voilà l’or politique! le cours des 
rentes n’est que du mercure plein de vent dans un tube 
fêlé et prêt à se rompre au premier choc (î). 

Il est une vérité plus incontestable , plus mathématique; 
c’est que : les pays les plus riches sont ceux dont les pro- 
priétés particulières et le commerce sont le moins- 
grevés U’ hypothèques et d'emprunts , et non pas ceux qui 
• ont , momentanément surtout, le plus haut ccyirs dq 
change. • 

En elfet , dans le premier cas , c’est la démonstration 
évidente de l’opulence , du non besoin du cultivateur 
ou du négociant. C’est en même temp^ là preuve quelles 
capitaux hypothéqués qui feraient double emploi dans 
l’évaluation générale. des biens fonds ou des entreprises, 
se portent ailleurs et en plus pour vivifier le commerce ; 
tandis que le haut cours du change et des rentes, ne 
prouve réellement que la coôfiancc momentanuée du 


(i) Les agens de change tiennent fa banque de ce grand Pharaon des 
nations. Ceux, de Paris ont gagné loyalement plus de 5o millions de- 
puis i5 ans, et presque tous les agioteurs au contraire sont mines. L* 
somme ailleurs , la forme emporte sonrenl le fond. , 
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capitaliste dans un système fiscal, plus ou moins produc- 
tif, oppresseur ou injuste et qui peut être excellent eu 

I apports , mais détestable en félicité publique. 

• Revenons aux produits annuels de l’actif d’un état. 

Les produits imposables agricoles sont ceux qui restent 
après avoir prélevé les frais de culture et d’outils , les frais 
de l’existence du laboureur et de sa lâmille , avec un bé- 
néfice convenable 5 enfin la part du propriétaire. 

On évalué , d’ordinaire , à moitié du produit général du 
bien fonds , les frais de culture, qui se composent : 

1°. De l’intérêt du capital employé à l’achat des outils , 
liarnois , chevaux , bestiaux et ustensiles etc. 

a». Des frais de l’entretien et remplacement desdits 
objets. 

0». Des gages des valets et domestiques de charrue; etc. 

4 .°* Des salaJres des ouvriers , tels que , charron ser- 
rurier , maréchal, etc. 

On peut évaluer à un sixième dans l’autre moitié , la 
partie % â prendre pour l’existence du fermier , avec sa fa- 
mille y et ses fonds de réserve. 

II ne reste donc net, pour le propriétaire , que cinq 

££7 ^ 3 “ 0Ulé dl ‘ P ° niLle ’ c ’ ts l-àrdire cinq douzièmes 
• # 

C’est cette partie seule qui est imposable ; tout le reste 
«tant rigoureusement employé b la culture et à l’entretien 
aes cultivateurs et ouvriers. 

U faut ajouter que les probables pbisiques et l’expé- 
rience démontrent que , sur six années , il y en a au moins 
une de mauvaise, ou presque nulleen produits , quoique 
f es dépenses et les charges de culture soient les mêmes. 11 
aut donc déduire une demi année au moins sur six, 
ou, ce qui revient au même, ôter un douzième du 
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produit des bonnes années», ce qui réduit le taux impo- 
sable à quatre douzièmes du revenu total , ou au tiers, 

• Quel sera , d’après cela , la quote de l’impôt terri- 
torial ? • 

Un bien qui rend soixante mille francs en gerbes , 
laines , bestiaux, etc., ne donne donc réellement que 
vingt mille francs net , au propriétaire et à l’état. 

Or , il faut accorder au propriétaire au moins un in- 
térêt de trois , trois et demi ou quatre pour cent , de 
son capital placé en achat de bien fonds, pour encourager 
l’agriculture ; sans cela , ccs biens pefdront toute valeur, 
et les capitaux se porteront ailleurs. • 

Ainsi, par exemple , un bien qui produit net , Irais 
faits, vingt mille francs, mais sans impôts, Coûterait 
quatre cent mille francs au propriétaire, à cinq pour cent, 
intérêt équivalent à celui qu’il trouverait au moins par- < 
tout dans le commerce. Mais , pour avoir- plus de sécurité 
en terres ,il se contente d’un intérêt de quatre pourcent, 
ou de seize mille francs pour produit de ses quatre cent mille 
francs. 11 reste donc , en effet , sur les vingt mille francs 
annuels, net pour l’impôt, quatre mille francs à pré- 
lever , ou le cinquième. 

Il semble donc prouvé que pour les grandes propriétés, 
le maximum de l’impôt foncier , à la rigneur , pourra 
atteindre , mais ne doit pas dépasser un cinquième du 
produit net , si l’on veut enconrager l’agricidture , l’achat 
des biens ibnds et les améliorations , par l’cmplei des 
bénéfices , dans de nouveaux essais. Or, ce cinquième, 
maximum démontré , est dépassé de beaucoup dans la 
plupart des états. C’est donc une mesure désastreuse que 
«^frapper un quart et souvent un tiers, comme cela se 
pratique en certains Jpajs ; parce que ces contre-coups re- 
tombent sur le fermier qui s’obère , se ruine , et finit par 
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abandonner la culture ou la infliger, par impossibilité de 
mieux faire. ^ 

Tour les petites propriétés, le mal est encoreplus grand 1 , 
de dépasser ainsi le maximum du cinquième* net.. En 
effet , les réserves étant moindres et les cas accidentels i 
les mêmes ,les grandes crises écrasent les propriétaires de 
manière à ne s’en relever jamais. Les guerres d’invasions, 
les dévastations deviennent alors irréparables ou deman- 
dent une longue suite d’années , et des emprunts ruineux 
pour le cultivateur. 

( Il paraîtrait donc*juste en principe et, en temps de paix 
sifrtout , de ne pas dépasser le taüx du septième ou même 
du huitième (1) , pour l’impôt foncier territorial. 

Ce tt# mesure serait d’autant plus juste et politique , 
que non seulementles petites propriétés sontfrappées, en 
principe, au taux des grandes ; mais lesont, en exécution , 
beaucoup plus à proportion , surtout pour les maisons et 
usines. En général, les riches propriétaires, plus à portée 
de gagner ou d’influencer le fisc , par les sollicitations , 
ou autres voyes , ne sont presque jamais cottés pour la 
valeur réelle ; et les petits , hors d’état de faire des sacri- 
fices , sont nécessairement les victimes des réductions 
opérées en faveur des grands. Il en résulte deux abus suc- 
cessifs : d'abord , un taux égal pour des produits très- 
inégaux 5 puis une décharge en faveur de l’opulent , et 
payable par le pauvre qui comble forcément le déficit. 

T CM s ces vices , dira-t-on , peuvent disparaître par des 
estimations générales une fois faites , ou du moins pério- 
diquement , pour constater les produits réels , indépen- 
damment des abus. 


f i Voyez les tableaux et les rapports de M. le duc de Gaëte i ee 
sujet. 
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Ceci nous amène naturellement aux cadastres , c’cst- 
( j-dire aux tableaux des revenus réels ou possibles; mais • 
pour que ces opérations soient bien laites, il faut les con- 
fier à desagens instruits, et parfaitement en état d’évaluer 
t les surfaces , les qualités et les rapports. Or , rnalheuree" 
sement , partout en Europe , ces opérations se fpnt à peu 
près à C entreprise. 11 s’eu suit que les agens secondaires 
surtout, souvent peu instruits, s<Jul intéressés b marcher 
plus vite que correctement, et que peu doit leur importer 
au fonds , l’exactitude, pourvu qu’il y ait un grand résultat 
sur le papier , et en bénéfice. 

U q cadastre devrait être sacré et, pour ainsi dire, l’évan- 
gile territorial. 

Des travaux aussi dispendieux , aussi éminemment liés 
à la prospérité publique , devraient être partout placés 
entre les mains des ingénieurs militaires , civils , et des 
mines. Ces trois corps , très-instruits, déjà salariés et peu 
occupés eu temps depaix, pourraient, b beaucoup moins de" 
frais , avec leurs agens secondaires , moyennant de légères 
gratifications, épargner plusieurs millions anuuels b l’état. 
Us exécutei aient pliftôt et infiuimeut mieux , un travail 
de confiance, que l’intérct des cadastreurs , leur composi- 
tion horriblement mélangée ou intéressée b une célérité 
sans examen suffisant , rend ruineux et d’autant plus 
funeste , qu’il a toutes les apparences d’une bonne exécution, 
^ar les talens reconnus des chefs. • > 

En eflét , ici , il ne. suffit pas de calculer tant bien gue 
mal, les surfaces géométriques, les "qualités des terres et 
de faire des classemens hypothétiques. «Il faut posséder 
en outre des connaissances chimiques et minéralogiques , 
pour apprécier les améliorations ou les dégradations pos- 
sibles dans les terrains'; la qualité des engrais, leur 
quantité par celle des bestiaux susceptibles de vivre sur 


le sol : posséder en outre une foule de considérations 
agricoles que ne peuvent laire entrer dansdeur calcul les 
exécuteurs actuels souvent très-novices. Ajoutons que la 
connaissance des baux réels existans , est indispensable 
pour confirmer , à un certain point, les estimations , ou 
les rectifier dans leur exagér ation on leur détraction. 

lin un mot, les cadastres , opérations à la fois scienti- 
fiques , conscieutieusc»ctduplus haut intérêt , paraissent 
faits en général avec beaucoup trop de légèreté : et il est 
à craindre- qu'on ne regrette un jour les sommes énormes 
qu’ils auront coulés , en payant des faux calculs par une 
fausse confiance. Puissent les gouvernemens pour lesquels 
cette grande mesure est encore à exécuter , y donner une 
attention extrême et ne confier ce travail qu’aux premiers 
corps d’ingénieurs connus par leurs talens et l’expérience 
faite de leurs succès en d’autres genres plus relevés 
encore. 

. C’est dans cette supposition seule que nous admettons 
le cadastre comme base régulière du tableau des impôts 
fonciers , tableau cadastre dressé par les corps d'ingé- 
nieurs réunis . • 

La seconde partie des revenus de l’état consiste dans 
les produits mobiliers imposables , c’est-à-dire dans les 
revenus des maisons et les intérêts des capitaux placés 
dans les entreprises , ou même avec hypothèque sur lés 
biens fonds. V 

L’évaluation des produits des maisons, quoique moins 
sujette aux erreurs que celle des terres , est cependant , 
dans les grandes villes surtout , l’objet de graves injus- 
tices. Non seulement , les maisons , vieilles ou neuves , 
sont» imposées également, quoique très-inégales en valeur 
réelle foncière ; puisque cette valejr peut être réduite de 
moitié à la vente , par la chute prochaine et présumée 
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d’un bâtiment en ruine ; mais encore les intrigues locales , 
et les séductions font taxer très-inégalement les propriétés 
d’habitation , surtout celles du luse. Les baux sont 
une base très-défectueuse, en ce qu'ils sont' la plupart 
' simulés pour les vastes propriétés. Une maison qui rap- 
porte trente mille francs de loyer est journellement por- 
tée , en baux factices , à quinze mille francs seulement : 
attendu que les appartemens de luxe sont d’une valeur 
purement arbitrait», circonstancielle , qui tient au gout , 

• à l’affluence des étrangers, ou* antres causes de mode 
qu’on ne peut ni contester ni prouver. Une maison de 
trois mille francs de loyer ne pourra jamais être supposée 
louée quinze cents francs seulement , vu la valeur réelle 
des petits baux des logemens sans faste, bien plus aisé- 
ment appréciables. 

Il s’en suit que , non seulement la grande propriété 
obtient sans difficulté , une réduction nette de moitié ; 
mais qu’encore cette moitié est décuple numériquement , 
delà réduction que la petite propriété ne peut obtenir ; 
d’où naissent à la fois une perte énorme pour l’état et le 
bon droit. 

On croit remédier à ces inconvénieijs , par un cadastre 
des maisons, pareil à celui des propriétés foncières? même 
erreur ! car les baux sont aussi factices , pour* les grandes 
propriétés , aux yeux des cadastreurs, qu’ils l’étaient aux 
yeux des contrôleurs périodiques. Les ingénieurs civils ^ 
devraient partout être chargés de ces opérations fondées 
, ^ sur l’état de solidité ou de vétusté des bàtimens, sur leur 
situation plus ou moins avantageuse., sur le produit réel 
présumé par le luxe et l’architecture qui rendent les 
valeurs des loyers purement accidentelles et souvent très- 
différentes en revenus permanens. Or des gens de l’art 
seuls peuvent en juger. 

• 
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Les produits nets des maisons, et par suite la partie 
imposable, ne peuvent donc se connaître exactement que 
sur un cadastre fait par des gens de l'art , ingénieurs , 
architectes-, etc. , et non par le fisc lui-même. 

Ces observations faites , poursuivons l'examen des 
poids de l’actif du Gouvernement. 

Une partie importante de l'article 2 du produit mobi- 
lier imposable, consiste dans la partie à prendre dans 
l’intérêt des capitaux placés sur la culÿiré , ou les entre- 
pri:e; de toute nature. • 

Cette portion peut s’obtenir, i 0 . par un droit à établir 
sur les preuves ipa.téri elles des prêts et placemens ; c’est 
ce qui fonde l'enregistrement sur- les actes ou obligations* 
de l’emprunt desdites sommes. Mais ici se présentent deux 
difficultés à résoudie. Savoir : celle de faciliter l’emprunt 
au spéculateur industrieux , en *ne rendant pas l’argent à 
trouver trop difficile : et d’autre part, de faire contribuer 
convenablemerÿ le capitaliste qui, ayant la sécurité de sou 
bipothèque et un revenu, ou un intérêt bien plus fort que 
le spéculateur, doit cependant supporter aussi sa part des 
charges publiques , et u’y contribue en anrune façon : car 
le droit d’enregistrement même se paye par l’emprunteur. 
Ajoutons que les sommes placées par bipothèque pour 
longues années, payant le même droit d’actes et de tim- 
bre, etc., il en résulte une nouvelle perte pour *le trésor 
public. ■■ 

N’existerait-il donc «aucuns moyens d’atteindre le capi- 
taliste prêteur ? Un impôt de demi pour cent mis sur 
tous les fonds placés par hypothèque, paraîtrait juste pour 
laire contribuer chacun aux charges de l’état. On dira que 
cette charge retomberait sur l’emprunteur, par des traités 
secrets. Cela est v rai. On n’y voit qu’un remède , ce se- 
rait d’interdire , sous peine de confiscation*, tout prêt no- 
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tarit', et de créer de grandes banques hipothéquairrs, dont 
le taux d’irttérêt serait fixé invariablement , mais avec 
une retenue d’un demi pour cent à payer par le prêteur. 
Le taux d’intérêt étant ainsi arrêté légalement et invaria- 
ble pour les banques , dès-lors il y a impossibilité de l’é- 
luder et de rejeter le demi pour cent sur l’emprunteur. 
Ce mode équitable réduirait l’intérêt de l'argent et assure- 
rait le payement d’un droit par le capitaliste , outre l’en- 
registrement toujours acquitté vis-à-vis du Gouverment. 

L’impôt du timbre ou du papier sur lequel se dres- 
sent les actes , et même s’inscrivent les eflèts négocia- 
bles , etc. , impôt proportionnel., suivant les valeurs des 
engagemens , est encore un mode naturel et équitable 
pour atteindre les produits mobiliers circulans, pt il est 
adopté dans toute l’Europe. 

Passons à la troisième source des revenus de. l’état. 
Elle se compose des partie a imposables dans les produits 
de l’industrie et du commerce , au-delà de l’intérêt des 
capitaux y employés. 

En effet, les capitaux doivent produire leur intérêt 
d’abord au spéculateur. Ce n’est que le bénéfice excédant 
qui est susceptible d’impôt; encore le droit doit-il être 
modéré, pour ne pas décourager l’industrie. 

Ainsi, i°. Quel doit être l’intérêt moyen légal des ca- 
pitaux ? 

Quel peut être le bénéfice imposable ? 

Quelle partie aliquote de ce bénéfice peut-on affecter à 
l’iropô»? Pour cela rappelons des bases connues. 

« On sait en général que le prix de l’intérêt dépend du 
rapport de la demande des emprunteurs avec le concours 
des prêteurs, et ce rapport dépend aussi principale- 
ment de la quantité de richesses mobiliaires accumulées 
par l’épargne des revenus et des produits annuels, pour 
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en former des capitaux; soit que ces capitaux existeut ea 
argent, ou en tout autre genre d’eflèts ayant "une valeur 
dans le commerce. » 

« En effet, la masse de métal existante dans un état n’est 
pas la seule base des prêts ; mais le crédit résultant des 
autres valeurs y contribue aussi. Par exemple, une lettre 
de change de 20,000 fr. fait le même effet que 20,000 fr. 
en écus. Ce n’est donc pas réellement la quantité de mé- 
tal existante dans un état qui fait hausser ou baisser l’in- 
térêt de l’argent, mais c’est la somme totale .des valeurs . 
ou métalliques , ou mobiliaires , ou négociables épargnées . 
sur les revenus et les profits, pour être employées à de 
nouveaux placemens productifs de nouveaux profits. Ce 
•sont ces épargnes qu’on offre auxemprunieurs.» Ainsi donc 
l’économie augmente les capitaux d’une nation et le luxe 
les détruit; car il est clair que puisqu’on ne place que 
l’excédent du Nécessaire, si chacun lait le nécessaire du 
superflu, il ne reste plus rien ou que très-peu à placer. 

En un mot, si chacun dépense tout son revenu lort ou 
làible , il n’y a point d’économie , point de fonds nouveaux 
à placer. Donc , moins de capitaux eu circulation. 

Ces principes sont ceux d’Adam Smith, de Turgot, de 
J. R. Say , de Dupont de Nemours, et des plus sages écri- 
vains , sur cette matière , quoique leurs principes trop 
généialisés paraissent susceptibles de modifications essen- 
tielles. Nous tâcherons de les établir successivement quand 
l’opinion s’en présentera , et nous poursuivons pour l’ids- 
tautla marche de notre théorie générale. • 

D’après ces premières bases , quel doit être l'intérêt de • * 
l'argent? 11 est clair qu’il est variable et foudé sur l’abon- 
dance des capitaux, mais non pas uniquement sur cette con- 
dition, comme l’avancent les sages auteurs désignés ci-des- ••- 
sus. 11 faut y joindre surtout la confiance dans fernprun - 

if' ‘ m . 
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îeuret dans Us lois du pays, ou la stabilité des institu- 
tions politiques , motifs bien autrement influons encore 
que 1 abondance ou la rareté des fonds, puisqu'on risque 
e tout contre la partie. Cependant, en général, le taux 
moyen des prêts, depuis des siècles, s’est soutenu ù cinq 
pour cent, nonobstant l’augmentation graduelle des es- 
peces venant annuellement des Indes espagnoles, et l’ac- 
croissemeut énorme des capitaux, bénéfices des grands 
commerces : double source de valeurs qui , malgré l'ab- 
sorption de nos espèces par l'Asie, a décuplé la masse 
des richesses disponibles en Europe, sans que l’intérêt 
fondamental au sensiblement changé. Pourquoi cela? ‘ 
Pourquo, ce taux constant de cinq pour cent ou du viug- 
< Ueme a-t-il prévalu? Répètera-.t-on ici avec certains fi- 
nanciers a routine , que l’argent devant rendre plu» d’in- 
teret que les terres dont le fonds est plus solide, et qui 
donnent environ quatre pour cent; l’argent placé doit 
rapporter cmq au moins. Demandez-leur pourquoi les 
terres se bornent à l’intérêt de quatre pour cent au plus, 
ils répondent alors qu’elles doivent se contenter d’un in- 
teret moindre que l’argent placé qui rapporte cinq: et de 

ce cercle vicieux éternel il ne résulte aucune clarté sur les 
causes premières. 

Ne pourrait- on hasarder une conjecture fondée sur les 
probabilités physiques, et qui serait, suivant nous, la 

cause de cette fixation constante d’intérêt légal au vine- 
t.c,ne auquel on revient sans cesse comme base ? Les pu- 
blicises ont remarqué qu’il ne se passe jamais une période 
de vingt années en Europe, sans .quelque guerre ou com- 
motion portique , ou crise financière, enfin sans une fail- 
lie generale ou privée , dans laquelle chaque famille n ’ait 
quelque perte à essuyer. Celles qui y échappent sont des 
phénomènes, et les exceptions nedbnf jamais loi. Q ue l est 
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donc alois le raisonnement du prêteur sage ? Il se dit !•« 

» Il faut que je vive pendant cette période de vingt ans, avec 
» vingt pu; tions égales de mon capital , sans le perdre. 

» 2". Il faut que je le retrouve en entier pour mes enfans 
» au bout de ces vingt ans. 3°. 11 fiut qu’il reste net et li - 

> quide, malgré les pertes probables que j’éprouverai par 

> les faillites d’état ou des emprunteurs, ou par les cala- 
» mités de la guerre et de la politique ; toutes pertes réu- 
» n ies ensemble et estimées par l’expérience à une somme 
«égale au cinquième du capital primitif. » Dès-lors il tâ- 
.tonne le calcul de l’intérêt qui remplit toutes ses vues. 11 
voit que le trentième, le quarantième lui donnent trop 
peu ; que le quinzième et le dixième , taux outrés , eloi- 
gnei aient l’emprunteur. 11 s'aperçoit alors que le ving- 
tième o'u cinq pour cent , double son capital en vingt ans , 
et qu’en épargnant un dixième seulement charpie année, 
ce dixième, avec les intérêts et les intérêts des intérèis, 
Compense à peu près le cinquième du capital ou les pertes 
présumées. Alors il se dit : « Voilà le taux raisonnable . Il 
n satisfait aux trois conditions. J'ai vécu pendant ces vingt 
«ans, en dépensant seulement un vingtième chaque année, 
»ou l'intérêt de la somme. Je retrouve un capital égal à 
« placer de nouveau pour mes enfans. EnGn j’ai couvert le 
» moutant des pertes inévitables , et n’ai point abusé de la 
« misère de l’emprunteur; ma conscience et ma famille 
» sont satisfaites. » 

Ce calcul, fondé en probabilité, en raison et en sagesse, 
paraît la base du pivot constant fondamental de 1 intérêt à 
cinq pour cent; quelles que soient les variations circons- 
tancielles, et c’est de cette source estimable qu’ont dû 
partir vraisemblablement les lois contre l’usure, en pre- 
nant pour bases les causes ci-dessus, fondées sur la saine 
morale et l’obeervatiou des crises européennes. 


Digifaedby Google 


/ 


■Jt 



î3i 


Ces piemières considérations confirment d’ailleurs les 
causes de l’augmentation de l’intérêt occulte et furtif par 
les causes accidentelles. Il est évident en effet, qu’aujour- 
d’hui surtout, les risques généraux augmentent d’une ma- 
nièie effrayante. Les secousses des états, les guerres, les 
systèmes aventureux, contribuent beaucoup à jeter des 
alarmes fondées (liez les capitalistes, et à faire augmenter 
1 intérêt fondamental des pièis. 

Le taux de cinq pour cent parait donc seulement le 
minimum aucpicl on puisse , en tems moyen , fixer l’in- 
térêt ; quoiqu’il soit constamment dépassé aujourd’hui par 
les motifs ci-dessus. 

L’intérêt bien supérieur des prêts aux gouvememens 
n’est pas plus tranquillisant, ni plus sage, quoique très- 
séduisant. Car il est bien démontré par l’expérieuce que 
cet excédent d’intérêt compense à peine l’excédent de 
mauvaise foi et de motifs astucieux des gouvernemens en 
général, pour réduire, dans l’avenir, ^dividendes, mo- 
tiver les non-paiemens, ou faire au moins partiellement 
banqueroute ; et cela par la raison d état toujours censée 
sans répliqué. 

Les paiemens factices, les créations de papier* variables, 
les altérations du titre des monnaies, si utiles même chez 
les Romaius, ou bien l’exaltaiion de la valeur nominale, et 
mille autres faillites dissimulées, n’en sont pas moins des 
banqueroutes. Elles sont plus odieuses encore , en ce 
qu’elles facilitent les paiemens factices entre particuliers, 
et qu’une faillite ouverte des gouvememens est préférabl 
en arrêtant les friponneiies subséquentes entre les contrac * 

tans. 

Quoi qu’il en soit, de telles différences d’intérêts peu- 
vent donc, tout au plus, être mises en réserve par les 
prêteurs sages, pour combler les déficits inévitables de» 
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réductions futures; trop heureux si elles y parviennent ! 
De tels placemens ne sont avidement recherchés que par- 
les égoïstes, les célibataires, êtres pour qui l’avenir de fa- 
mille est indifférent ; et cependant le siècle présent est si 
gros de faillites, que la plupart de ces capitalistes vivent 
assez pour être détrompés sur de tels emplois de fonds. 

Ces bases potées, et le taux de cinq pour cent accordé 
d’abord au négociant pour intérêts de scs fonds ou de ceux 
qu’il emprunte , il convieut de lui concéder en sus un ex- 
cédent raisonnable , pour parer aux pertes inévitables du 
commerce, telles que naufrages, incendies, prises en 
mer pendant Fa guerre , frais d’assurances, etc. , et autres 
sources de déficit ii joindre au manque de foi. Cette der- 
nière crainte surtout, qu’on dissimule pourtant, est la 
dominante. Aussi est-il facile de remarquer , en général , 
que le commerçantne se contente plus du bénéfice modéré 
de ses pères, surtout dans les manufreturrs ; mais qu’il 
prétend à des gains exagérés; et cela toujours par suite des 
pertes h prévoit inévitablement par les faillites toujours 
imminentes. Ce calcul de prévoyance entre donc néces- 
sairement dans le budget éventuel des négocians modernes 
qui attendent en perspective plus ou moins éloignée, pa- 
reil malheur pour leur compte. Ils sont d’autant plus 
fondés dans ce prétexte de calcul des risques, qu’ils sout 
témoins chaque jour des faillites réitérées des banquiers 
et decertains gros capitalistes factices, qui, toutsimplcment 
et abusant de leur crédit, empruntent des fonds aux par- 
ticuliers , pour les placer à plus haut intérêt , ou pour 
jouer sur 1rs fonds publics , recevoir six , sept et huit 
pour cent , et n ? en donner que cinq aux petits prêteurs, 
qui croient trouver plus de sûreté avec ces prétendus ri- 
ches dépositaires. Mais hélas ! il faut l'avouer. A Londres, 
Vienne , Hambourg et Paris , ces célèbres dépositaires n* 
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sont la plupart que de grands agioteurs çt souvent de 
grands comédiens qui jouent l’enthousiasme œauufactunei 
ou maritime , et les vastes spéculations lointaines ; tandis 
qu'ils placent simplement les fonds prêtés dans les em- 
prunts ministériels de tous pays, en recueillent la plus 
value d’intérêts , et en laissent les risques définitifs aux 
prêteurs , en motivant un jour leurs faillites inévitables 
sur celles des états. Cette solidarité adroite avec lesg ou- 
vernemens, sauve ces jongleurs enapparcnce ; mais n’excuse 
pas la sottise des petits capitalistes assez fouc pont ne pas 
voir qu'ils sont la matière première de toutes ces dupe- 
ries. . 

Au surplus , ces risques sont tels dans les commerces 
en grand et dans ceux de manufactures , que le négociant 
n’estime pas ses bénéfices devoir être «aujourd’hui moins 
de quinze à vingt-cinq pour cent. Ils sont même encore 
plus forts dans certaines manufactures de draps de France 
telles que Sédan , Louvicrs , etc. Cependant la main- 
d'œuvre est diminuée par l’établissement, des machines; 
les laines fines du pays ont remplacé celles d’Espagne et 
de Saxe , et coûtent moitié moins. L’indigo et la coche- 
nille ne compensent pas , par une légère augmentation , 
la diminution des laines ou de La main d’œuvre ; et malgré 
ces réductious , ces draps se vendent un prix double de 
l’ancien. 11 faut donc supposer qu’un bénéfice de trente 
pour cent, au moins , se perd en partie par lesfaillites des 
commissionnaires et dépositaires infidèles. 

Ainsi, en définitif, ce sont les quinze ou vingt pourcent, 
différence des vingt-cinq sur les cinq d’intérêt primitif 
à allouer pour le capital brut , qui sont susceptibles d’être 
atteints par l’impôt ; mais encore avec beaucoup de mo- . 
dération, pour ne pas décourager l’Industrie. 

Les divers modes usités pour y parvenir, sout 1 e timbre 
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des papiers de çommerce , Ceniègidrcment , et les 
douants. 

V impôt du timbre sur les effets négociables , est dune 
perception lhcilc ; mais cjue dabus il Jàcilite ! avec le 
signe auguste des souverains , un lambeau travesti en 
papier à vignettes , sc couvre de signatures factices , de- 
vient une monnaie trompeuse, représente des sommes 
énormes , imaginaires , et porte dans la circulation, la 
fraude, le mensonge et une richesse sans réalité. Aussi , en 
général , les lois contre les abus de ce genre, contre les 
signatures de complaisance, contre les tireurs elendosseurs 
sans propriété ni solvabilité- réelle , sont-elles beaucoup 
trop douces. En effet , une lettre de change , tans valeur 
réelle reçue , est une fausse monnaie : et le tireur , faux 
monnoyeur évident , devrait être puni comme tel. 

Loin de là, les faux signataires prospèrent, et , affir- 
mant au besoin qu’ils ne sont point négocians , ils éludent 
les lois déjà beaucoup trop douces relatives à ces fraudes 
multipliées. On ne saurait donc trop recommander la plu» 
grande sévérité contre de tels faux monnoycurs qui dis- 
créditent le timbre de l’état , par l’émission de valeurs 
mille» ; d'autant que cet impôt est le seul vraiment 
exécutable pour atteindre les richesses circulantes. 

enregistre ni cntdesac tes Ao commerce, d’associations, 
de mutations , héritages; etc. est encore une source 
d’impôt facile et naturelle ; quoique cependant le coût 
de l'enregistrement retombe toujours sur les vendeurs, 
attendu que l’acheteur ne donne cpie le prix qui lui con- 
vient , impôt compris : et quoique les taxes sur les mu- 
tations de propriété diminuent la valeur réelle en capital 
de cette propriété , atténuant ainsi d autant les tonds 
destinés au travail productif en général. Il tien est pas 
moins constant que l’enregistrement est le seul mode 
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susceptible d'atteindre les glandes Opérations e^ les hautes 
fortunes. Ce résultat est plus facile encore au moment de 
l'espoir du négociant spéculateur , ou lors de la certitude 
d’un héritage qui est toujours un excédent inespéré de 
richesse pour l’héritier, lequel paie alors sans peine. 

L’enregisirement des hypothèques qui donne une si 
grande sûreté pour les emprunts basés sur des propriétés 
iraniobiliaires , se paye encore sans difficultés , vû Je 
solide avantage qu’il procure J, et quoique les liais re- 
tombent toujours sur l’emprunteur. Néanmoins que de 
surveillance exige cette formalité ! que d’abus commis en 
fraude ! et la prcsciiption de dix années pourles hypothè- 
ques nulles en cas de non réinscription , n’est-elle pas la 
source d’une foule d’infidélités et de ruses pour faire 
tomber le prêteur en déchéance ? C’est au législateur à 
remédier à ces inconvéniens. Nous n’établissons ici que 
la nécessité du droit , et nous poursuivons l’examen des 
autres élémens du revenu public. 

- Une nouvelle source d’impôts légitimes pour atteindre 
le commerce eules opérations industrielles , consiste dans 
les droits de douane. Ces droits si simples en principe, se 
trouvent en tous pays de temps immémorial. Il parait si 
naturel, en effet , de prélever une partie aliquote du bé- 
néfice du commerçant , à l’entrée des ports ou des fron- 
tières , pour forcer le commerce à] fournir sa part contri- 
butive , que ce mode est employé partout. I! se nommait 
en Angleterre Cusloms ( coutumes ) de tems immé- 
morial. 

Quoi qu'il en soit , notre but dans cet ouvrage ne peut 
être d’analyser les maximes particulières du fisc , les ma- 
tières les plus imposables ; mais seulement d'exposer 
brièvement par la suite de ce chapitre , les pt incipes gé- 
néraux de statique qui doivent guider le législateur et 
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l'administrateur dans les propositions générales utiles en 
pareilles matières. 

C’est ce que nous nous efforçons de faite plus bas. 
Revenons au principe fondamental. 

Nous avons tâché ( fig. 17) dans la balance financière 
d’un état , de mettre en évidence tous les poids qui 
doivent se faire équilibre. Récapitulons-les ici. Les poids 
passifs sont : la dette publique elle budjet du gouver- 
nement, y, compris la liste civile j budjet général qu’on 
doit tâcher constamment de réduire au minimum. Les 
poids actifs sont Y impôt des produits agricoles , celui 
des revenus mobiliers et l’impôt sur le commerce et 
Y industrie , actif qu’on doit porter au maximum pra- 
ticable , tant que le passif n’est pas susceptible de dimi- 
nution. Car nous répéterons sans cesse que c’est un 
principe détestable d’asseoir les contributions sur le re- 
venu possible toujours exagéré 5 mais qu’il faut constam- 
ment , au contraiie 3 commencer par dépenser le moins 
possible , pour n’avoir à exiger que le minimum. Un 
11e doit point oublier que tous les impôts retombent eu 
définitif sur le pauvre peuple, pour salarier un lbuled’in- 
triguans , de désœuvrés et de machiavélistes politiques 
dont le système écriyassier européen peuple aujourd’hui 
les bureaux elles chancelleries. 

Lu effet , il est une remarque douloureuse qu’on ne 
fait pas assez. C’est que si la possibilité de la loi agraire 
n existe pas au ionds , les publicistes modernes en ont 
inventé néanmoins une modification très-adroite : savoir 
1 exploitation et la multiplication de toutes les places de 
1 état à leur profit , avec des traitemens révoltans. Il est 
évident quen tout pays , le quart des impôts passe en 
appointemens pour les puissans, les intrjguans , leurs 
ctéatures et les âge ns innombrables du fisc. En un mot , 
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les agrairiens administratifs forment une corporation 
redoutable en Europe. Ils se sont dit : u le partage 
» effectif des terres et des revenus est impossible, puisque 
» le lendemain les paresseux , les idiots ou les prodigues 
» n’ayant plus rien , demanderaient de nouveaux par- 
» tages. Mais l’esprit et le génie de l’intrigue doivent 
» exploiter pour nous seuls cette idée philosophique qui 
» germera sans cesse dans les esprits vulgaires et ignoraDS* 
» En conséquence donnons au peuple des espérances et 
)) prenons les réalités. Chargeons-nous , moyennant des 
» émolumens énormes, de museler constitutionnellement 
v> ce troupeau d’affamés qui voudraient partager ce que 
* nous nous chargeons de posséder seuls. Régularisons 
» dans nos coffres, par l’impôt, ce qu’on prendrait en niasse 
p aux riches pour le pauvre , et imposons silence , 
u moyennant rétribution , aux déclama leurs subalternes 
» et au peuple du forum. 

En un mot, on ne peut nier qu’il existe, de fait, partout 
une loi agraire administrative et fiscale. C’est-à-dire qu’une 
très-grande partie des impôts s’absorbe en salaires inutile»; 
et telle est la modification funeste et unique qu’apportent 
les révolutions mal faites , entre les principes subversifs de 
la société et le frein indispensable delà force gubernatrice 
toujours nécessaire pour que l’état subsiste, même sur- 
chargé d'abus et d’agens inutiles. 

Ainsi donc, en conseillant , avant tout , dans les états de 
l’Europe , une révision générale de la feuille immense des 
bénéfices administratifs, il convient de tâcher d’analyser 
successivement tous les poids de la balance financière 
( fig. 17 ) et de diminuer en passant les poids du passif. 

Nous essayerons donc de déterminer, un à un, tous ces 
poids particuliers , en réduisant au minimum les poids 
passifs et par suite au minimum aussi les poids actifs. 
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source d'impôts ; cela toujours dans la vue d’alléger le 
fardeau du peuple , ce qni est notre but constant. 

Le premier poids passif de la balance financière est 
celui du budjetd’exécution E ( fig. ij. ) 

Ce poids se compose iode la liste civile ou dépense 
du monarque constitutionnel ; 2° de tous les poids des . 
ministères ou chancelleries des gouvernemens : et chaque 
budjel particulier en forme un des élémens partiels. v 

C’est à la îéduction de ces poids partiels ou desbudjets 
particuliers qu’on doit viser sans cesse ; en conciliant 
toutefois la possibilité des services avec la plus stricte 
économie. 

Les ministères on chancelleries d’état se composent à 
peu près tous de la même manière en Europe , aujour- 
d’hui et suivant à-peu-près le plan de l’administration 
française ; excepté en Angleterre , aux Etats-Unis , en 
Suisse et dans les pays confédérés , en général beaucoup 
plus économes que les autres. 

Les ministères ou chancelleries , pour les désigner dans 
leur rang d’utilité publique et non de prééminence poli- 
tique , ou d’amour-propre, sont : 

Le ministère ou les chancelleries de l’intérieur , qui 
régissent les cultes, les administrations civiles , préfec- 
tures , mairies , bourguemestres , alcades, podestas, etc. , 
les routes , plus le matériel y relatif ; l’agriculture , le 
commerce, les arts , les ponts et canaux, les hôpitaux , 
prisons , et tout cê qui appartient à l’ordre civil pra- 
tique. 

Le ministère ou chancellerie des finances , qui admi- 
nistre les recettes et dépenses , propose les budjets , sur- 
veille les renttées, les opérations du trésor public et 
l’ensemble des contributions de toute espèce. C’est ce 
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chapitre qui renfermera nécessairement presque toute 
notre théorie abrégée (le la statique pécuniaire. 

Le ministère de la justice ou grande chancellerie , qui 
régit l’administration de la justice , les tribunaux , 1 exé- 
cution des lois et des jugemens. ( Objet étranger à notre 
ouvrage quant aux fonds. ) 

Le ministère, de la guerre ou la chancellerie , ou le 
conseil antique de guerre en Allemagne ; conseil qu l 
s’occupe de tout ce qui a trait au personnel et au matéiiêl 
de l’armée. Il trouvera quelques dévellopcmens particuliers 
à la statique militaire , dernier chapitre. 

Le ministère de la marine dont nous ne nous occu- 
perons point. 

Chacun de ces poids partiels ou ministères peut être 
analysé brièvement dans les réductions dont il peut être 
susceptible , et suivant les modifications que réclament 
chaque nation. C’est doue un travail pai ticulier à faire 

pour chacune d’elles , par quelque agent local et instruit: 
il nous suffit de recommander ici les principes uni- 
versels. 

Et pour commencer par les listes civiles en général , 
c’est a la sagesse et surtout en ce moment, h la politique 
prudente des monarques , à fixer très-modérément leurs 
revenus personnels. Car , si d’une part , la majesté du 
trône , l’importance du pouvoir royal dans le levier d état 
et la nécessité de répandre de grands bienfaits sans de 
grands abus , entraînent celle d’une riche dotation ; 
d’autre part , l’amour des peuples qui se fonde bien plus 
sur l’économie de leurs sueurs que sur l’éclat de la cou- 
ronne , l’idée pénible que le luxe des cours naît de la 
misère des campagnes; enfin l’admiration générale plus 
douce que la reconnaissance de quelques salariés , tout 
doit parler d’économie aux cœurs paternels des monarques. 



Qu’on ajoute à ces considérations de l’âme , le parallèle si 
dangereux de la presque nullité des dépenses des républi- 
ques et de leurs présidais; tandis qu’on y paye réellement 
un jour en désastres et en factions , ce qu’on économise 
pour le moment en espèces. Alors les rois sentiront qu’ils 
don en t toujours prendre l’initiative des épargnes, ré- 
duire noblement sur ce qu ou leur oflre et gagner en gloire 
réelle , en admiration durable , et en tendresse populaire , 
le peu qu’ils perdraient en faste , en prodigalité , ou en 
faveurs bien ou mal placées. 

On pense donc que , surtout pour ne pas laisser des 
argumens matériels très-dangereux aux idéologues, les 
listes civiles ne doivent jamais dépasser le vingtième de 
l’impôt foncier ou le quarantième des revenus totaux, 
dette payée. Cela ne va pas même là en Angleterre. 

Si l’on passe ensuite et par ordre au ministère de V in- 
térieur , ou chancelleries des cercles , dont les détails 
sont. les plus intimement liés à futilité et au bien-être de 
tous les citoyens , on peut trouver lieu à des économies 
si nécessaires pour soulager le peuple accablé. Quelle 
nécessité par exemple , en France, de douner des trai- 
temens si considérablesaux préfets, surtout en accessoires? 
Les anciens inlendans de provinces, bien moins nombreux 
et plus occupés par suite , puisque leurs cercles ou pro- 
vinces étaient presque triples des préfectures actuelles , 
avaient des honoraires beaucoup moindres. Il est vrai que 
leur -fortune personnelle, à la plupart, les meltait au- 
dessus de la nécessité du salaire. De même en Allemagne , 
les directeurs des cercles et régences sont presque tous 
possessurs d’une fortune considérable héréditaire jet que 
d’avantages résultent de cette indépendance ! Des admi- 
nistrateurs opulens ou considérés dès-longtemps, ne sont 


pas disposés k changer avec les événcmens, à transiger 
avec les principes. Us sont toujours plus près de la ligue 
d’austère probité etdu dévouement à l’état , que les admi- 
nistrateurs accidentels. D’ordinaire pour ceux-ci , la 
patrie , c’est le trésor public : l’opinion , c’est le tarif de 
leurs appointemens: et le monarque n’est que le banquier 
qui ordonnance ; peu leur importent son nom , son titre 
et ses droits. 

Déplorables systèmes ! Abus funeste des grands salaires 
auquel on ne saurait trop remédier! Qu’on accorde une 
moitié des hautes places au vrai mérite sans fortune ; parce 
qu’il est juste qu’il 11e reste pas sans récompense. Mais il 
convient, sous les rapports d’économie , etde confiance en 
des principes sûrs , désintéressés, de ne donner en trai- 
temens, que le strict nécessaire pour la dépensé annuelle 
sans las te 5 et de réserver nue moitié ou un tiers des places, 
aux membres du corps des services (Pétai, notés pour 
leur mérite, leurs vertus, et leur aisance qui est un cau- 
tionnement naturel. 

Ce partage des emplois entre les citoyens vertueux ou 
riches d’une part, et les méritans sans fortune de l’autre, 
serait une mesure sage, économique, qui. garantirait la 
durée des institutions , et la balance des opiuious. D'ail- 
leurs , l’expérience cl la nature de l’homme le prouvent : 
11 n’y a de véritable indépendance politique, que l'indé- 
pendance pécuniaire. Toutes les autres s’achètent en géné- 
ral par l’or ou les faveurs. 

Ces réflexions uous amènent natuiellement à l’examen 
d’un système mixte , pour l’administration civile des 
provinces, ou des cercles, c’est-à-dire à l'administration 
collective ou provinciale. Cet examen peut être intéies- 
sant, au moment surtout où plusieurs états, notamment 
la Prusse, s’occupent de l’établissement des assemblâtes 


provinciales. Celte marche administrative, parait préfé- 
rable en tout, à l’admîmstraiton individuelle des inten— 
dans, préfets et directeurs des cercles. Car l’individualité 
est l’écueil des scrupules et de la probité civile, lel qui 
s’avoue en secret un tort, un crime administratif, même 
commandé par l’autorité ou par les lois de circonstance, 
n’oseraitémettre et soutenir pareil vœu en délibération avec 
ses collègues. Les consciences mises au grand jour alors, 
s’électrisent, et pouvant rougir de l’oubli des principes , 
reviennent forcément au bien, par pudeur, plus encore que 
par probité. Quoiqu’il en soit, le résultat n’en est pas 
moins profitable aux administrés. Ajoutons que les admi- 
nistrateurs réunis et choisis parmi les intéressés du cercle, 
ou départemens, sont toujours plus au fait des besoins et 
des intérêts locaux, qu’un envoyé ministériel dont il faut 
payer souvent fort cher l’apprentissage. 

Les administrations provinciales , ou des cercles , pa- 
raissent donc plus propres à la pureté d intention et dî’exe- 
cution. Elles seraient en outre très-économiques, si les 
choix se portaient sur les riches propriétaires, ou sur les 
membres du corps des services iCétal , dont 1 aisance et 
l’indépendance absolue, n’exigeraient que des traitemens 
fort modiques; tandis que les places de vice-président et 
de secrétaires largement payées et laissées aux membres 
moius fortunés, feraient la part des ageus dont le mérite 
et la longue pratique des allaites, assurent des droits aux 
récompenses publiques. 

Les gouvernemeus , par là , peuvent économiser la moi- 
tié des appointent «ms des hautes charges , des préfectures , 
des conseils d’état surtout, qui devraient être gratuits, au 
moius pour la moitié, c’est-à-dire, pour les membres ho- 
noraires, et d’une foule de places, dont l’inutilité est encore 
plus évidente. 


Les soua-prèfectures , quoique trop multipliées^ ne pa- 
raissent susceptibles de réduction qu’en nombre, et non 
' en traitemens déjà modiques. Les anciens subdélégués suf- 
fisaient , quoique bien moins nombreux , et les agens se- 
condaires de cette sorte , sont beaucoup plus rares en Alle- 
magne et en Angleterre. 

Les conseillers de préfecture, mairies, doivent être 
gratuits. 

Si l’on passe aux agens d’exécution. 

Les ingénieurs des Ponls-et-C/iaussées et des mines, 
corps instruits et bien disciplinés, n’exigent de réduction , 
que dans leurs projets, toujours un peu disproportionnés, 
en général, avec la situation des finances. Les améliora, 
tions flattent , les projets séduisent , les monumens exal- 
tent l’imagination ou l’amour-propre , et il est rare que la 
sagesse des comités généraux, parvienne à modérer assez 
les devis , pour les réduire à l’absolu nécessaire. C’est ce- 
pendant ce que réclame le trésor public presque partout 
en Europe. 

Le commerce , Y industrie et l’ agriculture , s’adminis- 
trent pour ainsi dire, d’eux-mèmes. Des chambres de 
commerce et d’agriculture, sont formées dans tous les 
états de l’Europe , pour la propagation des idées utiles, le 
perfectionnement des pratiques, ainsi que pour les essais 
et les encouragemens. Toutes ces chambres et associations 
non seulement sont gratuites , mais ont des fonds pour 
leurs travaux. Si l’on remarque, en outre, combien leurs 
opérations se lient, parles détails, à celles des administra- 
tions provinciales, ce sera un puissant motif de plus en fa- 
veur de ces dernières. Car la partie civile administrative, 
n’a pour l’ordinaire à traiter que des objets relatifs à l'a- 
griculture et au commerce, aux chemins vicinaux, aux 
impôts, dégrèvements, douanes, transit etc., ainsi que les 
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voies et moyens en dépendant, tous objets déjà éclaiirit 
en général , par les chambres de «ommerce et d’agricul- 
ture. Aussi l'expérience prouve-t-elle , que les membres 
» de ces dernières sont, pour ainsi dire , par le vœu général , 
^ inembres-nés des bonnes administrations centrales exécu- 
tives. Ainsi , les administrations provinciales ou départe- 
mentales formées à' un tiers choisi dans les chambres de 
commerce et d’agriculture, d’un tiers dans les corps des 
services d'état, et d’un tiers dans les praticiens , désignés 
par un sage ministère, paraissent très- préférables aux 
préfectures, aux intendances des cercles et régences', et à 
toute administration individuelle, (t) 

Les hôpitaux, prisons j etc., tiennent de trop près à 
l’humanité souffrante, pour que l’on songe à la moindre 
réduction dans leurs dépenses et leurs constructions, en 
un mot , dans leurs budgets particuliers. Porter l’indus- 
trie, le travail, une légère aisance et la consolation qui 
les suivent, dans ces asiles du malheur, voilà le but cons- 
tant du philantrope. La seule économie doit être là celle 
des peines de l’àme ; et le travail , doublement consolateur, 
en faisant oublier le châtiment, et procurant quelques 
douceurs dans la vie, produira un accroissement de bien- 
être, sans augmentation dans les sommes aQèctées à ces 
élablissemens. 

Aussi le système de Howard , la pratique des Etats- 
Unis et même celle d’Angleterre, se propagent presque 


(l) Les progrès miraculeux de l’industrie en France et en Allemagne, 
d’après les expositions de Paris et de Munich, en 1819 , prouvent que 
partout où il sera donné l’essor aux arts et au commerce, par des ré- 
compenses et par le placement, dans les emplois publics, des négocians 
du premier ordre , on doit attendre les plus heureux résultats pcuir le 
l ieu général. 
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partout en Europe , à la grande satisfaction des hommes 
sensibles et pour la consolation desè très souffrans qui 
peuvent encore revenir au bien. 

Quant aux traiteraens des ministres eux-mêmes de 
leurs secrétariats et surtout à leurs dépenses secrètes, 
c’est à la délicatesse personnelle h s'imposer les réductions 
convenables , en songeant que les réformes des simples 
employés, toujours sacrifiés , ne p.ocurent pas le quart 
des sommes que des réductions matérielles et prises de plus 
haut, réformes plus sages et plus justes, pourraient 
produire. 

Le ministère des finances , nommé chancellerie du 
trésor, ou de l'Echiquier , en Angleterre, est un des 
plus importons; puisque sa bonne direction, son écono- 
mie et ses plans plus ou moins bien combinés , disposent 

de la fortune publique , source essentielle de la félicité 
des états. 

Le poids partiel de ce ministère dans l’équilibre du 
grand lévjer ou balance du gouvernement , est immense, 
puisqu’il embrasse la perception* de toutes les sources 
de revenus des poids actifs , A, A, G, du côté actif 

et en outre le poids D de la dette publique du côté 
passif. 

Mais nous avons dit qu’il fallait , avant tout , rendre les 
poids dn passif les moins lourds possibles, par l’économie 
et la bonne direction . pour n’avoir à exiger que les 
moindres impôts à percevoir. 11 fout donc d’abord ne 
considérer dans le ministère des finance», que la partie 
économique de son budjet d’exécution et la réduction de 
la dette publique. Nous reviendrons après aux moyens 
statiques les plus sages pour la quotité et la perception 
des impôts ou des poids de l’aclij. 

Le budjet d exécution des finances comprend Vadmi- 
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nislration et la perception quant au régime seulement. 

V administration intérieure des finances est un objet 
généralement influencé par les localités et les circons- 
tances , mais surtout par le degré de corruption et d’abus 
des divers états où elle s’exerce. L’Allemagne , en général , 
est régie dans toutes ses chancelleries , d’une manière très- 
économique. Un peuple travailleur , assidu et peu dis- 
sipé , a moins besoin d’énormes salaires , queles peuples 
adonnés au luxe et aux jouissances immorales. Les pays 
où l’on met de l’esprit partout , mais peu de raison et de 
calculs , coûteront toujours fort cher à administrer. 

11 est démontré d’ailleurs pour l’observateur , que dans 
la plus grande partie de l'Europe , le système cartonier , 
sans en être plus régulier , s’est accru à un point mons- 
treux. On couvre pai l’immensité des écritures ,1e v ide des 
consciences et souvent celuUes caisses. Les cluflres en- 
tassés , sont des liiéi ogliplies dont le calculateur se lasse , 
que l’administrateur adopte de confiance , et que le peuple 
admire bouche béante. Les vérificateurs, contrôleurs, 
inspecteurs , sontde nouveaux matériaux ajoutés à la tour 
de 1 Rabel , et il en résulte seulement des vérification* 
beaucoup plus longues et plus embrouillées. Répétons-le 
sans cesse : le meilleur , le seul contrôleur , c est la 
bonne foi générale ? Tant que ce vérificateur sublime 
n’existera pas , chaque contrôleur particulier, ayant grand 
besoin d’ètre contrôlé lui-mème, on arrive a la création 
des places à l’infini , sans arriver à l’exacte vérité. 

L’administratjpn des bureaux des finances parait donc 
susceptible, en France surtout, des plus importantes 
réductions, ptiucipalement dans la partie du trésor, si 
on adopte le régime plus sage de perception qui existe 
en beaucoup d’états de l’Europe. 

En Angleterre , par exemple, la plus grande parue 
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.des emplois des finances sont gratuits. Aux Etats-Unis 
d’Amérique , ils sont gratuits également , ou le salaire est 
presque nul. Aussi l’administration de ces derniers états 
est-elle un chef-d’œuvre d’économie ; et sans la dette 
publique , les charges seraient proportionnelles aux dé- 
penses et fort légères . 

^ La perception des impôts elle-même est peu coûteuse 
en Angleterre , en Allemagne , et l’était aussi peu jadis 
en France. Les chefs des comtés , les bourguemestres et 
les sindics et échevins des cantons pouvaient et peuvent 
eucore très-bien , à fi ais nuis et avec plus de sûreté , 
percevoir les impôts fonciers. 11 est inoui qu’en France , 
par exemple , la perception des contributions coûte treize 
centimes pour franc , c’est-à-dire près d’un septième ; 
ce qui u’existe dans aucun pays de la terre. Cet abus 
révoltant tient toujours au système agrairien adminis- 
tratifs qui consiste à dépouiller constamment le pro- 
priétaire et le peuple , pour créer des places et des abus 
profitables uniquement à ceux qui les occupent. Si ce 
septième abusivement perçu , était supprimé en partie 
et reversé sur l’agriculture et le commerce ; si les 
recettes se faisaient par les siudics ou bourguemestres , 
percepteurs bénévoles et gratuits, non seulement on 
épargnerait les frais énormes de la recette générale et par- 
ticulière , ceux de négociation et tout le labyrinthe des 
changes supposés ; mais encore on aurait une bien plus 
grande sùrelé dans les caisses. En eflèt , tous les maires 01 » 
bourguemestres étant propriétaires , offrent un caution- 
nement naturel et permanent, outre une moralité connue 
et appréciée par le voeu public , qui les a déjà choisis ; 
tandis que les cautionnemens appareus,. fournis par les 
receveurs salariés , ne les empêchent jamais de disparaître, 
quand bon leur semble , avec leurs recettes ; comme on 
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J’a vu trop souvent: parce que les caulionnemens élant t 
empruntés, peu importe aux fripons un vol de plus on 
de moins. 

Il y aurait donc économie de près d’un septième 
et beaucoup plus de sûreté d’adopter le système déj ?» 
éprouvé des recettes entre les mains des maires, gros 
propriétaires, ou des bourguemestres et sindics. Quelques 
inspecteurs d’une énergie et d’une prolité reconnues , 
suüiiaient pour accélérer les perceptions et faire marcher 
l’ensemble avec fermeté , à époques fixes. 

Vauban était très-partisan de ce système de perception. 
Sa dix me royale , première base du plan exagéré des 
économistes , réduisait l’impôt à la plus grande simplicité 
et sa rentrée à la presque nullité de frais. Aussi causa -t- 
elle la disgrâce et la mort de ce grand homme , taut les 
abus financiers trouvent d’apologistes et de soutiens. 11 
n’en est pas moins vrai qu’en général les idées mathé- 
matiques de Yauban sont plus propres îi faire loi , que la 
plupart des rêveries des publicistes modeines, égalés 
souvent par l’intérêt ou par l'ignorance des calculs po- 
sitifs. 

En un mot , ce principe de l’illustre maréchal, qu’on 
peut nommer à bon droit Y ingénieur universel en guerre 
et en paix , vient à l’appui de notre proposition. 

Mais, en admettant la simplicité de son mode de per- 
ception , on est forcé de combattre le plan géneial de ce 
grand administrateur, pour l’adoption d’un impôt unique 
territorial , idole des économistes ; gens dont le fonds des 
calculsst toujours exact maillé matiquement, mais pêche 
dans l’application, par les données oubliées et des 
obstacles invinoibles. 

En effet , un impôt unique sur les terres , ferait monter 
toutes les denrées à un prix exhorbitant , et tel que le 


i 


j 49 

cultivateur dût y trouver nécessairement le rembourse- 
ment d’un impôt sextuple peut-être de l’impôt actuel , 
puisqu’il les réunirait tous en valeur. Ainsi , l’impôt 
foncier actuel étant supposé d’un cinquième , comme 
nous l’avons dit , il serait de six cinquièmes, et ferait 
plus que doubler la valeur de toutes les denrées. Or > 
il est évident que ce taux serait une barrière insur- 
montable avec le reste de l’Europe , puisque nul étranger 
ne voudrait venir vivre aussi chèrement j 2 ° l’ouvrier haus- 
serait en vain son salaire , jamais il ne pourrait le hausser 
en proportion, parce qu’il y a concurrence pour la main 
d’œuvre bien plus que pour la vente des denrées ; 3<> le 
pauvre et le rentier ne pourraient subsister , ni aucun 
salarié de l’état civil ou militaire , puisque les salaires ne 
seraient plus proportionnés à la dépense, pour la vie ani- 
male ; ou que si on augmentait les traitemens , il faudrait 
augmenter bien vite l’impôt pour les payer ; et par suite, 
toutes les denrées qui acquittent l’impôt augmenteraient 
aussi continuellement. D’où il suit que ces deux donnée* , 
les salaires et l’impôt courraient sans cesse l’un aprè» 
l’autre , sans pouvoir s’équilibrer et s’atteindre , et nous 
mettraient enfin hors de toutes relations avec les autres 
nations qui n’adopteraient pas ce principe. 

11 est donc évident que V impôt unique est inadmissible 
dans la pratique, surtout si l’on considère d’ailleurs la faci- 
lité et la nécessité des droits sur le commerce , qui , sans 
cela , ne contribuerait en rien aux charges publiques. Les 
impôts deluxe et ceux des besoins factices, tels quele tabac, 
le café , les épices , etc. , sont encore des supplémens 
bien supérieurs à la création d’un impôt universel , en ce 
qu’il n’y a pas ici privation sous peine de la vie , comme 
cela existe sur les denrées. En un mot , les douanes , droit 
si juste et assez indiflêrent au pauvre en général , sout uu 
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moyen de faire contribuermème l’étranger , en soulageant 
le pays , et souvent pour des objets que le riche acquitte 
seul. 

Vauban , ce grand ingénieur , ce sage pliilan trope , dé- 
grevait donc , par son projet , le riche , sans le vouloir , 
bien plus que le peuple. Il supprimait seulement des 
années de commis ; mais ces employés eux-mêmes ne 
sont- ils pas une partie inoccupée de la nation , et , dans 
des pays si peuplés , où chacun n’a pu trouver d’emploi 
ni d’arts mécaniques , ne faut-il pas quelques cariières 
ouvertes à la partie inactive de la population qui, sans 
Cela, ne pourrait exister? Ceci, au surplus, ne détruit point 
notre première observation sur l’exagération du nombre 
d’emplois. Il y a un sage milieu pour toutes choses. 

Mais si le principe fondamental de Vauban est erroné , 
l’exagération des supplémens , c’est-à-dire , des impôts 
indirects , est un autre vice. Les droits sur les boissons 
par exemple , sur les translations , visites et mutations , 
sont des abus crians dans l’exécution. Mieux vaudrait 
cent fois ne faire porter l’impôt , en le rendant même 
excessif , que sur les eaux-de-vie et alcols, source funeste 
delà dégénëration de l’espèce et des muurs publiques. 
L’alcol est l’ennemi du genre humain : c’est l’enfer sous 
verre , le poison de l’ordre social , en pervertissant la 
raison et abrutissant l’homme. Que le vin réparateur des 
forces soit à bon marché pour le peuple ; mais que l’alcol 
et même l’eau- de-vie subissent un impôt excessif, vous 
remplirez le trésor et viderez les prisons. 

Les frais d’administration et de perception réduits au 
minimum , par les moyens proposés; le poids passif le 
plus important à considérer après eux, c’est de lie pu- 

blique et l’amortissement de cette dette , 

La dette publique se compose des rentes dues par l’état 
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ponr emprunts, pour anciennes dettes liquidées, et des 
pensions arrêtées pour services et retraites. 

Les rentes dues par l’état, et résultantes des anciens 
emprunts, des liquidations pures et avérées, sont sacrées, 
mais que d'examens plus sévères réclament les emprunts 
et les liquidations modernes , à mesure que les facilités 
et les cbndesccndances politiques se multiplient! 

Les rentes déjà consolidées par une réduction , soit eu 
Angleterre, soit enFiance, en Allemagne etc., sont sancti- 
fiées par ce sacrifice même. C’est le baptême du sang. Le* 
liquidations de guerre et des dépenses de l’état le sont un 
peu moins. Les condescendances, les sollicitations, les 
pièces douteuses si habilement produites, rendent partout 
cette source de dette publique bien moins pure, (1) mais 
cependant toujours sacrée, une fois admise régulièrement. 
C’est la confirmation financière, sacrement qui exige une 
moindre pureté d’àme. Au surplus, tous ces élémens de la 
dette publique doivent être appréciés et les valeurs an- 
nuelles affectées à leur paiement, doivent être estimées 
par le taux courant et jamais par l’arbitraire fiscal. Quelle 
responsabilité immense n’acquiert pas en effet un ministre 
qui prétendrait fixer le taux des valeurs qu’il aflècte aux 
paiemens, quand ces valeurs cliangent souvent en plus, 
au moment où il prononce ! Les concours des prêteurs, si 
l’on s’acquitte avec des fonds publics , voilà la véritable 
marche à suivre. Elle réunit la loyauté à la sécurité de la 
nation et du ministère. Toute autre marche laisse des nua- 
ges fâcheux , et sources de grands orages par suite. 


(i) Dans certains états d'Allemagne , les chancelleries payaient des 
primes aux liquidateurs, pour les fortes réductions équitables. Ailleurs, au 
contraire , cc sont les liquidés qui payent des primes secrètes y et cert«# , 
«e n’est pas pour être iéduilç sévèrement ! 
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Passons aux moyens de servir la dette ou croissante ou 
fixe. 

Quand l’actif ou le revenu ne suffit pas, les emprunta 
sont le seul moyen de remédier aux déficits des fonds des 
gouverneinens obérés. C'est un impôt prolongé ; c’est l’im- 
putation sur l’avenir d’un paiement, auquel le présent 
surchargé ne pourrait satisfaire. Les emprunts se font, soit 
en offrant l’appàt d’un intérêt avantageux au prêteur, avec 
remboursement à terme par l’état : remboursement ordi- 
nairement fort rare, et qui entraine presque toujours des 
réductions à l’époque du solde, ou au moins une conti- 
nuation forcée du prêt. Le deuxième mode d’emprunt se 
fait par dés concessions de valeurs ou rentes sur l’état, 
dont l'intérêt est non seulement plus fort en apparence , 
mais encore dont le remboursement a l’avantage d’être 
plus certain encore , puisque les inscriptions de renies ou 
effets publics aliénés se réalisent à volonté, en se vendant 
sur la place. 

Ces divers modes d’emprunts ont leurs avantages et 
leurs inconvéniens, suivant les pays où ils se pratiquent. 
Dans les pays à méthode, tels que l’Angleterre et l’an- 
cienne Hollande, les emprunts à intérêt fixe , se font avec 
la plus grande facilité, assuré que l’on est de la fidélité 
auxpaiemens, de la constance d’idées et de politique, 
enfin de toutes les garanties morales que cherche le prê- 
teur. Aussi les espèces des capitalistes s’y portent-elles de 
toutes les parties de l’Europe, malgré la modicité de l’in- 
térêt : la sécuiité et la perpétuité, étant un excédant plus 
que compensateur des gros intérêts promis ailleurs et non 
payés, ou suspendus inévitablement dans l’avenir. Les em- 
prunts de France, d’Espagne, de ISaples et même de quel- 
ques parties de 1 Allemagne, n’ont plus un pareil crédit, 
parce que , outre la versatilité des principes et de la po- 


lîtique , il ne règne pas là dans les finances , osons le dire, 
la stabilité d’idées, l'esprit d’ordre et de juste parcimonie, 
t ourcc de la confiance publique , véritable luxe d’un mi- 
nistère estime. 

Les emprunts à intérêt peuvent être à terme ou via- 
gers. A ternie, ils comportent aujourd’hui un intérêt plus 
considérable qu’autrefois , vu l’incertitude du rembourse- 
ment , qui ne se fait jamais que par de nouveaux emprunts, 
quand les gouvernemens toutefois sont assez loyaux pour 
payer l’un avec l’autre , et pour ne pas forcer la prolonga- 
tion. C’est ainsi qu’on a vu l’Espagne , la Russie, emprun- 
ter récemment en Hollande h six et demi pour cent , in- 
térêt qui eût paru jadis usuraire : et ce ne sont pas les ca- 
pitaux qui manquent; c’est donc la confiance. 

Les emprunts viagers, sous ce rapport, seraient plus 
tranquillisans pour le prêteur. Le taux élevé de l’intérêt 
qu’on lui accorde, le nantit dans tous les cas , à un cer- 
tain point. L’extinction d’ailleurs graduelle et forcée ne 
donne droit à aucune réclamation , ni emprunt nouveau; 
et quoique de telles opérations soient assez onéreuses aux 
gouvernemens, en général, par la cherté de l’intérêt et la 
longévité ordinaire et très-remarquable des prêteurs via- 
gers, elles sont par là même, doublement avantageuses 
aux capitalistes. Aussi, les cabinets y ont-ils renoncé en 
général, et les tètes genevoises devenues presque immor- 
telles , démentent tacitement et avec gratitude , les idées 
financières et viagères de Necker , leur célèbre com- 
patriote. 

Ceci nous amène à quelques réflexions sur les emprunts. 

En général , le mode de libération des gouvernemens 
endettés, ne parait pas le plus économique, à beaucoup 
près , et le mieux calculé statiquement. Ils paient deux 
. fois et ipôme trois, la somme due, s’ils sont sincères, et la 
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paient au moins une et demie, en faisant banqueroute en 
déGnitiJ s’ils sont de mauvaise foi : la preuve de cette asser- 
tion est facile à donner. 

Prenons même un emprunt d’état h cinq pour cent, ou 
au dernier vingt. Au bout de vingt ans, les intérêts payés 
equi\ aient a la somme due, et pourtant cette somme reste 
entière à acquitter encore. Ainsi le gouvernement paye 
deux fois en vingt ans. Ce n’est pas tout, il paye même 
deux fois , en treize ans et trois mois ; car il est à remar- 
quer que les sommes destinées à servir les intérêts, sont 
enlevées au commerce, h l’agriculture, à l’industrie, et 
quelles leur produiraient les intérêts des intérêts. Or , on 
sait que dans treize ans trois mois environ, les intérêts 
des intérêts doublent une somme. Donc l’état s’est pris à 
lui-même , c’est-à-dire à ses contribuables, à ses propres 
ressources, la somme dite en treize ans trois mois, cela par 
la seule valeur des intérêts; et pourtant la dette originelle 
reste toujours, avec la perspective d’une banqueroute cer- 
taine dans l’avenir. Ce n’est donc réellement que l’espoir 
d un événement politique et d’une guerre probable tou- 
jours imminente en Europe , par périodes de vingt an- 
nées, qui sauve en apparence, les étals du reproche de 
faillite ou de réduction inévitable, après de longs paie- 
mens d intérêts. En effet , les suspensions et réductions 
de dettes publiques, se retrouvent , plus ou moins, dans 
les annales de tous les gouvememens , toujours avec une 
belle excuse politique en marge. Et cependant les prêteurs 
se prennent constamment à ce piège grossier , surtout au- 
jourd’hui. Pourquoi ? c’est que, malgré leur machiavé- 
lisme , les cabinets ont encore plus de vergogne que les 
particuliers ; c’est que le crédit public est devenu , par 
orgueil national , une espèce de pudeur générale , quand 
il n’en existe plus de particulière en fait d’argent ; et qu’on 
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peut enfin compter plus encore sur l'amour-propre deî 
ministres , que sur la bonne foi du commerce. 

Les emprunts à intérêts , et remboursables en entier à 
époques fixes, sontdoncen général des immortalités pour 
l’état , et des duperies pour le préteur , attendu que leurs 
bases sont fondées sur un mauvais calcul ou une mauvaise 
foi qui aboutissent nécessairement à une faillite plus ou 
moins éloignée. 

Les emprunts par livraisons des valeurs de l'état ou 
de rentes perpétuelles , ont moins d’inconvéniens , en 
offrant aux ministres la possibilité d’un rachat successif à 
bas prix, ou d’un amortissement considérable en certains 
cas. Mais c’est ici que se commet, suivant nous , encore 
une erreur dans l’amortissement permanent et uniforme." 
En effet ,ou bien la rente, l’effet public quelconque est à 
haut prix et au pair , et alors le rachat continuel coûte 
plus en effet qu’il ne vaut réellement , puisqu’on prend 
au commerce des fonds qui lui rapporteraient quinze , 
vingt et vingt-cinq pour cent. On bien , d’autre part , la 
rente étant à bas prix , l’amortissement est très-facile , 
très-avantageux ; mais le crédit par là même est très-bas , 
et par suite le gouvernement est censé en péril et le mi- 
nistère humilié. Les ministres sont donc sans cesse placés 
dans la nécessité , ou bien de dégréver à bas prix , et de 
passer alors pour de mauvais guides, puisque la nation 
est chancellante et son crédit nul ; ou bien ils sont jaloux 
d’avoir des fonds élevés , et font payer cet honneur outre 
mesure en ne pouvant rien amortir , ou en n’amortissant 
qu’à un prix bien au-dessus de la valeur réelle des élé- 
jnens de la dette. Ainsi donc, d’un côté : discrédit public 
et bon amortissement , prompte libération ! de l’autre 
côté, grand crédit et grande dette , ou dette sans fin ! 



puisqu’on nepeul presque rien amortir. Voilà l’alternative 
ministérielle ! 

De telles contradictions politiques et financières ont 
donc une base vicieuse, et d’où l’on pourrait conclure 
que l’amortissement périodique et uniforme, quand il est 
tropcouleux , n’est qu’une routine favorable à l’agiotage 
seul. Cette opération fiscale n’est \raiment utile que tant 
que la rente est à bon compte, et présente, par exemple, 
un intérêt égal , à-peu-près, à celui des bénéfices moyens 
du commerce. Ainsi l’état peut racheter , eh France ÿ 
quand la rente y est à soixante francs et même soixante- 
cinq francs ; mais acheter périodiquement au-dessus , à 
tout prix, meme nu pair, c’est prélever les quarante 
millions du fonds d’amortissement sur le produit des 
impôts et les ravir au commerce, pour ne rien faire de 
vraiment avantageux en proportion du sacrifice. Il en ré- 
sulte seulement un jeu de balancier flatteurpour l’amour- 
propre des ministres. Achaque baisse des fonds , l’amor- 
tissement achette , et proûte un moment du bas prix qui 
remonte par cette concurrence. Les ministres s’attribuent 
ce coup de balancier , cette oscillation sans fruit : ils se 
pavanent et le fonds de la dette varie très-peu en dé- 
finitif. Mieux vaudrait mille fois, que , tout amour- 
propre à part , et dans une crise violente où les rentes 
seraient à vil prix, les ministres rachetassent énormément, 
et même vingt à trente millions d’un seul coup, au lieu 
de cette périodicité puérile et sans profit. 11 en résulterait 
une libération plus prompte et un rehaussement de crédit 
pour quelque temps , mais qui ne pourrait nuire aux opé- 
rations futures, puisque l’état cesse d’acheter , jusqu’à 
nouvelle baisse considérable accidentelle. 

Mais dira-t-on alors : « où prendre la somme énorme 




» subite et nécessaire pour cette grande opération ? — 
on prend bien quarante millious en France pour un rachat 
périodique et peu influent ! qu'on prenne en temps de 
paix , s’il le faut , d’un seul coup , quatre-vingt et cent 
millions par anticipation et par extraordinaire , sur 
les années suivantes , où l’on ne demandera rien pour 
l’amortissement ; alors on aura produit un eflét énorme , 
triple peut-être avec pareille somme employée h propos. 
D’ailleurs , à la rigueur , quelques parties des services 
pourraient attendre momentanément leurs salaires , pour 
produire ce grand effet national. Des censeurs s’écrieront 
que, par là, le gouvernement spécule sur son dis- 
crédit. Vains mots ! car chaque empiète périodique en- 
traîne la même objection , puisqu’on rachète toujours 
au plus bas prix possible, en général. Ici seulement le 
grand rachat est plus profitable et la pudeur publique 
reste la même. On doit doncpasser outre. Au total, il faut 
un fonds d’amortissement pour balancer les baisses , fruits 
des crises et de la malveillance; mais ce fonds doit être mo- 
dique et non exagéré comme il l’est en beaucoup d’états ( 1 ). 


(1) En général , l’effet «le ramoi tissement peut te peindre mathéma- 
tiquement par l’effet d’un vase double dans la théorie de l’hidraulique ; 
on y sentira l’anihilation progressive des effets public* , et l’effet naturel 
et phisique du rehaussement du crédit de ce qui reste. 

Soit le vase plein A H F G ( fig. 18. ) représentant la dette publique. 
Soit le vase d’abord vide M N P Q , r«*présentant l’amortissement. 

Si l'on ouvre la soupape I de communication , c’est-à-dire , si l’a- 
mortissement acquiert une portion de la masse liquide, A b F G ou de 
la dette , c’est-à-dire , par exemple , A B r s; il est évident qu’il entre 
alors dans le vase opposé , ou dans la propriété de l’amortissement , 
une tranche égale de ce liquide P Q v x : et que le niveau de la dette 
descend à la ligne r s dans le vase AB : caisse de l’état. 

Si l’amortissement acquiert une deuxième tranche r s J g, elle passe 
encore dans le vase de l’a.noitisseiuent , y devient la petite tranche 
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Le mode d’amortissement et le crédit relatif qui s’en 
suit , sont ici démoulrés ( tig. îd) , et prouvent que les 
grands coups de piston sont les plus favorables à l’araor- 
tissemént réel et prompt , en ce que, i° ils font desceudre 
le liquide de la dette par une secousse plus forte , et sou- 
tiennent d’autant mieux le crédit de ce qui reste ; 2* en 
ce que le vase d'amortissement se \ idant , c’est-à-dire, les 
grandes sommes amorties étant annullées , on a moins 
besoin d’attendre des baisses , des secousses politiques nou- 
velles ou des guerres toujours fâcheuses , pour se libérer 
0 de nouveau ; d’autant plus que les crises deviennent la 


/ y v x, et 1c niveau du liquide de la dette descend encore à U ligue 
f g , dans la caisse de l'état. 

A un troisième rachat , à un quatrième, un cinquième , pareilles tran- 
ches égales passent dans le vase de ramoi tissement , et l'on remarquera 
ici une analogie frappante , entre le liquide de ces vases et reflet de la 
liquidation. C’est qu’à mesure qu’une trauche passe dans la caisse d'a- 
moilissemcnt , clic fait équilibre , d'après la loi des fluides, à une tran- 
che pareille de l’autre vase , et soutient ainsi d’autant la masse ou le 
crédit de la valeur enfermée dans le vase de la dette. De sorte que plu* 
il passe du liquide dans ramoitissement , plus la dette corc.olidée , ou 
le crédit de ce qui reste se trouve soutenu par la partie amortie : ce qui 
est parfaitement conforme à la théorie de l’hidraulique et du crédit. 

Mais objectera* t-on , a quand le vase d’amorlisaeineul acquieit assez 
s du liquide de la dette , pour que ce liquide soit de niveau dans lejr 
» deux vases , et «c fasse équilibre aux lignes L K et C D , alors latraus- 
» fusion doit donc cesser , c’est-à-dire ramoi tissement ?n 

On répondra qu’en effet alors il sc ralentit beaucoup, comme le dé- 
montre la figure : car la dette publique se trouvant ainsi réduite à moi- 
tié ( puisqu'il y a autant d'amorti que de restant ) , le crédit doit être 
élevé , et l’indifférence au rachat assez motivée. 11 ne faut donc plus 
compter alors que sur des crises ou sur des forces accidentelles étran- 
gères qui , en pressant sur la surface du liquide ou de la dette, telles 
que des guerres , des révolutions ou des opérations financières fausses, 
feraient abaisser «on niveau par la pirssion , et nou par le défaut de 
soutien. Alors le rachat ou la transvasion serait encore possible et pro- 
fitable. Mais , on lé répété , ce serait alors par une force de pression, 
étrangère , et non par la loi de tendance à l’équilibre des fluides. 
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source de nouvelles dépenses , et qu’on se liquide alors 
d’un côté pour s'endetter de l’autre. 

J’en reviens donc à conclure : « que F amortissement 
* périodique , s'il est trop cher , est vicieux ; mais qu’un 
» amortissement par secousses et à grandes opérations , 

» est plus salutaire , plus économique , et n’offènse pas 
plus , au fonds , l’amour-propre des ministres , que les 
rachats ordinaires qui doivent toujours être faits au mo- 
ment d’un discrédit quelconque , pour être réellement 
profitables à l’état. 

Cela posé , revenons à la théorie des emprunts. Soit 
le lévier ou la balance S ( fig. 19 ) , où l’on voit la somme 
due S , en équilibre avec la somme empruntée E. 11 est 
évident qu’au bout de treize ans trois mois , les intérêts 
et les intérêts des intérêts qtFils coûtent aux contribuables, 
présentent une valeur égale à l’emprunt originel qui reste 
h payer en totalité. Ainsi la dette a donc été doublée. Par 
le même motif, au bout de vingt-six ans , la somme ori- 
ginelle étant toujours due , les intérêts de treize ans 
écoulés , ayant déjà coûté à l’état une valeur égale , les 
nouvaux treize ansauront porté la dette au triple: trente- 
neuf ans au quadruple , cinquante-trois ans au quintuple 
et cent six ans au décuple. Ainsi cinq cents millions dans 
un siècle auront coûté cinq milliards et entraîné néces- 
sairement long temps avant la fin du siècle, une faillite 
inévitable. Telle est la perspective certaine de tous les 
grands emprunts , où l’on ne destine pas dès le principe 
une partie aliquote et forte , pour éteindre graduellement 
d’autant la dette originelle. . • . . ' 

llfàut donc qu’une partie du capital soit remboursée 
chaque année. Si l’on prend , par exemple , un 
vingtième, ce même capital pourrait être éteint en vingt 
ans , et n’avoir coûté en intérêts qu’une partie eu sus , 
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au plus de l’emprunt au lieu de le doubler. En effet , au 
bout de deux ans , il n’y a plus que les intérêts de dix- 
huit vingtièmes à payer. Au bout de dix aus , ou ne 
paye que les intérêts de la moitié , et ainsi desuite jusqu’à 
la dernière année , où l’on ne paye plus que les intérêts 
d’un vingtième qui reste et le dernier vingtième , lui- 
même remboursable, ce qui éteint l’emprunt. Mais 
il faut remarquer que tous les vingtièmes que le gou- 
vernement éteint et rembourse chaque année , lui 
auraient produit eux-mêmes intérêt , s’ils étaient restés 
en ses mains ou en celles des contribuables. 11 liiut donc 
retrancher de l’économie des intérêts des intérêts épar- 
gnés, (économie produite par les remboursemens , ) 
la dépense des non économies ou pertes des intérêts des 
vingtièmes remboursés , ce qui réduit l’économie totale 
à un cinquième à - peu - près : ce calcul est facile à 
faire. 

C’est ainsi que M. Neker , meilleur économe que bon 
politique , établissait ses emprunts , parce qu’il statuait 
sur une durée fixe présumée et sur une latitude que les 
crises du temps ne permettaient pas de se réaliser 
assez tôt pour effectuer ses remboursemens et surtout le9 
rentrées périodiques des revenus publics. 

Mais le principe n’en est pas moins sage et régulier. 
C’est celui qu’on adopte d’ordinaire dans les emprunts des 
petits états et des villes , où un régime républicain , ou du 
moins très-municipal, et une surveillance concentrée, 
facile, rendent ce mode plus exécutable. Il n’en est pas de 
même pour les gouvernemeus pnissans. Le machiavélisme 
qui y tient dans une perspective nuageuse, la banque- 
route toujours motivée d’avance parla politique, élude 
les remboursemens progressifs , bien sûr que le rem- 
boursement définitif n’arrivera jamais. Eu effet, l’on 
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Connaît fort peu de grands emprunts d'État remboursés 
intégralement , tandis qu’on en peut citer dans les villes 
commerçantes , telles qu’Amsterdam , Lyon , etc. Tant 
ileslvrai que la bonne foi parait être, en général, enraison 
inverse des grandes sommes et surtout des grandes puis- 
sances. 

Aussi les sages capitalistes preféraient-ils les placemens 
sur les villes et notamment sur celles de Hollande. En 
France , la ville de Lyon jouissait aussi d’une haute ré- 
putation bien méritée. Cette cité antique , laborieuse , 
créatrice d’une foule d’opérations commerciales , neuves 
alors et fondées sur la foi des obligations , telles que les 
lettres— de-change, les airentens des parties à la Bourse , 
et les quatre payeniens à époques fixes de Cannée , 
Lyon a fourni, dans l’histoire du négoce, de nombreux 
exemples dé sa fidélité aux engagemens , source réelle de 
la confiance et du crédfft. Aussi les révolutions seules ont 
pu déranger ses finances , sans altérer sa juste réputation 
d’intégrité. 

De cette meme confiance due h la probité du haut com- 
merce de cett^ ville, dérivaient nécessairement la grande 
fortune de ses familles les plus anciennes. Ces richesses 
honorables placées à cinq pour cent , intérêt modique 
il est vrai , mais assuré et pendant des siècles , se décu- 
plaient par la sagesse et les épargnes : surtout dans un 
temps où les faillites étaient si rares qu’elles devenaient 
une espèce de prodigt et de calamité publique. De ce sys- 
tème d’économie provenaient aussi l’affluence des capi- 
taux , la modicité de l’intérêt pour les manufactures nou- 
velles , la bon exemple pour les enfans accoutumés à une 
vie régulière : enfin le respect pour les pères*, véritables 

sources du bonheur des familles. 

Qu’on mette en parallèle ce tableau d’un bonheur presque 


patriarchal , d’une richesse respectable et assurée , avec 
les fortunes impromptues, les banqueroutes de nos jours, 
et surtout avec l’émancipation pécuniaire des adolcsccns , 
jetésà présent dans les affaires, par une majorité de vingt- 
un ans , Crésus imberbes , souvent sans principes et sans 
autre vœu que celui d’un luxe effrcné , on sentira alors 
qu’il n’est point de crédit réel sans probité sévère , sans 
avantage assuré dans l’ordre social. Il faut donc en revenir 
sans cesse à mettre nu premier rang pour les emplois , 
les.lionimes vertueux et intègres en affaires. Sans ce digne 
prix de l’honnêteté , il n’y aura jamais dans le commerce 
ni crédit ni çoufiance. On n’y verra que de l’agiotage , des 
crises et des faillites , quand, la prospérité , dans tous les 
temps , est un état de i epos honorable , et non la succes- 
• siondes tempêtes ou des éclairs du luxe. 

De tout c‘eci, il résuie q'u’après avoir cherché à réduire 
au minimum le budjet d’exécuti&i des finances ; après 
avoir établi les meilleurs modes d' amortissement , d 'em- 
prunts pour l’extinction des poids passifs , c’est-à-dire de 
la dette publique , il reste à calculer les meilleurs poids 
actifs ou produits des impôts pour s’équilibrer avec les 
dépenses et pour les solder. 

Nous avons déjà établi les proportions des produits 
agricoles et industriels avec leur partie imposable. Nous 
avons consacré les pro.duits du timbre et de Y enregistre- 
ment comme moyens utiles de faire contribuer le com- 
merce et les capitalistes. • 

Il reste à examiner en abrégé , comme nous l’avons 
promis , la statique des douanes , c’est-à-dire les moyens 
d’atteindre les produits du commerce et de l’en.repôt , 
sans leur nuire , et sans favoriser la fraude par l’appàt 
d’un gain démesuré pour le fraudeur. 

Un n’a point, ou le répète encore, la prétention de 
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donner une théorie générale et détaillée sur la statique 
des impôts indirects. Une telle matière demanderait des 
volumes entiers. On ne veut donner sur ce point , comme 
sur les autres déjà traités , que l'exposé du mode mathé- 
matique qui parait devoir guider les calculateurs ou les 
experts ptus éclairés, quand ils voudront traiter en grand 
ces sujets etles développer convenablement. 

Pour premier principe , nous établirons cet axiôme in- 
contestable savoir : « que le prix à' un objet importé ou 
» exporté , mis en vente , est égal à son prix natif avec 
)> bénéfice , plus l’impôt à l'entrée- ou à la sortie. 

Ainsi , Y impôt est la différence du prix de vente au 
» prix natif , transport et bénéfte compris ( fig. 20 ). 

Mais , ici , il y a une première limite à considérer. 
C’est que le prix de vente ne soit pas assez élevé pour 
interdire l’achat au consommateur : car, s’il se prive de 
l’objet , l’impôt est nul. 

Si c’est un objet de luxe , nul doute que le maximum 
d’impôt ne puisse être fort élevé , ainsi que le prix de 
l’ob|et en vente. Mais si c’est un article nécessaire, ou 
même seulement très-utile, comme le Vin , par exemple , 
le gouvernement s’interdit un grand profit, en élevant 
trop l’impôt et en ne incitant cette boisson qu’à la portée 
du petit nombre des riches consommateurs. C’est ce qui 
arrive en Angleterre , où le droit sur le vin est en .général 
du quadruple au moins de sa valeur intrinsèque. Mais 
cette pratique tient là à une considération particulière : 
celle de favoriser les brasseries locales et de làire rester 
le numéraire qui sortirait pour acquérir les boissons étran- 
gères , si elles étaient à la portée de tous , par un impôt 
modéré. 

Ainsi le gouvernement anglais acquiert par-là deux 
avantages : celui d’un droit énorme , très-productif et 
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payable par le riche qui n’y regarde pas : d’auire pari 
de forcer le peuple à ne boire que de la bieire, et à eu 
laisser le prix d’achat dans le pays, au lieu de le voir se per. 
dre dans les vignobles du continent. 

Cette considération générale modifie donc toujours l’ex 
tension et Papplitaliou du droit sur telle ou teUe matière 
imposable, et nous y reviendrons àla balance générale d’ex- 
portation et d’importation. 

Ainsi la première observation à faire, en établissant un 
impôt .ur les matières à P entrée, enta que le prix de vente 
J) ne soit pets assez élevé pour empêcher la consommation 
» et par suite le produit , si l'objet est nécessaire à la \>ie_ 

<( Que' si l’objet esbde luxe , ou susceptible d'être rem- 
» placé par un objet local, il peut être taxé plus forle- 
» ment. 

« Que tout ce qui tient au bien-être du peuple , à son 
« existence, q le soulager dans ses peines, doit être taxé 
« très-modérément : » car il ne suffit pas que l’argent ne 
sorte pas d’un pays, il faut encore qu’il sorte le moins pos- 
sible de la bourse du pauvre. 

Par le même motif, les gouvememens voisins taxent, 
à la sortie , assez fortement , les objets reconnus utiles à 
leur peuple , qui doit en être privé le moins possible. Mais 
il y a encore une limite, c’est que le prix de l’objet natif 
soit assez élevé pour payer déjà le cultivateur ou le fa- 
bricant, de ses peines et de ses avances. Ainsi il est conve- 
nable alors d’établir un impôt décfoissant àla sortie, sur les 
objets sujets àdécroître sur les. marchés publics, pour en- 
gager l’étranger à venir acheter, et par là même , à faire ains 1 
hausser le prix intérieur de la valeur de la partie d’impôt 
réduite à peu près. Le droit , doit donc être décroissant , 
suivant une loi qui soit au moins celle du décroissement 
des mêmes objets dans l’intérieur. Par ce moyen , il s’éta- 
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blit une compensation réglée qui maintient bientôt l’objet 
au même piix pour l’étranger; en ce que la concurrrence 
fait alors monter d’autant le prix d* marché. Prenons 
pour exemple les grains. Si la mesure décroît de prix , de 
2,5, 4 , ou 5 fr. par exemple , on se contenterait de di- 
minuer fc tarif à la sortie de i , 3 , 4, et 5 fr. ; ce qui 
porterait en effet l’étranger à venir acheter eu concur- 
rence et à relever ainsi le prix du marché , jusqu’à Cf qu’il 
soit remonté assez haut pour rétablir l’impôt primitif. 

C’eàt ce qui se pratique en France, et dans d’autres par- 
ties de l’Europe , par les mercuriales qui graduent la fa- 
culté d "exportation. 

Par ce même motif, et à plus forte raison, faut-il, en 
sens contraire , frapper d’un droit croissant, les grains et 
denrées étrangères qui viendraient eft concurrence faire 
tomber les nôtres. 

• a 

C est ce qui a lieu , quoique trop favorablement en- 
core pour l’étranger en général. Car d’ordinaire, on éta-' 
blit un impôt croissant sur 1 importation , en proportion' 
du deeroissement seul de la denrée dans l’intérieur; de 
manière que la valeur première soit constamment relevée 
au même taux pour l’étranger qui est censé ne plus désirer 
alors d introduire , puisque la denrée h l’intérieur se trou\ e 
par là au meme taux que la sienne, sans frais de trans- 
port. Or , ceci est une erreur. Le bordereau prétendu ré- 
parateur ne nous paraît pas suffire. En effet, c’est suppo- 
ser que la denree originelle est au même prix partout à sa. 
source ; ce qui n’est pas à beauconp près. Les grains de 
Pologne et de la Crimée , par exemple , ne valent pas la 
moitié sur place de ce que pareils grains valent en France. 
Or si, avec les frais de transport , ils reviennent, étant ar- 
rives au port, aux deux tiers seulement du prix français , 
il est clair tpi en vain on établit à l’entrée un droit supposé 
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compensateur des décroissemcns sur nos marchés, le Las 
prix originel des grains de Crimée et de Pologne au dé- 
part les fera toujours arriver par flottes nombreuses, au 
détriment des nôtres. C’est donc une erreur grave de croire 
que l’impôt croissant àl’entrce, pour l’étranger, suffise, en 
l’établissant même suivant la loi inverse du décroissement 
des denrées intérieures. Il faut nécessairement et avant 
tout , Calculer la valeur première , locale et comparative 
des demées au départ , pour faire que, tout compris, les 
valeurs définitives soient égales pour le vendeur national 
ou étranger, et leur bénéfice égal. 

11 faut en outre établir alors un droit si fort qu’il n’y ait 
plus, pour l’étranger, de bénéfice réel à importer, jusqu’à 
ce qu’uu décroissement nouveau , fondé sur le prix avan- 
tageux intérieur, permette de baisser l’impôt pour ad' 
mettre de rechef, la concurrence extérieure , et 11e pas 
laisser exagérer le prix de l’intérieur (1). 

Toutes ces observations sont d’autant plus importantes * 
que l’oubli du principe tend à ruiner entièrement l’agi i — 
culture des états méridionaux de l’Europe, tels que la 
France, l’Espagne et l’Italie, en améliorant celle de la 
Russie. C’est bien assez de sa prépondérance militaire ef- 
frayante, sans alimenter encore ses finances, par la ruine 
des autres puissances. (Voyez la statique militaire, der- 
nier chapitre.) 


(1) Tout ceci se sentira encore mieux par une figure liidrauliquc 
analogue à celle du vase d’amortissement. 

Considérons le vase double ABCDMWPQ. ( fig. ai.) 

Les grains , ou denrées , désirés du continent , pour secourir le pays 
ou le vase en disette , sont représentés pat le fluide A 11 C D , et les 
grains ou denrées du pays eu disette par le fluide du vase M N P Q. 

La force qui pousse les dentées étrangères et qui les coutraint à passer 
dans le pays en disette , est évidemment la force de la colonne A B r 1 1 


Digitized by 0ï)Ogle 


167 • 

Ainsi , je le répète , on commet une faute grave en se 
contentant d’une loi d’impôt d’entrée , croissant suivant 
la loi du décroissement du prix des denrées intérieures. 
Il faut connaître en outre , 1° les pays étrangers qui four- 
nissent les denrées, leè prix sur place, leurs frais de trans- 
port , ce qui établit leur prix total aux ports où on se 
rend. Il faut fixer ensuite le droit , suivant le prix total 
d’arrivage , pour égaler par exemple , celui de France, 
et non pas uniquement d’après le prix de France lui— 
meme , que l’impôt local ne relevera jamais assez , si ou 
persiste dans ces bases fausses. 

Telle est , en général , la méthode simple extatique 
dont on pourrait se servir pour analyser les proportions 
de l’impôt b l’entrée et b la sortie , non-seulement pour 


ou bien la différence des produits et l’inverse des jj.iix qui en résultent f 
prix exprimés ici par la différence des hauteurs des masses de grains. 

Ainsi donc la soupape x y , ou droit d’entrée , est constamment forcé© 
par la pression de Viutérét étranger E: et les denrées de ce dernier pas- 
sent dans le vase en déficit avec une force proportionnelle à ce grand 
intciêt ; jusqu’à ce qu 'enfin les deux vases ayant reçu une surface de 
niveau , ou une abondance égale , la soupape se ferme d’elle-mêrae , 
c’est-à-dire la source d’impôts et l'équilibre est rétabli. 

Il est clair que l’impôt ou la force de résistance appliquée à la sou- 
pape x y doit diminuer à mesure que la pression diminue et que l'équi- 
libre approche ; c’est ce qu’on pratique effectivement dans le fisc j 
mais cette précaution ne suffit pas, car c’est supposer ‘faussement les 
deux fluides homogènes , ce qui n’est pas. En effet , ies grains do 
Crimée» par exemple , sont à beaucoup meilleur marché sur leur sol 
que les uôtres , y compris même le transport des premiers ; il s'en suit 
qu’envain les deux abondances seront enGn de niveau ; le bas prix 
. originel des denrées A B C O , ou des grains Je Crimée , et le béné£c© 
qui en résulte, sera toujours une force de pression supplémentaire qui 
agira sur la surface A B , tant que le prix originel de crimée ne sera 
pas monte au taux des prix de France, et cette forsc supplémentaire 
ferait donc encore passer le fluide nourricier et forcer la soupape eu 
l’impôt , quelque résistance qu’elle oppose. 
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les grains et denrées , mais encore une foule de matières 
imposables , tels que les fer» , les cuirs, les huiles ,' et tous 
les objets du commerce , etc. On ne prétend au surplus , 
donner ici que des idées générales et non des taiifs toujours " 
modifiés par mille circonstances loèales ; ce qui entraî- 
nerait des volumes sur de telles matières qui d’ailleurs 
ne peuvent cire développées à fonds que par des praticien* 
du fisc. 

Ce sujet deviendrait intéressant au moment où 
l’Allemagne s’occupe des moyens d’ôter h son commerce 
les entraves funestes de ses douanes innombrables. Elles 
sont leMès , que les mousselines de Suisse , par exemple , 
franchissent les barrières des états de Bade , de Vit tem- 
bert , de Bavière , du duché de Veimar , de la Saxe , et 
de la Prusse enfin , pour arriver à Berlin. De sorte que 
Vimpqj le plus modéré à chaque station , sextuple au 
moins les frais ordinaires d’entrée à l’arrivage. Quel re- 
mède à ce mal ? il faut , ou bien que la somme des droits 
particuliers ue surpasse pas le droit unique et moyen des 
autres états de l’Europe : ou attendre l’établissement d’un 
système général d’impôt , h l’entrée, des grandes frontières • 
allemandes ; idée qui conduit h l’unité germanique, et de- 
là imperceptiblement au dangereux système Teutonien 
qui s’alimente de tout. On ignore le parti que prendra le 
Congrès deVienne, à ce sujet. S’il réduit les droits à 
chaque frontière, en raison de leur nombre , il appauvrit 
les petits sou veiains, et les mécontente. t>’il laisse subsister 
les impôts partiels , leur multiplicité tue le commerce. S’il 
établit 1 impôt général aux grandes frontières allemandes, 
ü tiace, pour ainsi dire, lui- même, imprudemment , la • 
suppression des petits états, et appuyé la nécessité de 
l’unité germanique sous le rapport civ il , tandis qu’elle est 
déj à si fortement prout ée sous le rapport militaire. Com- 
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Lien d’écueils à éviter ? D'apris ce péril , il est vraisem- 
blable que le Congrès se bornera à des réglemtns fiscaux 
qui ne touchent point à ces grandes questions politiques. 

Un dernier problème à résoudre dans les questions en 
grand sur cette matière, est celle de la balance d’irnporla~ 
lion et U’ exportation. 

Car c’est en vain qu’une nation calculera sagement le 
meilleur mode de fixation et de perception de l’impôt 
relatif des matières*, pour prélever un revenu avantageux, 
sans nuire au commerce , ni décourager l’agriculture, si, 
d’autre part , la grande quantité des marchandises intro- 
duites du dehors, quoique avec un droit très-avantageux 
à l’entrée, fait néanmoins sortir constamment le prix très- 
élevé de la valeur originelle , pour aller se perdre et rester 
dans l’étranger. Ainsi, peu-à-peu, quelque soit le produit 
réel de l’impôt , le numéraire d’un état s’expatrie par 
l’ Acquisition première. La masse pécuniaire diminuant 
ainsi , la nation s’appauvrit , les pr ix des journées dimi- 
nuent , quoique les denrées restent à-peu-près au même 
taux : de-là enûn la misère du peuple, écueil funeste que 
toutes nos recherches tendent à éviter. 

lltyut donc, outre l’exarfien approfondi dc6 proportions 
des parties de l’impôt sur chaque matière , faire l’énu- 
mération de toutes les marchandises importées ou expor- 
tées, et le calcul de leurs valeurs respectives. Si enfin 
une nation importe une beaucoup plus grande quantité 
de valeurs qu’elle n’en exporte, il est évident que sa caisse 
se vide et finira par rester à sec. Un ministère sage doit 
donc faire ce calcul avec chaque nation , pour connaître 
sa position réelle vis-à-vis d’elles, et ne jamais admettre 
de condescendance politique sur ce point; car cette guerre 
pécuniaire est la plus cruelle de toutes. Au surplus , de 
telles notions deviennent si générales aujourd hui , qu’il 


faut le ministère le plus obtus ou le plus vénal , pour 
condescendre à de telles vues , et faire des traités de 
commerce onéreux j mais il n'cn est pas moins utile d'in- 
sister en principe , sur ce fléau des finance^ générales. 

Il est vrai pourtant qu’un pays ne sera pas ruiné entiè- 
rement pour avoir cédé forcément, et pour un temps , h 
un traité de commerce passif, si sa balance avec un 
autre état est tellement avantageuse , qu’elle compense sa 
perte avec le premier. La somme des * traités passijs peut 
s’équilibrer en eflèt avec les traités actifs , et alors la 
balancegénérale du commerce ne varie point. Mais il i^en 
est pas moins constant qu’il est préférable que chaque 
balance partielle soit au moins égale et eu équilibre , pour 
que la richessese maintienne au même taux , ainsi que ses 
signes représentatifs. 

Ainsi donc , si l’on considère la balance générale des 
deux puissances A et B ( fig. 22 ) , il faut que la somme 
totale des matières exportées en vins , eaux-de-vie , bijou- 
teries , draps , jwrcelaines, etc., montant à trois cents 
millions par exemple , soit égale à la somme totale des 
valeurs des denrées coloniales , épiceries , cotons en 
laine , etc. , importées, pour'que la nécessité de solder la 
différence , ne fasse pas sortir constamment le numéraire 
d’un état pour affluer dansl’autre. 

Aussi cette considération doit-elle être le guide constant 
des gouvernemeusdans leur calcul : non-seulemeut pour 
arriver à l’impôt le plus productif, mais encore pour 
établir les droits, de manièreque telle importation cesse de 
le ruiner , et en faisant que nul ne soit tenté de payer un 
ifroit exliorbitant pour continuer un négoce qui dès-lors, 
cessera de lui-même. Mais malheureusement les gouver- 
nemens n’ont pas toujours la faculté de frapper ainsi d'in- 
terdiction certaines matières : par exemple, les drogues 
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médicinales: c’est ce qui donnera toujours un avantage aux. 
nations gui possèdent les colonies- de l’Inde et presque 
tout "le commerce maiitime. C'est alors aux Puissances 
rivales à calculer les moyens compensateurs; et si elles ne 
peuvent arriver à 1 interdiction totale , ou aux moyens de 
suppléer à ces matières , par un équivalent , elles doivent 
avec soin frapper en revanche les autres objets importes , 
et mèmclesleurs propres exportés ; de manière à produire 
un total égal dans les deux poids de la balance , et qu’il 
n’y ait point ou que peu de solde annuel à faire. Tous 
les états qui négligent ce calculai simple , s’appauvrissent 
insensiblement et se ruinent, h moins qu’il ne survienne 
des crises , des guerres, des commotions qui rétablissent 
lé niveau financier et politique. C’est ce quiarrive presque 
toujours. Le malaise enfante l’humeur , les querelles et 
les invasions des peuples qui repompent en grand ce 
qu’ils ont perdu en détail. 

Après avoir aualysé , en général seulement, la balance 
de, l'actif et du passif d’un état par celui de son mi- 
nistère des finances, il est évident que tous les autres 
poids actifs du budjet de Gouvernement, tels rpie celui 
de la justice , de la guerre et de la marine , ne sont plus 
susceptibles que d’étre modifiés par l’étendue des états , 
par le système politique adopté et par les localités ; con- 
. sidérations qui retombent dans nos autres chapities : sa- 
voiV : Des constitutions politiques ; de la balance des 
puissances Européennes et de la statique militaire , qui 
forment des chapitres à part. L’examen de la statique 
pécuniaire des états , réside doue presqu’en entier dans 
celui du ministère et des chancelleries des finances, dont 
nous nous sommes occupés, et auquel les praticiens , et 
les personnes plus instruites des détails pourraient donner 
les développement nécessaires. 
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Enfin , les applications directes au bien social et privé , 
étant le but principal de cet ouvrage, on ne croîtras de- 
voir terminer les élémens de la statique pécuniaire' des 
états, sans dire un mot de la statique pécuniaire des indi- 
vidus. Le budjet de lctat se lie plus intimément qu’on 
ne pense au budjet du père de famille. Comment, en 
efiet , ce dernier paira-t-il ses impôts? Comment l’état 
pourra-t-il asseoir une cote présumable et un ordre par- 
lait, s il n existe pas dans les finances particulières des 
individus ? Dès-lors rien de stable dans la petite et dans 
la grande famille, qui est la société. 

11 est donc indispensable de régler par aperçu, le bud- 
jet de famille , d’après un mode applicable à presque 
toutes les classes. L’ordre et 1 économie sont des qualités 
du plus haut intérêt , en ce qu’elles fondent la prospérité 
des enlans sur la sagesse des pères, et que cette sagesse 
est la véritable source du respect qu’ils doivent inspirer. 
11 n’est que trop vrai que l’intérêt est le mobile universel : 
si donc la vénération est le devoir des enfans, la privation 
est celui des auteurs de leurs jours. Ces devoirs s’en- 
chaînent et fsrment le véritable lien social. L’égoïsme et 
le laxe outrés perdent le droit de prescrire la privation 
et le respect Que les pères soient sages , probes et 
rangés, les fils seront plus soumis, et intéressés à la 
prolongation des jours de l’économe vénéré qui leur don- 
na l’existence cl qui double leur fortune. . • 

Quand on songe que la moindre privation , la moin- 
dre économie journalière , sont une source de reconnais- 
sance et de prospérité pour l’avenir des familles, comment 
peut-on 11 e pas s’imposer ce léger sacrifice, dont le plaisir 
secret est pV-is doux, d'ailleurs, que toutes les jouissances 
d’un luxe désordonné? 

Voyez , le lendemain d’une fête somptueuse, l’homme 
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prodigue > soucieux et rougissant de sa dépense aux yeux 
de ses enfans appauvris et fatigués. Voyez, d’autre part, 
l’homme laborieux , économe , revenant gaiment de faire 
un placement de pareille somme qu’il a épargnée , et sou- 
riant de l’avenir heureux de sa famille enrichie. Ah 1 
lisez dans leurs yeux , et vous jugerez quel est le plus 
fortuné, le plus sage des deux pères. ^ 

Tout ramène donc à l'économie : devoir , sagesse , 
même l’intérêt du cœur et celui des plaisirs. On n’entend 
pointici l’économie outrée, sœur de l’avarice et mère d’une 
gène habituelle; mais l’économie bien entendue qui, sans 
causer aucune privation du nécessaire , permet encore un 
agréable superflu , et l’espérance du sort heureux ‘des 
enfans ; espoir et charme contirfuel de la vie de l’honnête 
homme , source de la douce rêverie des pères , bonheur 
au-dessus de toutes les illusions des plaisirs factices. 

Ces principes incontestables établis , quelle doit-être * 
la proportion des économies relatives dans les fortunes ? 

Ici plusieurs considérations et limites se présentent. 

i°. La nécessité d’une existence heureuse, ou du moins 
convenable pour la famille. 

2 o. Le devoir de faire partager à la société les produits 
de nos richesses, par des échanges, ou par le commerce, 
et de ne pas enfouir les capitaux , morts alors pour le bien- 
être de tous. 

3°. Le mode d’économie cl de placement, ainsi que 
ses proportions , suivant l’aisance de chacun. 

Commençons par les classes inférieures. 

Lej journaliers, les ouvriers , les petits marchands, en 
général, ont vu, depuis vingt-cinq ans, leurs profits aug- 
menter progressivement et proportionnellement, plus que 
les prix des denrées et des élémeus de la vie. Ils seraient 
donc doublement répréhensibles de ne pas consacrer un« 



portion quelconque de leurs journées à une économie 
qui, accumulée, peut devenir en peu d’années très-sen- 
sible. Estimation faite des prix des denrées, des dé- 
penses d’une famille laborieuse et médiocrement employée, 
on pense qu’une épargne d'un dixième sur chaque journée 
de travail , n’est point une source de privation , et peut 
t^enir la base d’une honnête aisance , ou du moins d’une 
existence convenable dans la vieillesse. Aussi ce principe 
est tellement reconnu aujourd’hui, qu’il se forme par- 
tout des associations et des caisses économiques , soit par 
les diverses classes d’ouvriers entr'eux , soit par des cor- 
porations bénévoles qui accumulent les petits capitaux 
sans frais, pour en former de plus grands, susceptibles 
d intérêts dans les fonds d’états , tels que la caisse d'épar- 
gne h Paris , etc. 

Ces établissemens , en éclairant le peuple sur se# vrais 
• intérêts , et sur les avantages constans de l’économie , lui 
assurent sers produits, lui évitent les soins de gestion et 
confirment par l’expérience tous les calculs de la sagesse 
prévoyante et de la vraie philantropie. 

On ne saurait donc trop engager tous les salariés quel- 
conques , journaliers, domestiques, ouvriers, etc., à s’im- 
poser cette légère dime volontaire à placer et qui, sans leur 
causer des privations sensibles, leur procurera un avenir 
plus heureux. Leurs supérieurs doivent la leur rap- 
peler sans cesse , ou même agir po»r eux en certains cas # 

Djins les classes plus aisées, les. proportions changent 
par la nature des choses. 

Le négociant, par exemple, reph.çant d’ordinaire une 
partie des fonds bénéficiés, dans son propre commerce, 
pratique ainsi le précepte d’économie , et dans des propor- 
tions variées , suivant les gains annuels. Mais il est bien loin 
de le pratiquer au même point que dans l’ancien négoce' 
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Les dépenses occasionnées par le luxe moderne, rendent 
la quotité disponible des bénéfices très- médiocre , et par 
suite l’accroissement du capital. 11 n’en est pas moins vrai 
que le négociant sage doit établir son budjet de dépenses 
de maison , non sur ses bénéfices inégaux, et que les per- 
tes imprévues détruisent souvent d’un seul coup; mais 
sur les besoins réels , sur la modeste aisance d’une famille 
rangée , et doit rejeter tout le surplus dans ses fonds d’in- 
dustrie , ou en des placemens étrangers , pour faire la 
part d’héritage de ses enfans, et pour grossir leur part lors 
de la division des biens à l’époque des successions. , Ces 
réserves sont donc variables, et il est impossible de les fixer 
autrement que par V excédent des bénéfices sur le budjet 
particulier des dépenses de la famille commerçante. 

Le capitaliste et le gros rentier ont une plus grande 
latitude. Leur réserve est réglée par le milieu à prendre 
entre la nécessité de ne pas enfouir leurs capitaux, celle de 
les faire partager à la société par leur dépense ; et d’autre, 
côte la nécessité de» économies réelles qui doivent 
rémédier aux pertes, aux faillites générales ou privées, 
et enfin de faire Impart des enfans. Car il faut remarquer 
que les lois nouvelles sur l’hérédité en France, ainsi que le 
partage égal, quoique sage et juste en principe , nécessitent 
plus que jamais l’économie pour ne pas réduire l’opulence 
des fils à rien par la subdivision du patrimoine.il y a plus; 
c’est que sans cette économie, la loi deviendrait funeste, 
par les subdivisions et l’anntdlation totale des fortunes. • 

C’est donc, dans ces pays surtout, un devoir social d’éco- 
nomiser plus qu’ailleurs , pour faire «nsorte que chaque 
enfant puisse, s'il est possible, hériter d’une part égale 
ou presqu’égale à celle qu’a eue le chef de famille ; et c<* 
devoir n’est pas si difficile qu’on le croirait à pratiquer , 
pour l’homme sage et rangé, sans même être laborieux ou 
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tiès-industrieux. En elièt , un tableau Lien simple le 
prouvera. Le calcul des populations dépiontre d’abord 
que trois enfans sont le nombre moyen des héritiers dans 
les familles. Or, le capitaliste qui épargne seulement un 
quart de son revenu annuel , double , comme on le sait , 
dans l’espace de treize ans trois mois , ce quart de ce 
même revenu épargné, par les intérêts des intérêts. Par 
exemple , un rentier jouissant de 8,ooo fr. de rentes, ou 
de 1 60j000.fr. de capital, s’il se résigne à vivre en province 
avec 6,000 fr. de rentes, ou avec 120,000 fr. de capital 
seulement, en épargnant qn quart, obtient au bout de 
treize ans, par l’accumulation des intéièls du quart épar- 
gné, 4 o, 000 fr. d'économie , égaux au capital de ce quart 
mis en réserve. Au bout de nouveaux treize ans , les in- 
térêts des 4 o,ooo fr. bénéficiés , forment 4 o,ooo fr. nou- 
veaux, auxquels il faut joindre encore 4 o,ooo fr. formés 
par les intérêts du quart de la fortune totale , constam- 
ment placé à part. Voilà donc la fortune augmentée. Savoir 
de 40,000 f. puis de deux fois 4o,0tfofr, ou 80,000 fr.; en 
tout, 120,000 fr. Dans treize ans encore, ou 5 g ans 9 mois 
ces 120,000 fr. places auront été douMés. Ainsi, ce sont 
uonveaux 120,000 f. auxquels il faut joindre le quartou les 
intérêts particuliers des 4 o, 000 fr. constamment placés à 
part. 

Donc , en quarante ans environ , la fortune totale 
devient, savoir : 160,000 fr. originels; plus 210,000 fr. 
d’augmentation; plus 4 o,ooo*fr. , intérêts du quart du 
Lien constamment placé à part pendant les derniers treize 
ans. Ce sont donc eq tout , 44o,000 fr. , qui , divisés par 
trois enf’ins, font pour chacun, un capital de i 45 ,ooo fr. , 
approchant du capital du père en s’établissant. Ainsi , dans 
quarante-cinq ans , têms moyen d’une vie laborieuse et 
frugale, un chef de famille , en épargnant un quart de son 
revenu, ( c’est-à-dire, en plaçant le capital à part ) peut 
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laisser à chacun de ses trois enfans une fortune égale à la 
sienne. 

Est-il un stimulant plus fort et plus facile à saisir? Et 
quand on soDge que dans les fortunes élevées , cette pro- 
portion est encore plus sensible , combien seraient cou- 
pables ceux qui ne pratiqueraient pas une telle économie ! 

' Mais en même teins qu’elle est suffisante, portée au 
quart, pour assurer le sort des enfans, on pense que, surtout 
dans les hautes fortunes , ce quart doit* être le maximum 
d’épargnes, et que les trois quarts restant doivent être 
religieusement dépensés, pour concilier le devoir <paternel 
avec le devoir social. Les fonds enfouis , dérobés par là 
à la circulation et aux salaires des journaliers, sont un 
véritable vol fait à l’existence de la classe industrielle et 
malheureuse. En un mot , l’indigent est aussi un des en- 
fans de l’homme de bien opulent, père naturel de tous ceux 
qui souffrent. '* 

Ainsi, au-dessus de 8 à 10,000 fr. de rente, on peut 
fixer l’économie au quart , pour les capitalistes pères de 
famille, et la fixer ensuite dans une échelle décroissante 
pour les fortunes au-dessous, suivant les localités ou la 
cherté des élémens de la vie ; jusqu’à un dixième e/ifin, 
fixé pour l’ouvrier et l’homme à gages , taux démonté 
praticable et même pratnpié assez généralement. 

11 reste à déterminer , pour les fortunes aisées , le pla- 
cement le plus propre à assurer le sort heureux de la 
famille. On sent que l’emploi de fonds est subordonné à 
une foule de considérations , et même aux chances de la 
politique , surtout en ce siècle de commotions. Il est donc 
du devoir de l’homme sage , de calculer tous ces élémens, 
pour sa sécurité, et non pour des spéculations toujours 
trop fallacieuses. Le capitaliste paie souvent bien cher 
sa tranquillité apparente et son indifférence aux charges 
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publiques. Un revers, une secousse politique lui enlèvent 
sa fortune ou une grande partie. L’homme prudent ne 
s’en laisse donc point imposer par cette incurie, par cette 
félicite apparenté ; il calcule la solidité plus que l’appât de* 
intérêts et des non-soucis. Ainsi .j’estime que le père de 
famille aisé doit placer au moins une moitié de sa fortune 
en immeubles, soit en teires à blé , d’un bon rapport, 
oueninaisons solides, eu bons quartiers ; de manière ;t 
compter dans tous' les tems, sur une ressource assurée: 
uu quart par première- hypotheque sur propriétés à por- 
tée; bierr appréciées dans leur valeur ou charges antérieures 
et à intérêt modéré ; un quart enfin , en fonds publics, 
mais seulement et formellement si le pays est ami de 
l’ordre, et fidèle à ses engagemens. Il y a vingt-cinq ans, 
qu’on aurait pu conseiller de placer un des quarts dans 
les fonds des manufactures et du commerce des princi- 
pales villes de l’Europe. Mai? les crises politiques , les 
mœurs et les habitudes ont tellement changé la fidélité 
et l’exactitude distinctive des villes manufacturières 
qu’il est périlleux de softger à de tels placemens , h moins 
de connaissance particulière des individus ; car il existe 
encore , grâce au ciel , des négocians probes , quoique leur 
nombre si respectable soit bien réduit. Quant au quart 
placé en fonds publics, il laissera toujours et en tous 
lieux , quelqu’inquiélude au chef de famille prudent. 
Mais quand il songera que l’excédant d'intérêt le rem- 
boursera en peu d’années ; que le système financier de 
toutes les puissances est censé , mal-à-propos , leur ther- 
momètre politique et unique, on sentira que de long- 
tems encore, if n’y a pas de réduction présumable à 
redouter. D’ailleurs, les hauts intérêts des sommes accu- 
mulées doivent, parleurs accroissemens, compenser les 
peru», de l’avenir, puisque au surplus nous n’avon* cal- 
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cnjé nos économies qu’à 5 pour cent; tandis que les fonds 
d’état aujourd'hui, en donnent 7, 8 et 9 : ce qui établit 
un excédant pour la part des grandes crises. 

A ce sujet il serait néanmoins utile de chercher les pro- 
babilités de la plus ou moins grande sûreté des place- 
mens dans les fonds publics des divers états de l’Europe < 
Mais il se présente d’abord une question grave. Peut-on 
placer dans les banques nationales étrangères, surtout dans 
celles de ses ennemis naturels politiques ? Il semble que 
c’est à-la-fois un manque de confiance envers son propre 
pays , un aliment pour l’étranger hostile ; et meme les 
gouvernemens semblent reconnaître ce délit patriotique , 
en confisquant les capitaux des pays en guerre avec eux. 
Ou ne peut considérer que comme des placement furtifs , 
de tels emplois de fonds qu’on est intéressé sans doute à 
dissimuler sous le rapport de leur quantité, de leuroiigine 
équivoque et d’une méfiance, blâmable. On 11e doit con- 
seiller ici que ce qui concilie le bien particulier avec le 
bien public , c’est-à-dire les placemens dans les banques 
de sa patrie , ou de stÿ alliés certains et naturels. Ainsi 
donc, le tableausuivant peut servir seulement à déterminer 
approximativement le degré de sécurité des prêteurs de 
chaque nation ; mais non engager les égoïstes à déplacer 
leurs fonds pour les porter où cette sécurité leur paraîtra 
plus grande. 

Au surplus, ce tableau hypothétique paraît devoir se 
composer de trois bases : la première , le revenu possible 
et modéré ; 2° la dette à défalquer; 3 ° la situation poli- 
tique. 

Cette dernière l^ise est la plus difficile à déterminer , 
puisqu’elle se fonde sur les probabilités quechacin assor- 
tit à’ses idées. Essayons cependant, d’après notre système 
d'impartialité constante , de tracer quelques donuées à ce 
sujet, 
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Tableau comparatif des probabilités de la sécurité 
des placemens. 


JPar appnximal. Hevenu moj'n. Intérêt de la Utile. 

(') 


SITUATION l’OLITIQUT. 


ANGLET. 900 , 000,000 fr. 


AUTRICn. 33o,ooo,ooo fr. 


Fermentation radicale , 
[ contenue par une grande 


6 ooooo,ooo< 


force de* gouvernement 
' mais qui néanmoins amè- 


nera tôt ou tard une ré- 
forme plus ou moins vio- 
lente : incertitude estimée 
1 


ESPAGNE 1 Go, 000, 000 fr. 


FRANCE 58o.ooo,ooo fr. 


PRUSSE. i5o,ooo,ooofr. 


RUSSIE.. 53 o.ooô.ooo fr. 


par « 

Situation et caractère pai- 
sibles. Gouvernement pa- 
ternel et chéri. Données qui 
85,ooo,ooo^ Je long-teras ne laissent 
pas présumer de cbange- 
mens politiques. Confiance 
.estimée par 3 

Révolution complette. 
Mais finances déplorables 
encore. Dette inconnue. 


Situation financière satis- 
faisante malgré les luttes 
politiques , qui s’amorti- 
ront par l’appréciation gra- 
duelle des véritables idées 
i 56 ,Ooo,ooo( libérales. D’ailleurs on 11 e 
voit pas ordinaiiement de 
réduction de la dette pu- 
blique se renouveller dans 
le cours d’un siècle. Con- 
fiance estimée par. ..... 2 

Situation purement mili- 
taire et conditionnelle à 6 es 
succès. Dépenses dispropor- 
tionnées aux revenus. Con- 
fiance entièrement nationale 


4 i ,000,000/ 


et estimée par.... 

I Situation politique unique. 

Force de gouvernement pro- 
t digieuse. Obéissance passive 
r \ des sujets. Nulle résistance 

25,000,000 ou changent t * prévoit- 

( avant 5o ans j sécurité des 
fnnUspour ce tems , malgré 
la perte énorme du papier. 
Confiance estimée par. . . 4 


( 1 ) La dette de l'Angleterre est évaluée à i3 milliards de France environ. 
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D’où il suit que la sécurité étant en raison directe du 
revenu et inverse de la dette , le tout multiplié par le ' 
nombre politique , les sécurités de placemens cn*Angle- 
terre , en Autriche , Espagne , France f Prusse et Russie , 
sont comme les fractions ff , rn °> \t°’ 'iT > et TT * 
ou à-peu-près comme les nombres j, 11, o, 7, 3 ’ÿyet 8i 
c’est-à-dire totalement en laveur de la-Russie pour long- 
tems. 

De tout ce chapitre il faut conclure : 

« Que pour recueillir les véritables richesses , il faut , , 
«vaut tout , semer des honnêtes gens. 

» Qu’il n’est ni crédit , ni commerce , ni profits réels , 
ni fortune durable , sans la certitude de la fidélité dans 
les eugagemens. 

» Point d’engagemeus loyaux, de payemens assurés 
sans la bonne foi universelle. 

Point de bonne foi sans la moralité sé\ ère , sans la re- 


En 1810 , la dette de l’Autriche était de 3 milliards 600 millions, ré- 
duits depuis il moins de moitié par l'économie et lVxtinction des billets 
( Voyez Europeschen annalen, page 20 5 ). Elle se réduit graduellement 
encore dans une proportion plus forte par une sage administration. 

La dette des Prusse est de 181 millions d’écus de Prusse, près de 800 
millions de francs , outre que le budget de l’armée et des autres dé- 
penses du Gouvernement est fort disproportionné aux revenus, et qu’il 
y a un déficit annuel considérable. ^ Ephémêrides de Veimar , par 
Çrome jclc. ) 

La dette d’Espagne est inappréciable dans ce moment. • 

La dette de la Russie était de 80 millions de roubles, en 1810. Malgré 
les frais des guerres , celle dette n’est pas aujourd’hui de plus de 5 oo 
initiions de francs, à ce qu'on présume; car lc|* Etats despotiques ne 
présentent pas de budgets et ne font pas de confidences sur ce point. 8 k 
l’Empereur voulait augmenter de deux roubles seulement l’impôt pw 
tête des serfs de la couronne , la dèltc serait éteinte en 10 ou 12 an» % 
mais sa sagesse s’est réservé d'autres voies. 
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ligion et les récompenses ou les honneurs publics qui 
'en sont les moteurs et le digne prix pour les gens de 
bien. • 

» Que tous les détours financiers ou ministériels , les 
ruses de l’agiotage , ne sont que des illusions funestes 
pour l’industrie et la prospérité publique. 

» Que le véritable or des états c’est \' industrie , lVco- 
nomie et la justice , et que le cours du change n’est 
qu’un simulacre abusif d’opulence. * 

» Que les états les plus riches sont ceux dont le com- 
jnerce et les propriétés sont les moins grevés d’hypothèques 
et d’emprunts , et non pas ceux qui ont, momentanément 
surtout , le plus haut cours d’effets publics. 

* » Pour assurer ces principes par C exécution matérielle, 
il résulte encore : 

» Que la balance exacte de l 'actif eldnpassfcomiuue 
le tableau de situation des finances d’un gouvernement. 

» Qu’il faut constamment alléger les poids passifs pour 
réduire V actif , c’est-à-dire diminuer la dépense pour 
réduire la recette , et non se régler sur l’impôt possible 
exagéré , pour dépenser abusivement d’après cette base 
oppressive. 

» Que l’impôt foncier ne doit jamais dépasser le 
sepliime, et devrait être, à la rigueur, décroissant pour 
les petits propriétaires, suivant une échelle ou tarif à 
fa:re à ce sujet. • , 

» Que les cadastres doivent être exécutés par les*corps 
d’ingénieurs civils et militaires réunis , et non par des 
entreprises passagères. 

n Que le seul moyen de faire contribuer les capitaliste 
aux charges de l’état , serait l’interdiction des prêts no- 
tariés et la création des grandes banques hypothécaires , . 
en prélevant un demi pour cent sur les prêteurs . 
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)) Qn’aprbs la réduction des poids passifs de cliaqu 
ministère , ou de leur budjet d’exécution , l’examen de» 
poids actifs et passifs du ministère des finances sont la base 
principale de la statique pécuniaire d’un état. 

» Que les modes d’emprunts usités en Europe , sont 
■vicieux , ruineux pour l’état ou le prêteur et n’ont pour 
avenir nécessaire qu’une faillite. 

u Que le mode d’amortissement périodique à tout prix 
est également vicieux , quand il est trop cher, et ne serait 
réellement profitable que par grandes opérations, en cas 
de forte b^jise des fonds publics. 

» Qu’après avoir cherché à satisfaire au passif et à l’al- 
léger , l’actif des douanes et des droits y relatifs doit être 
combiné de manière à concilier l’intérêt de l’état , le désir 
du consommateur et la concurrence ,de l’acheteur étranger, 
pour faire hausser la valeur des denrées intérieures et 
baisser celles dont les prix s’exportent , ou les denrées 
étrangères. 

» Que les impôts d'entrée et de sortie peuvent être 
comparés à la soupape de communication de deux vases 
pleins de denrées nationales et étrangères , et que ccs 
soupapes doivent régler leur résistance , c’est-à-dire leur 
tarif , sur la force dépréssion ou d’abondance du vase sur- 
chargé ,• pour rétablir l’équilibre avec l’autre. 

» Que les balances d'importation et d'exportation 
doivent être soigneusement maintenues , afin d’empècber 
l’exil du numéraire pour solde, et par suite l'appauvrisse- 
ment de la puissance en déficit. 

» Que cependant la balance des traités de commerce 
passifs avec les traités avantageux ou actifs, constitue l’état 
générât véi itaïde du commerce. 

» Qu’après avoir considéré le hudjet de l’état, il faut 
s’occuper du budjet de famille , sans l’exactitude duquel 


Y 
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le budjct d’état restera toujours en déficit , puisqu’il se 
paye par les Ludjets particuliers. t 

» Que l’échelle des économies à prescrire aux pères de * 
famille , est basée sur leur profession , leurs bénéfices et le 
nombre de leurs enfans. 

» Que cette économie est la source du bonheur général 
et privé, en augmentant les richesses générales, le respect / 

des enfans et la douce perspective de leur avenir heureux, 
premier plaisir du chef de famille. » 

Quant aux considérations génértd^s : 

* * } 

« Que les améliorations que chaque état cherche dan* 

ses finances, surtout par l’extension du commerce exté- 
rieur , ne tendent qu’à augmenter les différences énormes 
et les prééminences de certaines nations , comme on le 
verra au chapitre suivant : Equilibre des puissances. 

)) Que l’extension illimitée de l’industrie manufactu- 
rière , quoique très-làvorable à certains particuliers , est 
' néanmoins la cause réelle du malaise général du com- 
merce , en ce que le nombre des fabi iques l’emporte déjà 
beaucoup trop en proportion sur celui des consommateurs 
des produits en Europe. • • 

» (^ae l’amélioration de l’agriculture, les défricliemens 
et les desséchemens surtout , sont les extensions les plus 
solides elles plus favorables aux finances; en ce que les t 

accroissemens du sol cultivé sont des richesses réelles 
ajoutées aux richesses , et qu'ils coïncident surtout avec 
les accroissemens des populations , qu’ils peuvent alors 
nourrir et enrichir : tandis que les seuls progrès de l’in- 
dustrie n’ont que des valeurs fictives et n’ajoutent rien 
aux bases alimentaires des populations toujours crois- 
santes. 


( 
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n Que la lutte industrielle des nations, pour se sufllre 
à elles- mêmes , les a toutes conduites à avoir plus qu'il 
ne leur faut en objets fabriqués , et à manquer de débou- 
chés. 

» Que ces débouchés de choses , et même d’hommes; 
débouchés qu’il faudra chercher au loin , ne profiteront 
réellement qu’à la [Russie et à l’Amérique, qui pourront 
nourrir et enrichir leurs nouveaux bêtes ; tandis que 
l’Europe central^, bientôt parvenue à son maximum de 
culture, n’aura plus que les guerres pour réduire ses 
populations au maximum possible. 


ÉLÉMEflS STATIQUES 


POLITIQUES, 

* . r ~ 

ou 

DE L’ÉQUILIBRE DES* PUISSANCES 
EUROPÉENNES. 


■ Après avoir chei ché à établir los bases de l’équilibre • 

des intéràts et des pouvoirs, pour déterminer la meil- 
leure ronslilulion des gouverneinens. 

Après avoir tâché de perfectionner le système des forces 
électives qui le perpétuent. 

Enfin , après nous être efforcés de calculer les moyens 
les plus propres à affermir les finances et le crédit. 

• Il reste à examiner brièvement la statique des puis- 
sances entr’ elles. Car, c’est en vain que l’on aura calculé 
tous les élémens de l’équilibre ou de la paix intérieure , 
si d’autres forces latérales, étrangèijps, viennent s’y com- 
biner par opposition * et tenter de la détruire. 

Il faut donc, pour que le repos d’un état se perpétue, 
que l’équilibre extérieur existe et soit d’une durée pro- 
bable : sans cela il y aura tôt ou tard altération du sys- 
tème général. 

Cherchôns d’abord qu’elles sont les bases de l’équili- 
bre entre deux puissances. C’est évidemment l’égalité des 
résultantes de leurs forces physiques et morales. 
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Quant aux fbi-res pbysiqhes , elles se composent î» de 
letendue du territoire, représenté par la population et 
la vigqcurdes hnbitans : 2 Ü de la richesse du sol et du cré- 
dit de chaque état (car avec l’or, on a des recrues, des 
auxiliaires et des trahisons ). 3° Des alliés. 

Les forces morales se composent, i° de l’énergie na- 
tionale ; 2 ° des causes «Je rupture qui entraînént souvent 
une exagération prodigieuse de moyens, tels que ceux 
du désespoir et de la juste vengeance ; 3° du degré d’ins- 
truction , de lumières ofiensives et d’art destructeur de* 
chaque gouvernement. * 

Ainsi , supposons que la population de la puissance 
européenne I, ( (ig. a3 ) soit dix millions d'habitans : 
son revenu de quinze millions de florins; que ses alliés 
représentent la puissance armée de 5 millions d'iiabitans, 
et que son énergie nationale soit ordinaire , comme le 
nombi e i , par exemple. 

Supposons *, d’autre part ,• que la puissance euro- 
péenne A, n’ait, en tout, ipie5 millions d’habitans, qu’elle 
ait des finances presque milles , telles que 5 millions de 
florins de revenu, point d’alliés; mais une énergie triple 
de celle des habitans précédées du pays F ; et enfin une 
instruction , dans l’art de la guerre, pareillement triple. 

Il pouri a , ici, malgré la diflérence notable desélémens 
physiques, y avoir équilibre dans la lutté. ( Car la résul- 
tante b sera représentée par les nombres* T o, (to millions 
d’habitans.) plus i5, ( millions de florins.) plus 5 (millions 
d allies.) C est- à-dire , le nombre 3o qui, multiplié par la 
simple force morale et d’instruction , moteur et régula- 
teur du tout , savoir l’unité 1, ne donne que 5o pour 
résultat. , ' . * 

Tandis que la puissance européenne A, avec le nombre 
cinq , ( 5 millions d’haintans ) , 5 de finanées , zéro, d’al- r 
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lies ne formant que le nombre io , mais avec une énergie 
et une résultante triple (ce qui triple en effet tous les 
moyens ) aura , pour signe de puissance réelle, le nopibre 
5 o également. Elle pourra donc soutenir la lutte et par- 
venir à une augmentation de territoire , qui lui assurera 
un équilibré plus durable dans l’avenir. 

Pour- plus de simplicité du parallèle , nous ne portons, 
pour l'instant, en ligne de compte, les finances que comme 
unités additionnelles et égales aux autres. On verra plus 
Ras que les finances entrent dans la balance comme uu 
véritable multiplicateur des forces actives ou mili- 
taires , et non comme simple nombre additionnel. 

Quoi qu’il en soit, l’énergie multiplie encore plus évi- 
demment les moyens physiques. 

C’est ainsi que la Prusse dans la guerre de 1754 , sous 
le grand Frédéric*, soutenait , par surcroît d’énergie et 
de talent surtout, la lutte contre des armées plus 
que doubles des siennes, jusque* à ce que 1.1 paix , c’est- 
à-dire l’état de repos , arrivé et fondé sur les craintes 
que le monarque inspirait , plutôt que sur sa puissance 
réelle , on lui eût accordé la. Silésie , qui rendait la balance 
plus égale à l’avenir. 

C’est ainsi encore qu’en 1793 , la France attaquée par 
des armées médiocres en nombre à la vérité , mais plus 
manoçuvrières et plus disciplinées, a pu lutter avec succès , 
en compensant par le nombre de scs bataillons , par leur 
enthousiasme et l’instruction des corps régulateurs ( l’ar- 
tillerie et le génie ) ce qui lui manquait du coté de la dis- 
cipline et des manœuvres , de manière à acquérir une 
extension de territoire , loin «le voir affaiblir lesien. 

• Aussi cette tendance à 4 ’extenskm , constamment en 
jeu , surtout chez les grandes puissances est-elle la source 
^perpétuelle des guerres qui désolent l’Europe. L’équilibre 
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durable ne peutavoir lieu qu’autanttjue les concessions, 
résultat de la rupture, tendraient à ramener l’égalité maté- 
rielle , telles que celles du territoire, de la population 
et du commerce. Toutes les concessions qui accroissent la 
disproportion et la somme des moyens violens de l’op- 
presseur , ne sont que les ferments sourds d’une guerre 
future, résultat des souvenirs des peuples-, de l’orgueil 
blgssé des souverains et peut-être des besoins et des rela- 
tions antiques entre les états démembrés. Au surplus 
comme les forces morales en Europe tendent à devenir 
peu-à-peu égales, d’après la propagation des lumièies 
elles devront subir les mêmes altérations. 11 est donc évi- 
dent qu’on peut se borner en général à comparer les 
moyens physiques des dations dç l’Europe pour les faire 
arriver à la longue à l’état de repos , ou pou\oir prédire 
à un certain point ce qui leur arrivera en cas de rupture. 
Nous supposerons donc l'énergie égale , mais non les 
motifs politiques égaux, comme on le verra plus bas : dis- 
tinction qui est très-essentielle. 

Mais , dirart-on , l’état de repos est encore plus assuré 
« entre deux puissances , par la supériorité absolue de 
» l’une d’entr’elles. La balance est alors renversée. Le 
i) bassin surchargé reste immobile sur un plus vaste sol 
» et l’équilibre, quoique rompu à jamais , n’en entraîne 
» pas moins une stagna lion parfaite? — ‘Ou répondra : — 
Que ce repos est celui de la mort. En raisonnant ainsi o*n 
préconise la monarchie universelle : ce qui ne doit point 
être le but de notre ouvrage , encore ingins celui des Con- 
grès européens. Il s’agit ici de faire exister deux puissances, 
et celte existence ne serait que précaire , si l’une écrasait 
l’autre. 11 ne peut y avoir de repos durable , que par l’é- 
quilibre et non par l’immobilité de surcharge de l’un des 
bassins de la balance. 
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Même observation a lieu s’il s'agit de trois puissances 
11 faudra toujours calculer la somme des lorces physiques 
réelles , pour trouer le résultat définitif. Ainsi Ils états 
E et G réunis , par exemple , pourront lutter avec la • 
puissance A, si leur résultante est égale à celle de cette 
puissance : avec cette différence toutefois , qu’ici il s’agit 
déjà d’une alliance ou coalition, et qu’alors il est possible 
que les dispositions morales d’une des deux puissances 
alliées varient et deviennent même négatives, par un chan- 
gement de politique ou d’opinion. 

Il paraîtrait donc utile en piineipe de faire toujours 
entrer les influences morales dans le calcul préliminaire 
des coalitions, et pour une grande partie. Car , dans ce 
cas, clics sont ïréquenynent hétérogènes et variables, tan- 
dis que dans la balance de deux puissances ,on peut sup- * 
poserplus naturellement les forces morales homogènes. 

Il faut encore excepter pourtant , en ce second cas , 
celui où il existe des partis diilèrens dans une même na- 
tion- Car alors il y a véritablement diminution réelle 
des moyens, par la division intérieure et parfois une vé- 
ritable action négative très-dangereuse , mais qu’il faut 
toujours calculer. 

Ainsi ,dans le premier cas , celui des alliances devenues 
négatives , on a vu la Prusse , en suivant son système 
constant d’être auxiliaire ou ennemie tour-à-four , dails 
fes guerres d’Europe , s’aggrandir prodigieusement dans 
le cours d’un siècle , en ruinant la politique et les res- 
sourses des puissances qu'elle servait ou abandonnait alter- 
nativement. ■. » 

On a vu également la France, trop confiante dans l’appui 
qu’elle attendait de la Bavière et de la Saxe en i8i3, 
attaquée au contraire par une partie des armées auxi- 
liaires de ces mêmes puissances , et cela, sur le champ de 
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bataille même où elle les regardait comme agissant en sa 
laveur. 

La grande Faute faite à cette époque , est d’avoir calculé 
uniquement les forces matérielles censées auxiliaires , et 
de n’avoir pascalculé ou pu connaître assez les forces mo- 
rales qui devenaient de jour en jour plus négatives. 

Ces premières bases posées , passons à l’application. 
Voyons maintenant quelles sont , dans la balance euro- 
péenne (fig. 24) , les forces particulières , puis relatives 
des principales puissances entre elles, et examinons quels 
sont leurs moinens , c’est-à-dire leurs quotiens ou résul- 
tantes pour obtenir la prépondérance matérielle sur le con- 
tinent, isolément et sans alliance. Chacun j^it qu’on ap- 
pelle moment , en statique , le produit ou quotient Je la 
force , par le levier d’une puissance , ou d’uu poids quel- 
conque. • • 

Le véritable quotient d’une puissance devrait être , à la 
rigueur , sa force matérielle ( population et moyens en 
hommes et en choses ) ayant pour levier l’état de ses 
finances et de soif commerce. Car c’est véritablement 
l’argent qui double , triple et quadruple les moyens d’exé- 
cution _ en donnant des alliés , dtA recrues , en mettant en 
oeuvre les matières brutes pour la guerre , en doublant 
les arsenaux ,1’artillerieet'mème les ressources séductrices 
de la politique. Que d’exemples , dans tous les temps , 
appuyent cette grande vérité ! l’ancienne Venise , sans 
territoire , avec son or seul , a pu lutter pendant six siè- 
cles contre lès Turcs , les Hongrois et la plupart des 
peuples de l’Italie ; parce que ses richesses et son com- 
merce multipliaient réellement par les récrutemens exté- 
rieurs , sa population militaire et ses moyens de guerre. 
L’Angleterre , dans les temps modernes, a également 
doublé et triplé avec succès ses armées avec les troupes des 
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princes d’Allemagne. On peut citer mille autres exemples 
pareils. L’or et le commerce , c'est-à-dire les finance* 
d’un état, multiplient donc très-iéellement sa puissance 
active d’exécution , c’est-à dire sa force politique et mili- 
taire seules , mais non la population inerte. Ce seiail une 
en eur grave de multiplier la population inerte par les 
finances;mais c'est, je crois, un calcul très-exact de multi- 
plier parles finances les forces actives politiques ou mili- 
taires, ( qui s’en augmentent i éellement d’autaut à volonté. ) 

On dira en vain que certaines armées, telles que celles de 
la Prusse et même de la Russie sont exagérées et dispro- 
portionnées avec leur population réelle. On répondia . 
que c’est un motif de plus en faveur de notre système. 11 
est prouvé , par-là même , que la nécessité de s’étendre 
par défaut de commerce, la nature et là position de 
certains peuples, les portent à l’extension militaire, et 
augmentent ainsi leur influence politique. F.n un mot , 
les hordes Tarlares , qui ont conquis jusqu’à la Chine , 
par exemple, et qui représentent tme modique population 

de trois millions d’hnbitans environ, auraient certainement • 

• 

plus d’elTet dans la ba’.aifte politique générale , que les 
quarante millions d’habkans paisibles de l’Inde, qui sont 
fort peu portés aux conquêtes. C’est donc- réellement la 
partie guerrière, naturelle ou forcée, par la situation 
géographique , par le défaut de commerce et même les 
tempéramens qui , seule , est à introduire dans l’échelle 
d’appréciation des forces actuelles. 

Ainsi cette base mathématique parait parfaitement ap- 
plicable aux royaumes européens modernes, qui sont cen- 
sés suffisamment homogènes, en esprit et en sacrifices ; 
mais elle n’est point applicable aux républiques, telles 
que les Etats-Unis, la Suisse, etc. , attendu que les forces 
militaires de ces derniers états étapt volontairement très- 
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faibles en temps de paix , et leurs impôts très-restreints , 
leurs quotiens seraient inexacts , puisque leurs armées et 
leurs impôts peuvent être décuplés en temps de guerre. 

Ainsi, essayant de classer par ordre les inomeus stati- 
ques, c’est-à-dire la force réelle matéiielle de chaque 
royaume seulement, d’après celte base, on aurait le ré- 
sultat suivant, ou tableau par ordre alphabétique. Nous 
pensons à ce sujet , qu’on peut évaluer approximative- 
ment le levier ou la puissauce pécuniaire d’un état par 
son* revenu moyen , comme échelle de sa richesse géné- 
rale indépendamment de sa dette, dont on ne tient gnères 
compte dans les grandes crises : et c’est la marche que 
nous suivrons. 


TABLEAU APPROXIMATIF (i) 

DL LA VBiPOSD^RANCS EüROpiKNKE. (Fig. 2 i.) 


Quotiens 


Population 

inerte. 


Finances, 


Force militaire. 


millions 
tic revenus. 


millions 
d’iiommt*. 
1*7,000,000 
a8,°oojooo 
i , 3 oo,ooo 
10 , 000,000 
2g,ooo,0ro 


213.000 
2 * 0,000 

00,000 

i5ojo6o 

a 5 o,oo« 

5 0.000 

160.000 

450.000 

160.000 

60.000 


' Angleterre 
Autriche 
Uanemarck. 
Espagne 
France 
Naples 
Prusse 
Russie 

Con& Germ. 
Suède 


6 . 5 00.000 
1 1,000,000 
33 ,ono,ooo 
12 , 300,000 

3 . 5 00.000 


Tels sont les quotiens matériels, réels et proportionnels 


(1) D'après les EpluStnérides de Veimar et autre» statistiques al(e- 
mandes. 
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des puissances. Si quelques-unes , comme la Prusse , 
surtout, ont une prépondérance bien supérieure à ce quo- 
lient, cela lait certainement l’éloge de leur prodigieuse 
énergie et de leurs ta!cns. .Mais telle est néanmoins la 
vérité mathématique de leurs forces réelles et durables , 
dans une guerre jusqu’à extinction , où les moyens mili- 
taires et pécuniaires devraient être épuisés d’une puis- 
sance à rentre, sans concours extérieur, et indépendam- 
ment du moral et des effets du hnzurd. 

A ces pi entiers résultats comparatifs, il faut ajouter 
que la Russie possède un territoire de 72,610 milles car- 
rés, c’est-à-dire six fais plus grand que l’Autriche qui 
n’en a que 12,210; sept fois plus grand que la Frauce qui 
n’en a que io, 245, et douze fois plus grand. que l'An- 
gleterre qui u’en a que 5,SoO. La Russie, avant vingt ans, 
aura sûrement une population d’un tiers en sus, surtout 
d'après son système croissant de colonisation. 11 s’en suit 
qu’en admettant, pour elle seulement, une augmentation 
de revenu d’uu tiers , en sus également , la population 
Russe sera de 5o millions d’habitans , et son revenu 
de 73o millions. Enfin , son quotient futur serait de 4oi : 
c’èst-à-diro, plus que triple de celui des premières puis- 
sances de l’Europe, et décuple des a P , et 3 e . 

Pareillement pour l’Angleterre , il convenait d’ajouter 
l’augmentation énorme que le poids de l’Inde met dans 
sa balance, tant par les forces militaires qu’elle tire du sol, 
et qui épargnent les siennes ; (ces forces locales montent 
à 93,000 hommes de troupes réglées. ) armées suffisantes 
en général pour éloigner toutes les autres foi ces militaires 
européennes qui voudraient s’en emparer. 11 faut ajouter, 
en sus , les richesses extraordinaires qu’elle pourrait en 
exlt aire outre les profits du commerce et des douanes, 
objets déjà évalués. 
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I)e toutes ces observations, et par ce bref tableau, on voit 
que la Russie et L'Angleterre sont les deux seules puis- 
sances vraiment prépondérantes. La Russie, en compen- 
sant par uu immense territoire, qui s’étend aujourd'hui 
des frontières de là Perse et ,1e la mer Caspienne jusqu’à 
Varsovie, ce qui lui manque du côté de la population par 
Ws carrées , et dans ses finances ou son commerce. 
L Angleterre , en suppléant l’étendue superficielle par des 
ressources , mmenses pécuniaires, et par la possession de 
presque tout le commerce maritime. Il en résulte que les 
momens statiques de ces deux puissances sont dans le 
rapport effrayant de 2 5 oet ,9 1 , c’est-à-dire, tres-supé- 
«reurs a tous les autres quotiens des nations , et très-sus- 
ceptil.les, au reste, d’une lutte future inévitable. Car il est 
impossible, que la Russie, d’après le rôle gigantesque 
quelle vient ,ouer sur le continent, et celui auquel sa 
puissance toujours accrue lui donne le droit de prétendre 
se soumette long-rems à l’esclavage maritime. Elle fera 
tout pour s’en affranchir , et ce sera là que commencera 
3 grande fi‘ 1CroIle européenne. Jusque là, de nombreux 
souvenirs d’infortune récente, une communauté d’intércis 
soutenus contre la France jadis victorieuse ; enfin le ca- 
' racti re loyal du principal souverain du Congrès pourront 
a.sser pendant quelques années encore les forces en repos. 
Exister et splendidement, est un si grand bonheur poul- 
ies états qu. touchaient au néant, que toute vue dVran- 
dissemens ultérieurs, sera pour un tems, bannie des rêves 
• es ministres ,- surtout lorsque des accroissemens inespérés 
de territoire sont venus les consoler provisoirement de 
leurs douloureux souvenirs. 

Mais remarquons, en passant, combien les moyens sont 
oignes du but, et de la tendance à l’équilibre universel 
permanent qu’on proclame constamment en principe. 


if)5 

en faisant cependant tout matéiiellement pour le dé- 
truiiv-. 

En effet, .router des poids arbitraires h des corps déjà 
inégaux, n’est que maintenir plus en grand la différence 
des poids politiques. Qu’on donnât les provinces du Rhin 
à la Prusse, le Milanais à l'Autriche , et même Venise, 
c’était rapprocher à certain point ces puissances de l’é- 
quilibre mimétique ; mais céder la Pologne presqu’enlière 
à la Russie , eh n’était qu’accroître éuoiménicnt la diffé- 
rence déjà existence , et se soumettre à une influence gi- 
gantesque. 

Usons le dire, un caractère magnanime et des vertus pii- 
vées deviennent, par un hasard étrange , une véritable cala- 
mité politique, en nous aveuglant sur les dangers futurs. En 
effet , il entre malgré nous , dans la balance européenne 
moderne , la considération tacite de cette justice élevée 
et religieuse du Czar actuel qui tempère son excès de 
puissance par un emploi parfaitement loyal ; mais cet em- 
ploi restera- t-il toujours le même ? Piou ! l’homme de 
bien passera et Je colosse moscovite restera debout. C’est 
alors que l’Europe , étonnée trop lard de ses concessions 
outrées , reconnaîtra que la balance était rompue , même 
avant la concession de la Pologne , et qu’il n’y a d’équilibre 
réel que dans l’égalité au moins approximative des 
quoliens statiques, c'est-à-dire dans les forces militaires 
multipliées par les finances. Or, si l’on 'suppute les 
quoiicns de la Russie et de l’Angleterre , on frémira du 
disparate épouvantable qui existe avec les autres na- 
tions ! 

La Sainte alliance pourra donc exister encore dix ou 
qui' ze ans peut-être , attendu la prépondérance et l’àge 
d’un Souvcraiu dont l’esprit philosophique , la satisfac- 
tion d’avoir rempli un vaste but, etses seutimeus fraternels 
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pour d’autres monarques , garantissent la constance d’i- 
dées et de systèmes pendant cet espace de temps peut-être. 
Les peuples d’ailleurs ont besoin de repos ; mais ce meme 
repos les portera aux ressources commerciales. Ils s’ap- 
percevront tous alors que la mer est le seul grand théâtre 
d’échanges et que si la route des deux hémisphères est 
fermée ou sujette aux droits de péage , c’est eu vain que 
leur industrie s’exerce. Us chercheront des débouchés, ils 
ne les trouveront que dans les ports. Ilsen brideront les 
chaines et la guerre maiilime, en éclatant, enflammera de 
nouveau le continent. 

Cependant , sans ce niveau général , sans ce rappro- 
chement des quotiens politiques, nul équilibre, nulle 
paix durable à espérer. Car les puissances du deuxième et 
troisième ordre seront toujours forcément entraînées dans 
les guerres des états du premier , soit par la crainte , soit 
par l’espérance : et de la simple inégalité de deux puis- 
sances , résultera constamment l’inégalité perpétuelle 
des intérêts et des dispositions de toutes. 

On ne peut donc parvenir h un équilibre parfait en 
Europe que par l’égalité au moins approximative - des 
rnomens ou quotiens des puissances. Tout cela sera 
prouvé encore plus évidemment , en évaluant en surfaces 
géométriques les forces des états dans le système euro- 
péen j». 



(i) (Fig. 2* r >.) Soient 1rs puissance* principales d’ Europe représentée* 
géométriquement ; savoir : la Russie , V Angleterre , la France , V Au- 
triche , la Prusse , le Corps Germa nique t la Suède et le Danemarek . 
Le* cercles superficiels «le chacune sont une surface résultante de |a 
multiplication de la force militaire, par la richesse de çcs état* ; su- 
peificics proportionnelles bien éloiguées, an reste, pour quelques-unes, 
la Iftissie , par exemple, de l’étendue réelle relative : puisqu'il y a ici ré- 
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Il suit de ce léger calcul mathématique que plus il 
y a de puissances du deuxième ordre engagées dans la 


duclion par l’état d’opulence paoindrc. L’on voit en revanche, la super- 
ficie relative bien plus étendue pour l’Anglelcnc qu’elle ne le sciait 
réellement^ puisqu’il y a extension de la surface par l’opulence outrée. Les 
autres puissances sont également calculées dans cette espèce de système 
planétaire Européen autour du centre d’équilibre général G. 

Ainsi , en suivant ce système appréciateur, elbalaucvut les deux puis- 
sances prépondérantes , l’Angleterre et la Russie autour du rentre de 
gravité G , la Russie étant représentée par leuoinbre a 5 o et F Angleterre 
par le nombre 191 j pour qu’il y ait équilibre , il faut que le centre de 
gravité de ces deux puissances combinées cntr’clles , soit au poiut non- 
i eau G’, afin que les leviers A G’et G' R compensent, par leur différence, 
la différence effective des poids politiques A et R. Ou bien plutôt ce ne 
serait que par l’égalité absolue et parfaite des nombres primitifs 25 o 
et 191, que le point G coïnciderait avec G’, c’est-à-dire qu’ayant égalité de 
potds et de levier ( de surface et d’opulence compensées ) il y aurait 
équilibre ou paix vraisemblable. 

Mais ces deux puissances ne sont pas seules dans la balance Européimc; 
les poids F, E* B, P, S et T Ptance , Espagne, Autriche , Corps Ger- 
manique, Prusse , Suède, Dauemarcl', etc. , peuvent s’y combiner uu 
à un , deux à deux, trois' à trois. 

Voyons ce qui arrivera en certain cas. [Fig. 25 .) Supposons les corps 
F et E, France et Espagne , agissant dans le même sens , et ayant un 
centre de gravité commun déterminé au point" , en raison inverse des 
nombres i 45 rt 5 o,qui expriment les momenSTelatifs de ces deux puis- 
sances. S’il s’agit d’une guerre avec l’Angleterre , les probabilités de 
succès' seront dans le rapport de iqb à 1 91 , quotient effectifs de ces deux 
puissances j et le centre de gravité, ou centre d’équilibre , sera au poiut 
g , plus rapproché de l’Angleterre et trèa-éloigué du centre général d’é- 
quilibre on de repos de l’Europe entière G. 

Si l’on suppose la France et l’Espagne en guerre avec l’Autriche , 
il faudra joindre à cette dernière la Bavière et le Corps Germanique r 
dont le moment statique est représenté par le nombre 28 , qui exprime 
toujours une surface. En combinant ce moment avec celui de t Autriche , 
on aura leur centre de gravité ou de forces réunies , au point h , en rai- 
son inverse de leurs moment réciproques 8-7 et 28. 

Combinant donc , pour le résultat, les centres de gravité de la F tance 
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lutte , plus on peut espérer d' approcher de l'étal d'équi- 
libre général. 

En effet , à In preuve matérielle se joint ici la preuve 
raisonnée, car alors il y a plus d’éléniens de laisou , de 
justice tardive et d’épreuves funestes , des maux résultans 
de la prépondérance. Alors tous désirent par des conces- 
sions réciproques plus justement balancées , arriver h 
l’état de repos : et il y a enfin plus de probabilité que la 
majorité ne souffrira pas des invasions trop onéreuses à 
ce système général. 

Mais , si en revanche , à cette lutte des puissances du 
deuxième ordre , vient se combiner l'influence ou action 
d’une des deux puissances déjà prépondérantes , l’Angle- 
terre , par exemple , alors le centre d’équilibre local 
s’éloignera de nouveau d’avantage du centre général Euro- 
péen. 


et de l’Espagne , on leurs forces collectives 176. avec Iccentre de gravité 
de l’Autriche et du Corps Geimauique , ou leur force collective ni), 
c’est à dire le moment du centre de gravité g avec celui du centre de 
gravité h, 011 aura le centre d'équilibre au point h* en raison inverse 
des poids collectifs# et h , représentes par leur somme 290 et très éloi- 
gné encore du centre général G', déséquilibré Européen. 

Actuellement si la Prusse intervient, il faudra combiner sou moment 
statique ai, avec celui des quatre puissances France , Espagne , Autri- 
che et Corps Germanique , que nous avons dit être au point h 9 , ou 290. 
En calculant donc la nouvelle lésultante des 4 puissances îéunies à leur 
centre commun , ou point h\ avec le moment statique de la Prusse , au 
point P, et exprimé par 24 , on a pour centre de l'équilibre des cinq puis- 
sances en lutte, le point G” un peu plus rapproché du centre généial 
de l’équilibre européen , et représenté par la somme totale dts quo- 

tiens, 3 l 4 . 

Une uouvelle combinaison de ce centre G*’ , ou 3 i 4 , avec le centre 
particulier delà Suède et du Danemark, ramènerait le centre d’équilibre 
particulier des six puissances en lutte, encore plus près du centre gé- 
néral et d’équilibre européen G , savoir au point G ”. 
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D'où il suit encore que Vinfluence dis deux grandes 
puissances prépondérantes dans les lultes'des puissances 
du deuxième ordre , ne tend qu'a éloigner davantage 
l'équilibre général futur et durable. 

Et à la preuve mathématique se joint encore ici la 
preuve raisonnée. En effet, l’influence énorme des grands 
états prouve qu’ils feront payer cher leur intervention par 
de nouvelles concessions ou accroissemens de territoire : 
ce que l’expérience de tous les temps , surtout des temps 
modernes , ne confirme que trop. 

D’où , en concluant pour l’avenir , il est clair que deux 
puissances trop prépondérantes en Europe doivent tâcher 
de s’agglomérer peu à -peu les autres petites planettes de 
ce grand système solaire politique , et que la lutte défi- 
nitive et inévitable qui doit avoir lieu entre les deux 
grandes planettes , ne rendrait pas l'existence aux corps 
absorbés provisoirement , c’est-à-dire aux puissances du 
deuxième ordre. 

Ce point reconnu , faisons une supposition mathéma- 
tiipie plus doue* , quoique impossible dans la pratique , 
par suite de l’ambition et de l’injustice des hommes. C’est 
souvent par des exagérations et par les extrêmes qu’on 
juge les cas intermédiaires et l'absurdité encore [dus giande 
de ce qui existe. Ainsi , quoique l'hypothèse que nous 
allons faire , soit reconnue lout-à-init impraticable en 
exécution , elle ne servira pas moins d’échelle d’appré- 
ciation pour le vice de ce qui est, ainsi que pour le mieux 
à désirer dans l’ordre politique. Voici cette supposition 
romanesque et entièrement chimérique , on en convient, 
pour le malheur de l’humanité. 

- Cherchant à arriver à l’état d’équilibre ou de paix gé- 
nérale permanente, qu’on fasse à présent les.momens 
statiques de toutes les puissances , égaux autour du 
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centre général G ( fig. 26. ) c'est-à-dire , qu'on donne 
en territoire à l’une ce qui lui manque en richesse; à relie ci, 
eu richesse et en commerce , ce qu’on lui retranchera en 
territoire ; à celle-là , des colonies ou des moyens de 
population et de fortune publique ; de manière enfin que 
le moment ou quotient de chacune soit égal à celui 
de tout autre. C’est alors que les corps politiques se ba- 
lançant également dans le cercle européen, autour du 
centre général G , il y aura plus sûrement équilibre gé- 
néral et paix , tant que les momens statiques conserveront 
leur base réelle , c’est-à-dire une égalité combiuée ou une 
résultante égale. 

Ce rêve politique de la paix générale et constante, est 
au fonds celui du bon abbé de Saint-Pierre , assis sur des 
bases plus mathématiques peut-être, mais tout aussi chi- 
mériques , il liiut l’avouer. Quelle puissance du premier 
ordre consentirait à restituer peu-à-peu son superflu pour 
arrivera l’équilibre général ; à diminuer son commerce, 
oumèrne à laisser accroître au pair celui des états voisins, 
lorsqu’une expérience” constante prouve que les gouver- 
nemens font ouvertement le contraire ? Ceci n’est donc 
qu’un songe philantropique propre à démontrer que , 
jusques-là toutes les paix européennes ne peuvent être 
que des trêves ; que les grandes qualités morales des sou- 
v crains , ne sont (pie le voile dangereux des temp-. futurs; 
que tous les Congrès du monde ne peuvent produire que 
de brillantes injustices , tant que des diflerences mons- 
trueuses existeront; et enfin tant que lespeuplesn’auront 
pour digues contre les guerres d’invasion , que la volonté 
où le caractère variable des arbitres du monde. 

Essayons néanmoins de retracer par figures, ce rêve 
mathématique de l’égalité des quotiensou forces des puis- 
sances dans le cercle planétaire européen. 
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Supposons à présent toutes les puissances ayant des 
momt ns ou quotiens statiques égaux ( fig. 26 1 ; il est clair 
que c’est alors véritablement que le système circulaire 
parfaitexisteet que tous les poids politiques combinés deux 
à deux , trois h trois, auraient leurs rentres particuliers à 
distance égale du centre général G ; ou que s’il se formait 
des coalitions pour rompre ce but , la certitude d’être 
ramené par la majorité, à l’équilibre nécessaire , rendrait 
toute lutte et usurpation inutiles. 

Le résultat rie cette chimère politique , si désirable à 
exécuter , est donc que les bases d'un équilibre parfait et 
mathémathique seraient l’égalité des mornens ou 
quotiens des puissances. 

Il reste à la vérité à prévenir les influences morales 
c’est-à-dire les cas où des haines , des querelles d’amour- 
propre, des intérêts mal entendus si li'équens dans l’his- 
toire des peuples , amèneraient la réunion de plusieurs 
puissances contre une seule. Et c’est ici qu’outre l’égalité 
des forces matérielles de chaque état , l’établissement pé- 
riodique d’un Congrès général , c’est-à-dire d’un cercle 
moral dus lbrees intellectuelles devient indispensable. 

En-effet , dans les corps purement matériels , le repos 
existe par la balance exacte et seule des poids physiques ; 
mais , dans les corps humains , il est un poids moral et 
souvent prodigieux par son influence , celui des passions. 
Etc’cstsousce rapport qu’on ne peut compter alors uni- 
quement sur les poids physiques , pour le calcul social , 
quoiqu’ils eu soient toujours la base réelle la plus efficace. 
C’est évidemment une certitude de plus. 

Donc , pour maintenir l’influence et l’équilibre du 
cercle des poids matériels , en cas de rupture par des 
passions toujours incalculables dans leurs sources et dans 
leurs effets ,il paraîtrait nécessaire de créer en sus un cercle 
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moral <le délibérations ou .d’influence de l’équité et de la 
conscience religieuse des souverains , toujours censée en 
majorité dans un nombre donné des puissances ; c’est-à- 
dire qu’il iàudrait créer des Congrès ou corps représentatifs 
îles puissances de l'Europe , dont les souverains sont les 
augustes représentans par droi t de naissance et de légiti- 
mité. 

11 y aurait alors plus de probabilité de l’existence posi- 
tive de cette force morale prodigieuse delà justice abs- 
traite , dans un 'nombre donné de couronnes devenues 
plus égales , que lorsqu’il y aura prépondérance d’une 
d’entr’elles, dont les passions d’autant plus inévitables que 
la force est plus grande , feraient nécessairement la loi ou 
tendraient à la faire. 

11 y aurait ainsi deux cercles successifs de délibération 
et d’action. Le premier par l’égalité approximative des 
moyens physiques ; le second par l’égalité des intentions. 
Ce dernier ou le Congrès devrait être pour les rois , ne 
que les corps représentatifs sont pour les nations. Les 
peuples ont égalité de droits dans leur régime intérieur. 
Les monarques auraient ici égalité dedioits, pour analyser 
leurs demandes respectives. Les Députés s’assemblent 
pour niveler l’impôt avec la dépense , prendre fiscale- 
ment et arlistemcnt avec le moins de violence possible , 
aux trop riches pour alléger les trop pauvres. Les monar- 
ques ici s’assembleraient pour niveler avec art et sagesse 
les forces trop croissantes de cértains états; pour augmenter 
et faciliter , quand il sera possible , celles des états en 
déficit, et même pour absorber au besoin les peuples cons- 
ternaient parasites et immoraux ( i ). Les corps représentatifs 


(1) Qu’on ne dise point que ce serait la loi agraire dis souverains , 
et que les paresseux seraient les plus heureux , puisqu’on viendrait à 
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cherchent à corriger les abus , les excès de pouvoirs , 
les erreurs mêmes dcsjsonverains. Les Congrès rempliraient 
le même but en redressant les griefs, prévenant les am- 
bitions outrées et mettant un frein sa u ta ire aux invasions 
et aux empiéternens illicite. Ainsi , les Congiès faisant 
pour les couronnes , ce que les corps représentatifs font 
pour les peuples , 1 équité générale amènerait insensible- 
ment le grand équilibre social. Car la justice , l’humanité , 
et toutes les pensées nobles et généreuses concourraient 
ainsi, par deux filières successives, au bonheur universel : 
savoir les corps représentatif par une première analyse 
des droits des peuples et par leur sage emploi dans chaque 
royaume ; les Congrès par une deuxième analyse de ces 
mêmes droits en grand , dans la main des souverains, 
droits alors vérifiés , commentés et réduits en dernier 
ressort, a leur juste valeur. 11 y auraitdonc, par- là, équi- 
libre préliminaire et déûriitil , intérieur et extérieur. 

• Un tel système exact mathématiquement, quoique im- 
praticable, on 1 avoue , en gémissant , d'après les passions 
des hommes et surtout des ministres , serait évidemment 
le seul moyen d équilibre et de paix générale constante. 
Mais il ne pourra que faire sourire de pitié et d’orgueil , 
les politiques sans calcul , les routiniers de cabinet , les 
barbouilleurs de limites , échancreurs de cartes, et surtout 
les hauts personnages intéressés à 1 inégalité de puissance, 
quand ils proclament cependant l’égalité des droits univer- 
sels. En efièi , les souverains , tout en admettant la plu- 


Icur Secourt : c’est une erreur. On ue ferait rien ici pour les inili- 
▼idus j I ambition et l’industrie individuelle porteraient toujours Ici 
hommes de tous les pays au commerce et aux profits personnels illimi- 
t^s. Il ne s’agit ici que de prévenir les excroissances hideuses du corps 
politique, de 1 abaisser les géans ; et non d’exhausser les pigtnées à leur 
piveau. 
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• « 

part , l’égalité des droits , sont-ils soumis , comme leur 
sujets , à l’empire des lois qui l’cITecluent ? Ouest le code , 
le tribunal qui juge Icu'-s différens ? ce ne pourrait être 
qu’un Congrès , mais un Congr ès où les juges seraient 
moins inégaux en puissance et en influence. Donc , tant 
que celte parité n’existera pas , à beaucoup près, de tels 
corps représentatifs des souverains ne seront que l’ombre 
désirée de la juste représenta. ion universelle. Ce sera un 
vain simulacre de haute justice royale oit la masse de 
Cromwell , et l’épée de Brennus seront jetés dans la ba- 
lance , à la première contradiction des puissances infé- 
rieures. 

La Sainte Alliance, grande idée primordiale et quoi- 
que sauve-garde respectable de la religion et même de la 
civilisa:ion, ne paraît donc point pouvoir atteindre ce but 
immense et sacré de la paix constante. Elle aura rempli 
une partie de ses vœûx en mettant un frein momenrané à 
la démocratie en délire; mais elle n’est point en effet ce 
qu’elle devrait être , c’est-à-dire, Y auguste coi -ps repré- 
sentatif des souverains ; puisque leurs votes effectifs ne 
sont pas égaux et ne peuvent l’être, à beaucoup près, 
d’après la disparité inouie de leurs forces. D’ailleurs la 
Sainte Alliance n’est point d’accord sur le système de re- 
présentation à accorder à ses peuples; hésitation fatale ! 
source peut-être de la fermentation sourde et dangereuse 
des sociétés secrètes. Ellenéglige donc , ou plutôt ellen’ose 
aborder les deux principales questions politiques qui se- 
raient la solution et les bases de l’équilibre général si 
désiré. Sans déférer aux clameurs des idéologues outrés 
ou des ambitieux rouverts du manteau des sages , néan- 
moins les souverains semblent devoir céder au cri uni- 
versel pour la demande d’une représentation nationale. 
C’est ici qu’est le nœud gordien. C’est ici que la haute 
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sagesse doit se montrer pour concilier tons les intérêts et 
la sûreté des états. En effet , que d’écueils à éviter pour 
arriver à ce Lut ? 

Et pour commencer par le centre de l’Europe. 

Lanobjessea rendu des services éminens dans toute l'Alle- 
magne. Elle joint à de vastes et briiJans souvenirs, l’hon- 
neur d’être la souche très-positive et même peu reculée de 
toutes les dynasties souveraines. On ne peut le nier, c’est 
sa constance dans les cabinets et les armées cpii nous a pré- 
servés des exagérations démocratiques ; quoique cependant 
plusieurs de scs membres, les Beruslorfl, les Stein , les Har- 
demberg et les Ilumbold , aient su concilier les véritables 
idées mouarchiqueset libérales. D’autre part, la bourgeoisie, v* 

dans les crises extrêmes , a , sous la Forme des landwer/is 
et des lundslurm , sauvé la patrie Allemande. Elle s’est 
montrée digne émule de la noblesse sur le champ de 
bataille. Elle mérite donc, sous le rapport de ses services et 
de ses intérêts qui deviennent des droits , de former une 
partie intégrante du système de Gouvernement. 

Peut-être , dans ces alternatives , pourrait-on faire l’ap- 
plication aux souverainetés allemandes , des principes de 
constitution que nous avons essayé de poser à la italique 
des gouvernemens , (chapitre 2) en admettant une cham- 
bre de députés, représentai de la propriété et du mé- 
rite , et une chambre tierce ou haute , choisie , dans la 
haute noblesse , qui en Allemagne est réellement le corps 
des services d'état, el n’est point aussi mélangée , h beau- 
coup près , que dans le reste de l’Europe. 

Sans ce maintien de la première noblesse allemande 
ou du corps des grands services d'état, considéré comme 
souche principale de la chambre tierce, sans l’influence 
nécessaire de celte chambre dans la balance des pouvoirs , 
on verrait tôt ou tard en Allemagne, les chambresdes dé- 
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putes des cercles déjà si fortes numériquement, se subs- 
ti tuer à tous les pouvoirs , et , l’armure de la pairie ou des 
sénats tombée ,/ la royauté reste à découvert dans sa 
nudité, men, cée et renveisée peut-être : trop heureux 
encore les souverains conservés dans l’avenir comme pré- 
sidens nés des corps législa.ifs. 

En effet , les rois seraient alors regardés bien plus aisé- 
ment comme des superfluités politiques, que la noblesse 
et les patriciens qui existèrent de tous tems, sous diverses 
formes , même dans les grandes républiques. 

Le projet d’organisation qUe nous avons essayé de pré- 
senter , semblerait donc prévoir ces graves inconvéûiens, 
surtout en confirmant par l’adoption du jury de mérite 
et du livre de morale, les hauts titres d'estime et de 
gloire qui doivent faire l'essence du grand, corps des 
services d'étal chez toutes les nations. 

Cette nécessisé impérieuse de donner des constitutions 
représentatives monarchiques aux peuples qui en sont 
privés et l’examen que nous avons fait plus haut du plan 
chimérique d’équilibrer les quotiens statiques des royaumes 
existans , nous amène naturellement h l’examen succinct et 
ensens inverse, des quotiens des états européens supposés 
• parles idéologues, devenus Républiques dans l’avenir. Cet 
examen est très-essentiel, en ce qu’on y reconnaîtra , j’es- 
père , une plus grande impossibilité encore de l’organisa- 
tion de la félicité publique ; puisqu’on verra , dans ce 
système, multiplier les chances d’inégalité des étals, et 
surtout celles des passions et des intérêts généraux; chocs 
qui détruisent constamment les félicités privées. 

En effet, les républiques générales, projetées par 
quelques philantropes sincères , mais non assez instruits 
peut-être dans les élémens politiques, se fonderaient suivant 
«ux , principalement sur les origines des peuples, sur leurs 


y" 

fc 


i 


2o8 » 

idiémes, leurs tempérainens analogues et leurs formes 
géographiques actuelles. C’est le plan des novateurs dont 
il faut combattre les erreurs; mais respecter néanmoins 
les vues philosophiques quand l’inhumanité ne les flétrit 
point. Ainsi , la république Allemande, ou Teutonienne*^ 
comprendrait l’Autriche, la Prusse, la Confédération 
Germanique, la Suisse, les Grands Duchés du Rhin, le 
Hanovre , la Saxe , le Meklembourg, etc. 

En général, en Europe, on aurait (Tableau succinct.) 


République Allemande, ou Tcuio- 
nieiinc 


République Italienne 


République Française 

République Ibévienne. (Espagne et 
Portugal) 

République Polonaise (avec la Lithua- 
nie , la Galicie, etc 

République Scandinave. ( Suède et 
JNonvègc 


République Anglaise. 


22 mille milles carrés. 

5 o millions 5 oo mille babilans. 
800 millions de revenus. 

6 mille milles carres. 

22 mil!ions5<*o mille habitait». 
1 45 millions de revenus. 

I 1 1 mille milles carrés. 

< 29 millions d'habitans. 
f 58 o millions de revenus. 

{ 10 mille 5 oo milles mm!*. 
l 3 millions 5 oo mille babitaus. 
220 millions de revenus. 
i 8 mille milles carrés. 

< 9 ngllious d’bahilans. 

( 120 millions de leveuus. 

{ 16 mille milles carrés» 

4 millions d’habilans. 

4 o millions de revenus. 

! 6 mille milles carrés . 

20 mille milles. ( pourl’Iude. ) 

1 7 millions d’Européens. 

4 <> millions d’indiens. 

900 millions de revenus. 


Tel serait le tableau idéologique républicain. 

Mais .malgré toute l’imagination des novateurs, on 
conviendra qu’ils n’ont pu rêver , sous aucun rapport, 
le républicanisme de la Russie et de la Turquie. Nous 
ne pouvons donc en offrir le projet même idéal, et 
les motifs en seront plus développés encore , à la sta- 
tique militaire , dernier chapitre de cet ouvrage. Mais 
jusque là , le tableau ci-dessus suffit, pour prouver que 
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tes îaégalilês des républiques projetées , seraient encore 
plus grandes que celles des royaumes; royaumes que, 
cependant, nous n’avons pu ramener aux rapprochemens 
des quotiens matériels (fig. 25 ). On sentira d’ailleurs que 
ces royaumes ont subi à la longue des augmentations ou 
des réductions plus favorables à l’équilibre usuel ; en ce 
qu’ils ont éprouvé pendant des siècles les frottemens d’in- 
. térèts locaux ou ceux des relations extérieures , et qu’ils 
ne se fondent pas , comme on le projette , sur des pro- 
portions romanesques d’origines, d’idiômes ou de tem- 
péramens , qui rendraient certaines républiques gigan- 
tesques, et d’autres beaucoup trop faibles. On conviendra 
enfin que l’apreté d’intérêt ou de haine des républiques, 
étant plus avérée encore que celle des rois , l’absorption 
des petites républiques par les grandes serait encore plus 
certaine dans l’avenir que celle des royaumes entr’eux , 
et par là l’équilibre général moins assuré que jamais. 

Ne rêvons donc point un mieux imaginaire et même 
impossible. Bornons-nous à un système de Monarchie 
constitutionelle , avec tous ses élémens de confiance et 
de félicité publique : savoir une sage représentation na- 
tionale et la légitimité des dynasties. Aimons cette légiti- 
mité , non par une adoration servile , mais par une con- 
viction politique ; car la légitimité est le vrai palladium 
des états. C estl obligation pour les souverains d’être cons- 
tamment bons et justes , comme pour les peuples d’être 
reconnaiisans envers eux, et d’appuyer leurs piojets pa- 
ternels. La légitimité doit être l’étude prolongée du bien 
public, l’expérience couronnée, et pour ainsi dire, le para- 
tonnerre social propre à nous préserver des orages de 
1 anarchie , des dictatures et des souverainetés acciden- 
telles, fléaux des états. 
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Ces réflexions paraissent confirmées par les évcnemen» 
même de l’Espagne. Une constitution trop démocraticjne , 
trop semblable b une République couronnée, l’exposerait b 
Tepasseï par le même cercle de malheurs que la France , 
pour revenir au système monarchique réel , seul conve- 
nable à l’Espagne, comme au reste de l’Europe. C’est -b- 
dire qu’elle paierait bien cher la conviction tardive de la 
nécessité reconnue d’une chambre haute ou tierce, balan- 
çant les Cortès trop absolus. Soit que cette chambre 
tierce provienne d’un grand corps des services d'étal ( pro- 
posé chapitre a ) création nouvelle , parfaitement appli- 
cable h la nation espagnole qui doit tant aux services 
modernes. Soit que la chambre tierce ait toute autre source 
libérale. Mais il n’en est pas moins vrai que , sans ce 
troisième élément du levier d’état , reconnu indispensable 
( chapitre des constitutions ) et sans la réalisation positive 
de la royauté devenue une ombre , la révolution espagnole 
ne serait qu’à son aurore , pour son malheur et peut-être 
pour celui de l’Europe. 

Actuellement ces vérités reconnues , en suivant notre 
système de Statique. 

Il reste b comparer entr’ellcs les puissances européennes 
avec les forces additionnelles de leurs colonies. 

Si l’on ajoute b chaque puissance le poids de ses colo- 
< nies, le calcul se complique quoiqu’en suivant toujours 
les mêmes bases. 11 faut, avant tout , considérer chaque 
puissance balancée, elle-même avec ses propres possessions t 
considération très-essentielle pour l’avenir, où la partie fi- 
nira peut-être par absorber le tout. 

En remarquant le momentstatique de l’Angleterre, par 
exemple , avec les grandes Indes et le Canada , ou re- 
connaît que l’influence morale seule peut maintenir un si 
étrange équilibre. Les grandes Indes seules contiennent 
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environ quarante millions d’habitans , des richesses im- 
menses , et l'ont déjà des progrès sous le rapport des lu- 
mières et de la lactique. L’instruction graduelle des 
Cy payes , le mélange des races anglaise et indienne , 
greffe peu-à-peu surce vaste sol ,une population indigène 
qui sentira un jour sa force , son nombre et son origine 
vigoureuse puisée au nord. Ajoutons que la puissance des 
Ma rat es et des nombreux Rajahs, plutôt assoupis que 
soumis, douuera tôt ou tard un appui prodigieux à l'explo- 
sion politique qui ne peut manquer d’avoir lieu, dans un 
avenir plus ou moins éloigné. 

Ainsi , en observant le lévier ou la balance d’une puis- 
sance avec ses grandes colonies , on reconnaîtra que , 
puisqu’il faut que la métropole soit plus forte qu’elles , 
ou que le poids M emporte constamment le poids C , 
il faut donc surtout, et en général que la force morale ou 
Y énergie de la métropole soit en raison directe de la force 
physique et morale réunies de la colonie , pour la main- 
tenir dans sa dépendance. ' 

Ce léger calcul doit servir d’cchelle de comparaison 
pour la situation de toutes les puissances ayant des 
possessions lointaines. 

D'après ce calcul , l'Angleterre paraîtrait la pui sance 
la plus susceptible de garder long-temps les siennes ; 
i n parce que son énergie et ses lumières sont au premier 
rang , non seulement dans l’ordre européen , mais surtout 
comparativement à celui de l’Inde ; 2° parce que la nature 
des élémens et du sang indiens comporte une douceur de 
caractère, une existence passive , une habitude de despo- 
tismeetune indifférence pour la domination, qui éloignent 
entièrement ces peuples dudésir de se régir par eux-mêmes; 
qu’en un mot , les prétentions ou les levées de bouclier de# 
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Rajahs , Nabnds, etc., ne sont que des élans partiels guer- 
riers , pour iessaisir leurs tributs, njnis nullement des 
mouvemens nationaux. 

Ce n’est donc qu’une cause et des changeinens moraux 
qui pourront opérer le changement d’équilibre. C’est-à- 
dire que ce sera l'affaiblissement de l’inlluencc morale 
anglaise, ou l’accroissement de la force morale indienne , 
et ces deux chances sont également présumables. Non- 
seulement la puissance colossale de l’Angleterre énerve 
déjà la classe supérieure, et le luxe ou les jouissances l’en- 
traîneut hors de la ligne mathématique qui a fait ses 
hautes destinées; mais encore le Bengale se peuple de 
métis dont la future énergie cherchera à produire un 
jour les mêmes résultats insurrectionnels que les iusurgen* 
d’Amérique, originaires anglais. Toute - fois cet eilêt 
aura lieu à un moindre dégré. Car les races entrent pour 
beaucoup dans l’énergie humaine et les zônes territoriales 
les démarquent d’une manière invincible. Or , des mère* 
indiennes , placées sous une température brûlante , affai- 
bliront à un haut dégré , assurément , l’énergie du sang 
mêlé aux races du pays. Mais toutefois , comme la 
population y est décuple de celle des États-Unis , lors- 
qu’ils s’insurgèrent , en supposant l’énergie indienne 
dix fois moindre encore (ce qui n’est pas admissible) 
on voit qu’elle pourrait opposer un jour la même résis- 
tance ou plutôt une résistance supérieure encore à celle 
des Américains. En un mot, un gouverneur ambitieux 
qui saisira l’instant favorable «onsommera cette révo- 
lution. 

On objectera en vain que les insurgens lurent soutenus 
par la France, sans laquelle ils n’eussent pas réussi, et que 
la rivale de l’Angleterre avaitalors une marine. On pourra 
répondre qu’à l’époque présumée de l’émancipation de 
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l'Inde , il ne s'agira pas de la marine française seule potar 
la secourir , mais de la marine russe , de celle suriout des 
Américains , et qui , toutes réunies à celte future époque, 
pourront déjà lutter avec la Grande-Bretagne dans les mers 
d’Europe. 

L’Angleterre sent si bien cette vérité du péril futur de 
l’émancipation de l’Inde, quelle empêche , autant qu’elle 
le peut , les mélanges des races , ; en rappelant et variant 
les ageus de la compagnie et les .troupes. Elle a soin 
surtout , d après l’exemple des colonies américaines , 
révoltées pour ses vexations fiscales , de tenir le sceptre 
d’une main légère, et de ne l’appesantir que sur lesNabads 
et les Rajahs. La leçon terrible des insurgens de Boston , 
est son guide perpétuel. 

Néanmoins et malgré toutes ces précautions , un temps, 
quoique fort éloigné peut-être , viendra, où l’accroisse- 
ment des lumières , de l’énergie et de la population 
métis du Bengale , donnera au quotient statique de «eue 
vaste colonie un tel poids que , quelle que soit l’énergie 
anglaise , il faudra que la scission ait lieu, et que Calcula 
. soit la capitale d’un nouvel empire; ou que quelque 
grande révolution fasse transporter Londres à Calcuta , 
comme Lisbonne est aujourd’hui à Rio-Janeiro. 

L’Angleterre parait si loin de cette pensée en apparence , 
et , peut-être, cependant quelques tètes fortes la prévoient 
tellement en secret que les ambassades anglaises à la Chine 
paraissent simplement des sondes machiavéliques jetées 
en avant pour s’approprier en perspective , et au besoin, 
quelques parties de ce vaste empire contiguës à l'Inde : 
prétentions que la sagesse chinoise a déjouées avec une 
prudente et piquante ironie. Mais il n’en est pas moins 
vrai que l’esprit mathématique anglais aime à prévoir et à 
calculer toutes les chances extrêmes , même celles où la 



vieille Angleterre neserait plus que son comptoir principal 
en Europe , pendant qu'elle régnerait en personne sur 
toute l’Asie. 

Par contre , si l’on examine l’équilibre de l’Espagne 
avec scs colonies, on verra, dans un sens inverse, 
la même vérité appuyée par l’expérience et h un bien 
plus haut dégré encore. Car la population du Chili , de 
Caraccas , et de la république de Venezuela , ne sont 
rien comparativement à ia popidation et à la richesse de 
l’Inde: et cependant on les voit résister avec succès aux 
troupes royales. Le motif, d’après ce que nous venons de 
dire sur l’Angleterre , n’en est pas difficile à trouver. Le 
nombre des métis , les lumières et le mécontentement se 
sont accrus au plus haut degré , tandis que la force phy- 
sique de la métropole , de la v ieille Ibérie , et même son 
énergie morale, fatiguées par une guerre épouvantable en 
Europe , ne lui laissent que peu de moyen.? physiques et 
moraux , à placer dans le poids de sa balance politique 
exléiieuie. Il serait donc arrivé pont l'Espagne , le mo- 
ment qui n’arriverait que dans trente ans, peut-être, pour 
l’Angleterre. A moins que les Corlèz n’emploient , pour 
soumettre les colonies, les vrais moyens conciliateurs, 
savoir : des concessions sages, l’admissiou des indigènes 
à tous les emplois, et leur adoption à tous les avantages de 
la nouvelle constitution qnand elle aura été peefee - 
tionnée. 

Le Portugal a déjà pris sagement son parti colonial 
et avec une prévoyance admirable , en transportant an 
Brésil encore paisible , l’énergie européenne et cette acti- 
vité locale qui subjuguent tout dans les contrées torrides 
et assoupies j quoique cette énergie s'humanise, se nivelle» 
s’éteigne même à la longue. La couronne de Portugal s’est 
donnée par là une durée presqu’illimitée , en s’identifiant 
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avec ses colonies. U y a aujourd’hui unité pour elle. Il 
n’y à plus balance. 

La Franee n’a presqu’aucun calcul à faire pour les 
siennes. Privée de St. Domingue , du Canada , de la 
Louisiane et de ses légeis établisseinens de l’Inde , n’ayant 
plus que quelques îles à sucre, sa balance statique colo- 
niale est donc presque nulle : et si elle n’a pas de secours 
à recevoir de ses supplérnens territoriaux , comme les au- 
tres puissances , au moins n’a-t-elle pas de secousses à 
en craindre, ni de lieu de refuge à espérer en cas de re- 
vers. C’est donc dans sa force intrinsèque, dans son éner- 
gie , son agriculture magnifique et son industrie surtout, 
qu’elle doit chercher ses ressources futures , plus encore 
que dans son commerce extérieur et dans l’agiotage qui 
la dévore. Un état factice n’est point l’éehelle positive des 
puissances. Le revenu possible, voilà la base incontesta- 
ble : or, comme ce revenu est exagéré en France, il faut 
une réduction pour calculer sa puissance réelle ■ et il est 
bien reconnu que ses colonies ne lui rapportent rien. Mais 
leur possession, fût-elle peu profitable pécuniairement, est 
néanmoins indispensable, sous les rapports militaires, 
(comine on le verra plus bas) pour entretenir , instruire 
et alimenter une marine , qui doit être augmentée néces- 
sairement , pour former unpoîds suffisant dans l’alliance 
de l’ouest de l’Europe. ( Voyez la statique militaire.) 

La Hollande , le Danemarck, peuvent , relativement à 
leurs îles , faire les mêmes calculs. Ces calculs prou- 
veront que si la population et la richesse de la colonie, 
sont à celui de la métropole seulement dans le rapport 
de t à 2 ; l’accroissement des lumières , et Pesprit d’indé- 
pendance d’une part , le décroissement de l’énergie et 
de la vigueur politique européenne de l’autre, amèneront, 
inévitablement des crises et la rupture de la balance co- 
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loniale. A moins que i’on n’emploie la ressource suivante, 
qui, au surplus, ne peut avoir lieu pour les petites iles 
ou colonies qui seraient dans un rapport trop inférieur à 
la métropole. 

Il est évident, en effet, d’après ce que nous avons dit, 
que tous les poids particuliers (fig. 27) ( Inde, Canada, 
vis-h-vis de l’Angleterre) Chili, et Pérou, etc., vis-à-vis 
de l’Espagne, etc., menacent de l’emporter un jour sur la 
partie des forces que les métropoles pourront employer 
à les soumettre. Car, on 11e peut jamais faire agir le poids 
entier de la métropole à de si énormes distances ; mais en 
revanche si les cabinets européens se coalisaient, étant tous 
en contact, leur action serait alors prompte et sûre : 
tandis que les colonies, placées aux extrémités du diamè- 
tre terrestre les unes des autres , ne pourraient presque 
jamais s’entr’aider. D’où il suit que le seul remède siali- 
que à l'affranchissement inévitable des grandes colo- 
nies, dans l'avenir, serait, à la rigueur, la coalition per- 
manente des métropoles 5 si toutefois l’équilibre général 
le permettait ( comme on le verra plus bas.) Mais , le re- 
mède primordial et universel serait la réunion fi anche et 
entière des colonies comme partie intégrante de leur na- 
tion respective, sous tous les rapports politiques, en faisant 
jouir les colons des mêmes droits à la représentation na- 
tionale, aux emplois, etc. 

Cette ressource épuisée, nul motif raisonnable d’in- 
surrection ne pouvant exister, il est évident que la ma- 
ladie locale serait alors l’ambition de quelques meneurs 
qui ne méritent aucun ménagement, et que de telles ré- 
sistances ne seraient plus justiciables que de la grande 
coalition des métropoles. Mais, comme la jalousie eupo- 
péenne, l’égoïsme et l’intérêt local l’emporteront toujours 
sur l’utilité politique de l’union des montens statiques de* 
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métropoles , c’est-à-dire des moyens qu’elles peuvent 
..destiner aux guerres lointaines , contre les colonies isolées 
que les puissances s’accorderaient entr 'elles pour l’équi- 
libre général : il est évident que l’indépendance future des 
grandes colonies et même de l’Inde est inévitable. En uu 
mot, que l’Angleterre doit être la dernière victime de son 
propre égoïsme. En effet, comment espérerait-on former 
mie ligue des métropoles se garantissant les possessions 
convenues pour l’égalité politique, lorsque , non seule— 
* ment l’esprit du moment les emporte au point de s’arra-, 
cher réciproquement les possessions provisoires; mais 
lorsqu’on ne peut pas même s’entendre pour la destruc- 
tion de la piraterie exercée à nos portes ? Concluons de 
ceci, que les cabinets doivent être un jour les premières 
victimes de leur égoïsme et de leur mauvaise foi : et cela 
est dans l’ordre éternel. Si l’injustice en grand prospérait 
toujours, on n’aurait plus le droit de prescrire l’équité 
dans foi dre social et privé. Les exemples historiques nous 
démentiraient sans cesse. 

Au surplus, en y réfléchissant bien , ce mémorable évé- 
nement, l’affranchissement des grandes colonies serait-il 
un mal politique ? Et n’est-il pas uu bien moral ? De quel 
droit, en effet , la vieille Europe prétendrait-elle à jamais 
enchaîner les nations lointaines qui auraient bénéficié de 
la partie saine de ses lumières et lui seraient restées 
supérieures peut-être, par la loyauté native et la vigueur 
physique ? Des peuples assez mûrs, assez sages pour se 
régir, rompant un vasselage humiliant et disproportionné 
avec la force réelle de la métropole qui les subjugue , 
peuvent se trouver plus en harmonie avec les autres 
nations. Ils forment des poids politiques nouveaux , et 
conséquemment plus propres à ramener l’équilibre gé- 
néral , que nous avons démontré plus praticable , quand 
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le nombre des puissances du 2 e et 3 '- ordre est plus grand. 
De tels peuples entin, par une politique indépendante, 
ouvrent de nouveaux débouchés au commerce des autres 
nations , en veillant toutefois h ce qu’aucune d’elles ne 
prétende l’influencer exclusivement et avec adresse. Cette 
condition est ligoureusement impérative ; elle néces- 
site d’autant plus le congrès des métropoles pour asservir 
ou affranchir, suivant le degré de maturité, les grandes 
colonies; sans jamais souffrir qu’aucune puissance n,’en 
reste maîtresse indirecte par les profits isolés d’un traité 
de commerce , ou d’une prépondérance quelconque. 

La coalition ou le congrès des métropoles , n’est donc 
indiqué ici que pour contenir au besoin les moyennes 
colonies non susceptibles de former corps de nation , et 
reconnues parties intégrantes et nécessaires des états équi- 
librés; mais quant aux grandes possessions , le Congrès des 
métropoles seul devrait juger si l’intérêt général, comporte 
l’émancipation, déterminée de manière à ne favoriser au- 
cune puissance préférablement à l'autre ; ou si ce même 
intérêt général exige encore le maintien de telle vasie 
colonie comme partie intégrante de tel royaume. Tout 
ceci se rattache donc constamment 2» notre calcul primitif 
de statique des grandes puissances ( fig. 27 ) en y faisant 
entrer avec soin à piésent les poids additionnels des pos- 
sessions lointaines. On verra alors que les éiats du premier 
ordre devraient, tût ou tard, en être dépouillés par le Con- 
grès européen lui-même , pour que l’égalité approxima- 
tive pût exister un jour entr’eux: Ou que si cette égalité 
est bannie et i’équijibre constamment repoussé , c’est que 
les puissances prépondérantes dominent déjà, même dans 
la théorie politique, et, déniant toute justice mathémati- 
que, ne font évidemment qu’ajourner une extension fu- 
ture et une domination universelle que les puissances du 
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2' ordre ont l’horrible aveuglement de ne pns entrevoir. 

La force des choses, à défaut de l’équité des rois et des 
ministres, pour la balancé européenne , amènerait donc 
nécessairement, un jour , l'émancipation des grandes co- 
lonies ; si d’autres causes particulières , que nous ex- 
poserons plus tard , ne s’y opposaient. Voyons cependant, 
dans le cas de l’émancipation , ce qui en résulterait. 
Tâchons de suivre brièvement res données nouvelles. 

i°. L’Amérique septentrionale et méridionale se donne- 
raient un jour la main pour former un seul continent poli- 
tique , en deux républiques , et un seul colosse de résis- 
tance contre la puissance .anglaise, surtout contre sa force 
maritime. Déjà l’acquisition des Floridcs, la possession de 
la Louisiane et les lelations secrètes des deux parties, sep- 
tentrionale et méridionale de l’Amérique , semblent les 
prémices d’un vaste plan bien fait pour alarmer l’Angle- 
terre , malgré quelques démonstrations contraires laites 
à dessein , par le président du congrès. 

Celle-ci chercherait en vain, dans sa station du Canada, 
un point de résistance. 11 est hors de toute proportion 
avec le corps de ce vaste continent : et si les Américains, 
sur le lac Clicimplain et le lac K rie ont déjà su contenir 
seuls, les attaques de l’Angleterre, on pense, si, forti- 
fiés par toute la population et les richesses du reste 
de l’Amérique , cette pointe septentrionale ne serait pas 
bientôt envahie et forcée de s’agglomérer au vaste conti- 
nent libéré ou plutôt devenu offensif. 

Aussi, la Graude Bretagne, dans sa prévoyance et son 
action, toujoursadmirablement mathématiques, fera tout 
pour prévenir cette crise et cette funeste coalition, si éloi. 
gnée qu’elle soit. Elle cherchera à former un état indépen- 
dant de l’Amérique méridionale , à lui donner un sou- 
verain , et à le dominer indirectement par son influence 
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machiavélique , ou par la prépondérance de son com- 
merce, en offrant un riche appât, quoique passager, à celui 
de ces contrées ,et après avoir fiiit valoir l’appui indirect 
qu’elle lui aura donné dans son affranchissement. Mais déjà 
le Portugal qui , transporté an Brésil , a secoué en grande 
partie les lisières britanniques, pourra servir de modèle 
et de règle aux Américains du sud. Ils sentiront que 
l’appui limitrophe des Américains septentrionaux est bien 
préférable pour eux; que tout le leur prescrit, unité de 
constitution , d’intérêts et de résistance commune contre 
le vieil et astucieux continent. Déjà les mouvcmens et 
les avances progressives des Etats-Unis vers l’isthme de 
Panama , indiquent assez une propension mutuelle à ce 
vaste but ; et les insurgés du midi ne peuvent le mieux 
remplir que par un accord sincère avec leurs alliés na- 
turels , les vieux insurgens , et par la répulsion des tyrans 
des mers qui, comme les Syrènes, prennent toutes les for- 
mes et les organes pour séduire l’infortuné navigateur qui 
les écoule. 

L’Angleterre pourrait donc échouer vraisemblablement 
dans son plan de contr’union et de destruction de la ligue 
future des deux Amériques , si l’on ne consultait que les 
probabilités générales et l’intérêt de ces dernières; mais 
le génie calculateur anglais, plus concentré dans ses vues, 
ses séductions , et ses immenses richesses , divisera pour 
régner. Que fera le peuple mathématicien ‘l C’est ainsi 
qu’on doit l’appeler, car toutes ses actions sont combinées 
admirablement d’après les lois précises de la statique, 
et il triompherait infailliblement partout avec elle , si l’or- 
gueil et l’aveuglémenl qui en est la 6uite ue venaient quel- 
quefois altérer de vastes plans toujours bien conçus en 
principe. -, ^ , • • ■ 

Le cabinet de Londres préférerait plutôt, à la rigueur, 
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offrir un simulacre d’appui à la vieille Espagne pour ré- 
cupérer ses colonies , que de souffrir leur affranchissement 
et leur réunion inévitable aux Etats-Unis dans l’avenir; 
mais ce même cabinet sera partagé entre cette grande vue 
politique et l’immense bénéfice provisoire d’uu com- 
merce privilégié. 

Ainsi, le gouvernement anglais feint officiellement de 
favoriser , de désirer le retour de la puissance royale es- 
pagnole ei; Amérique, tandis qu’il tolère ou plutôt souffle 
le vent du départ des vaissaux qui portent des auxiliaires 
aux révoltés. Il veut ainsi se ménager le mérite d’avoir 
servi les deux résultats quels qu’ils puissent être. En un 
mot, il demandera Cuba, chef du Mexique, dans le pre- 
mier cas, et le prendra dans le second.Telle est sa loyauté 
constante. 

Quoi qu’il en soit , que par des secours extérieurs , ou 
par des concessions politiques , offertes par les Cortèz , 
l’Espagne recouvre une espèce de souveraineté sur l’A- 
mérique méiidionale, on pourra toujours regarder cette 
contrée, et même le Pérou et le Mexique qui en font 
partie, comme agissant tôt ou tard , même avec un vice- 
roi ; ( de nom mais souverain réel ) sous une forme à-peu 
près indépendante et comme les alliés naturels des Etats- 
Unis, alliés fermement unis par un intérêt immense , 
celui de s’affranchir de la tyrannie anglaise. On pourrait 
donc considérer, dans l’avenir , ce continent comme 
l’antagoniste décidé delà force maritime de l’ancien; force 
représentée presque uniquement par l’Angleterre ; si tou- 
tefois cette dernière n’y opposait d’autres ressorts , fruits 
de son génie machiavélique. Quand on songe qu’en Elfrope 
elle parvient constamment à faire tourner à son avantage 
les guerres et les paix, à colorer ses invasions, à faire jouer 
avec des fils d’or les cabinets et les armées ; que ne fera, 
t-elle pas sur des peuples éloignés, moins instruits, et 
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auxquels, seule, elle peut atteindre et communiquer eu 
fermant le passage aux autres nations quand il lui plaît ? 

11 est donc vraisemblable que les événement qui se- 
raient amenés par la force inalbéma tique des choses , 
pourraient être arrêtés par la force machiavélique des 
esprits, surtout ceux de l’Angleterre; mais comme cet 
esprit machiavélique sc propage ailleurs , il existera d’au- 
tres élémeus de lutte contre la puissance anglaise sur le 
vieux continent. Essayons de les observer. 

La Russie, après ses vastes succès en Europe , tournera 
nécessairement ses regards ver l’Asie. Le système favori 
de la grande Catherine s’exécutera un jour. Les aigles 
russes et la croix grecque chasseront des Minarets le 
croissant qui , depuis long-tems, y chancelle. Mais, pour 
que ce plan se réalise , il faudra céder à l’Autriche les 
provinces turques limitrophes à cet empire , le reste de la 
Saxe à la Prusse , et peut-être la Gallicie autrichienne. 
La France, l’Espagne et la Suède auxquelles on ne pro- 
poserarien, comme dans le partage primitif.de la Pologne, 
ne seront pas disposées à Je souffrir. L’Angleterre enfin, 
trop jalouse des ses prétendus droits maritimes, pour 
voir avec indifférence la Russie régner sur la Méditerra- 
née, tentera alors de former une coalition occidentale, 
pour prévenir cet agrandissement général des puissances 
de l’Est. Mais la Fiance elles autres puissances n’accé- 
deront point à un intérêt qui ne ferait que river leurs 
chaînes maritimes. Elles préféreront, pour un tems, l'ac- 
croissement de la Russie à l’Est, qui lui prépare une lutte 
désirable sur mer, avec l’Angleterre; lutte que le vœu 
génthÿil de l’Europe doit espérer de voir tourner au profit 
des puissances du 2 e . ordre , par l’aflaiblissemeut des deux 
premières. 

Tout semblerait donc faire présumer que la Russie 
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réussira à s’emparer de Constantinople ; et, qu’assise ainsi 
sur la Baltique et la Méditerranée, serrant de ses v;istcs f 
bras, et peu-à-pcu le grand Océan , elle commencera k 
lieurter le colosse britannique , qui , comme celui de * 
Rhodes, voudra fermer l’Archipel dans le principe. Ce 
colosse renversé, la lutte s’engagera sur toutes les mers, 
bientôt après l'invasion de l’empire Ottoman. Enlin la 
perspective infaillible de l’Angleterre est de voir la Russie 
créer de nouveau la coalition générale pour l’affranchisse- 
ment des deux Océans; et cela antérieurement memek 
la coalition américaine , qui peut-être interviendra pendant 
la lutte, si elle seprolongeaitunedizaine d’années. 

Tout annoncerait donc la liberté future du commerce 
maritime des nations , si celles qui auraient contribué à 
cette délivrance , étant les plus puissantes , ne cherchaient 
ensuite elles-mêmes à dominer. C’est-à-dire qu’il faudrait * 
redouter , à leur tour, la Russie ou l’Amérique, comme 
dominateurs des mers, clef du commerce. 

De toutes ccs probabilités politiques , soit qu’elles se 
réalisent, soit que le machiavélisme les détruise, il résulte 
toujours cette triste vérité, savoir: queles peuples n’auront 
fait que changer de maîtres sur mer et sur terre, tant 
que les vrais principes de statique politique , mieux dé- 
velopés peut-être , soit pour l’équilibre entre puissances, 
soit entre les deux continens , ne seront pas au moins 
pris en considération , et tant que les quotiens ( avec . 
ou sans colonies ) ne seront pas calculés de manière à 
être moins inégaux entr’eux ; en un mot , tant qife des 
Congrès rectificateurs des invasions n’auront pas , par 
des révisions périodiques et des restitutions forcées , eu 
s’assemblant comme les corps représentatifs, réparé le* 
abus et supprimé tous les poids excédans qui sont le» 
fermens éternels de nouvelles guerres. 
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« Qh’à lumières et courage égaux , les forces des puis- 
sances s’évaluent par leurs momens statiques. 

» Que les momens ou quotient statiques , consistent 
dans la force physique ^ armée et énergie ) multipliées 
par la force pécuniaire qui peut les augmenter réelle- 
ment ( commerce et finances. ) ^ 

» Qu’en traduisant en surfaces les forces relatives des 
diverses puissances européennes, c’est-à-dire en multi- 
pliant leur foree militaire par leur opulence , et balan- 
çant ces diverses surfaces autour du centre de gravité 
général européen , on reconnaît l’inégalité prodigieuse 
des puissances autour du centre d’équilibre; surtout de 
la Russie et de l’Angleterre. 

» Qu’en calculant, deux à deux , trois à trois , suivant 
les alliances probables européennes, qn reconnaît que 
l’équilibre général est d’autant moins possible , que les 
deux grandes puissances prépondérantes y interviendront; 
«et d’autant plus jpraticable que celles du 2 e ordre s’y 
combineront en plus grand nombre, v 

» Que le seul moyen d’amener l’équilibre général , 
serait l’égalité approximative des quotiens statiques des 
puissances : c’est-à-dire la compensation des forces et des 
richesses. 

» Que de telles concessions devenant impossibles, par 
suite de l’ambition dès hommes et surtout des souverains, 
l’équilibre permanent , ou la paix constante devient mal- 
heureusement une chimère. 

» Que ces concessions territoriales ou commerciales , 
fussent- elles adoptées , il resterait encore les forces 
morales des passions à faire entrer dans le nouveau 
calcul. 
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# Que pour juger et modifier les différences matérielles, 
il serait indispensable d’avoir des Congrès périodiques, qui 
fissent, pour l’équité politique, pour lalimitation desEtats t 
et des commerces , ce que les corps représentatifs des 
peuples font pour le bien-être intérieur , les droits et le 
frein des abus. 

» Que les Congrès ne pourraient avoir d’équité et de 
bon résultat que par l’égalité , du moins approximative, 
des forces de leurs augustes membres nés, les souverains j 
mais que leur inégalité frappante en détruit totalement 
l’espoir ; quelles que soient, dans les' Monarques, les 
vertus cfmpensatrices de leurs disproportions politiques. 

)> Que , dès-lors , la Sainte-Alliance Européenne peut 
être utile pour comprimer les excès démagogiques ; mais 
n’oflre aucune perspective réelle d’équilibre politique , 
d’après la supériorité prodigieuse de la Russfc et de l’An- 
gleterre. 

n Que, d’autre part, la création dans l’avenir, des Répu - 1 
bhqaes générales, fondées, d’après les idéologues , sur les 
analogies d’origine , d’idiêmes et de tempéramens des 
divers peuples , rie produirait que des différences encora 
plus sensibles entre les États de l'Europe , et plus de pro- 
babilité de 1 absorblion des petites républiques, par les 
grandes; qu’il faut donc s’en tenir , pour le mieux, aux 
Monarchies couslitulionnelles équilibrées. 

» Que la considération du moment statique des puis- 
sances avec les poids additionnels de leurs colonies , ne 
fait qu’augmenter les différences choquantes des forces 
principales des deux empires prépondérants. 

w Que le seul espoir des Etats du deuxième ordre $ot't 
être dans la lutte future des deux grandes puissances, 
amenée par la liberté maritime à désirer par toutes. 

» Que le Continent américain paraîtrait devoir réunir 
• * l5 
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Après avoir cherché à établir l’équilibre pour la félicité 
intérieure, sous le rapport de l’éducation , du régime 
constitutionnel , des finances et des relations avec les 
peuples voisins , il reste à déterminer les moyens de èon- 
Ærver, par la force , les avantages de cet équilibre général, 
lorsque l’injustice lesattaque. 

La statique militaire devient donc ici un complément 
nécessaire, pour défendre contre l’étranger et même contre 
les factions, ce que la raison et l’équité n’auront*pu main- 
tenir , malgré leurs instances et leurs calculs préliminai- 
rement mis en avant, avec toute la ferveur de l’humanité 
et des principes philantropiques. 

Ces tentatives morales une fois faites , il ne reste plus 
•lors qu'à développer les forces physiques , mais comme 
simples Auxiliaires du bon droit. C’est sous ce rapport seul 
que nous voulons les considérer : notre système général 
ayant constamment pourbut la paix universelle , et non 
la chimère des conquêtes qui en est l’antipode dans le 
système de la félicité publique permanente. 

Sous ce point de vue nous essayerons de chercher les 
bases , 

. io. De la création des forces militaires ; 2° de leur Or- 
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ganisalion j 3° de leur action pour le maintien de l’équi- 
libre. ^ 

Leur* création doit être considérée sous le double 
rapport , de la sécurité intérieure et extérieure ; de manière 
qu’elles ne puissent jamais attenter à la liberté publîlque , 
et puissent au contraire délèndre avec énergie, au dehors, 
cette même liberté , basée sur une constitution monar- * 
chique tempérée , la seule que nous ayons considérée 
comme admissible pour les grands Etats européens , d’a- 
près l’état des mœurs et des passions. 

Pour remplir ce but ,4ties forces militaires doivent être 
composées d’élémens nationaux , intéressés à la félicité 
publique , à sa conservation et à l’éloignement des élé— 
mens hétérogènes à ce Système. 

Tous les membres de la société , sans exception , de- 
vraient donc concourrir à la formation de l’armée, c’est- , 
à-dire des forces destinées au maintien des droits de tous. 

Mais il est une deuxième considération très-importante , 
qui doit rectifier essentiellement cette première donnée ; 
c’est que l’appel général ne doit avoir lieu que contre , 
l’ennemi extérieur , etque l’état de paix intérieure exige 
a,u contraire une très-grande restriction et un très-grand 
choix dans les forces militaires. Analysons-les d’abord 
dans les conditions générales , pour les réduire ensuite à ce ’ 
qu’elles doivent être rigoureusement dans le système d’é- 
quilibre intérieur , premier but de notre ouvrd&e : les 
guerres étant censées des accidens étrangers au mécanisme 
interne des Etats, quoique souvent trèa-inlluens en 
dernier résultat sur leur sort. 

Ainsi, en examinant d’abord d’une manière .abstraite 
les conditions générales des forces matérielles , pour que 
ces forces soient réelles , il leur faut , outre la nationalité 
prescrite , les élémens naturels qui sont la base de toute 
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armcc ; savoir : jeunesse, santé , ènergiêet bonne volonté. 
i°. Jeunesse , pour que les forces actives aient toute leur 
v igueur , aiusi que le temps de s’instruire et d’acquérir 
l’expérience de la profession des armes. 11 faut donc , dans 
chaque nation , déterminer l’âge relatif qui , suivant les 
clipiats et les constitutions de l’homme , convient aux 
élémens actifs. On pourrait le fixer par zones de tempé- 
rature ; à vingt ans , par exemple , pour la h Tance et 
l’Allemagne , vingt-deux pour la Russie et le Nord , dix- 
huit pour l’Italie et l’Espagne. 

2 “. Santé , comme élément indispensable , sans lequel 
il n’y a ni vigueur , ni courage durable. 

3*. Energie et bonne volonté sans lesquelles les forces 
deviennent nulles , on même négatives. Ces conditions 
nécessitent donc la faculté des remplacemens*, pour ceux 
qui n’ont pas les qualités propres h la profession des armes, 
ou qui , par leur éducation et l’utilité dont ils sont à 
leurs familles , s’en éloigneraient à regret déferaient de 
mauvais soldats. Les ordonnances de réforme et d’excep- 
tion aux lois générales de conscription , en Prusse , en 
France , et' dans toute l’Europe , deviennent donc des 
conséquences du principe de l’homogénité nécessaire des 
forces des États , pour que tous les élémens soient consi- 
dérés comme solides çtvraimentrésistans. 

Le deuxième objet à considérer est l'organisation : elle 
comprend l’organisation des masses générales el particu- 
lières. 

Les masses générales se composent des forces perma- 
nentes et des forces passagères. Ainsi , d’abord , les ar- 
mées soldées et les milices , les troupes de ligne et les 
gardes nationales ou les landverlis doivent avoir des pro- 
portions fondées sur X utilité et la bonne politique. 

Sur V utilité, en ce que les forces permanentes ou soldées 
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paraissent devoir Se recruter par les élémens les plus expé- 
rimentés des forces passagères , pour y porter la vigueur , 
l’esprit et le dévouement patriotique des élémens récem- 
ment sortis du sol , ou de la famille à défendre. 

Sur la bonne politique , en ce que les forces passagères 
gardes nationales , landverhs, doivent avoir en revanche , 
des volumes tels qu’elles puissent balancer au besoin 
celles qui sont permanentes , si ces dernières déviaient 
du seutier de la défense publique, pour se livrer au des- 
potisme , à l'asservissement de la patrie, ou enfin à l’ex- 
clusion du souverain légitime reconnu. 

Mais dira-t-on ; « pourquoi cette division préliminaire et 
» censée consentie gratuitement , des forces , en masses 
» régulières et irrégulières, permanentes ou passagères?» 
— On répondra que si l’on adoptait notre système d’é- 
quilibre général par des Congrès égaux en puissance élé- 
mentaire , nul doute alors que les forces passagères, c’est- 
à-dire , des milices, gardes nationales , landverh , etc., 
ne lussent entièrement suffisantes pour la sûreté intérieure 
des Etats; puisque les dillerends exlérieursse décideraient 
plus par la sagesse des Congrès , que par les armes. Mais 
comme nous croyons avoir démontré que la Sainte Alliance 
n est qu’un auguste simulacre des Congrès désirables ; 
que ses élémens inégaux eti traîneront toujours des guerres 
bitures ; que ce qui le prouve , c’est la permanence même 
des loi ces militaires outrées de cbaqim souverain , malgré 
un système prétendu pacifique , quu® tout reste vérita- 
blement hostile en atlitudeet en passions : il en resuite que, 
jus épi à 1 établissement des Congrès périodiques réellement 
pacificateurs , avec des élémens égaux cC exécution , c’est- 
à-dire à jamais , chaque puissance doit entretenir une 
armée réglée, proportionnelle à sa population, à scs posi- 
tions militaires , à son accès plus ou moins facile , et enfin 
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à l’attitude plus ou moins hostile des autres Etats à son 
égard. 

Il s’en suit encore que ces forces réglées surpasseront , 
chez beaucoup de souverains, les proportions des besoins 
désignés ; et cela par suite de l’ambition sourde des con- 
quêtes et du désir de profiter d’un ascendant fondé sur la 
puissance militaire apparente. • 

Ainsi , en attendant que nous démontrions , plus loin , 
la nécessité des justes proportions à établir pour les 
forces réglées de chaque Etat européen , il doit être re- 
connu que ces troupes réglées sont nécessaires encore, dans 
la situation actuelle de la politique égoïste dominante. 
Sans ce motif, les milices nationales seraient parfaitement 
suffisantes , comme elles le sont aux Etats-Unis.. 

Ces principes admis , quelles sont les proportions des 
forces passagères ou élémentaires avec les permanentes ,* 
c’est-à-dire des gardes nationales, Iandverh , ou milices, 

# avec les troupes réglées ? 

Ces proportions doivent être fondées , comme nous 
l’avons exposé ci-dessas, sur les besoins des recrutemens, 
et principalement sur ceux des précautions à prendre 
contre la tyrannie militaire et contre l’anarchie. 

Or le premier objet ,les besoins des rqcrulemens, sont 
fondés , en temps de paix , sur la durée des engagemens , 
durée très- variable dans les divers Etats de l’Europe. 11 
serait donc impossible de fixer des bases sur ce point , 
puisque la durée du service est par exemple de quatre ans 
en France, de huit en Allemagne , et de la vie entière 
en Russie. 

Sam discuter les avantages ou les inconvéniens de ces 
divers .modes, pour le bien matériel du service, on est 
donc obligé de supposer des bases générales moyennes , 
quoiqu’on n’ait pas ici la prétention de donner une théorio 
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de formation nouvelle. Ainsi donc, en supposant, d’a- 
près ces diverses données , un terme moyen de dix ans 
de service en tems de paix , il faudrait organiser l’ar- 
mée de manière à prendre un dixième tous les ans dans 
les milices, pour recruter les armées réglées et obtenir 
ce dixième sans efforts. 11 faudrait donc que les forces 
passagères fussent déjà au moins égales aux permanentes , 
pour y porter avec le nombre , l’instruction suffisante et 
l’habitude des armes ; en considérant surtout que le 
remplacement peut-être porté au cinquième et non au 
dixième , en tems de guerre. 

Mais cette première considération n’est pas la plus 
importante politiquement ; il faut qu’en cas de secousse * 

intérieure, les forces élémentaires puissent contenir les 
.forces réglée’s qui sei aient tentées de détruire la constitution 
fcxistetiic , en renversant ou changeant le monarque. D’au- 
tre part, il faut que les troupes réglées contiennent les 
milices qui seraient portées à devenir les instruniens de • • 

l’anarchie, si leurs élémens n’étaient pas choisis dans des 
vues conservatrices de la propriété et du bon ordre. 

Voilà donc deux conditions réciproques qui se lient et 
se combattent. Comment les remplir ? 

Pour les simplifier , considérons d’abord l’état de 
paix. 

Si l’on suppose le talent et l’énçrgie des milices com- 
parées aux troupes réglées , dans le rapport t à 2 , par 
exemple , ce qui est beaucoup , il faudrait que les mi- 
ces ou landverhs fussent doubles de l’armée de ligne , pour 
la contenir en cas de servitude despotique qu’elle voudrait 
établir. D’autre part, pour que les milices nationale* 
et landverhs ne soient pas disposées à soutenir • l’anar- 
chie , il faut que leurs élémen» soient nécessairement 
conservateurs et amis de la propriété et du bon ordre. Or 
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eesélémens ue peuvent être tels, s’ils ne sont réellement 
eux-memes propriétaires aisés à un certain point : condi- 
tion difficile à remplir. Car j par exemple , dans un pays 
où il y a cent mille électeurs , seulement , comme en 
France, lors même que chaque électeur aurait un fils 
ou fournirait une recrue propriétaire pour les milices, 
on n’aurait que xoo,ooo hommes de gardes nationales 
monarchiques ; tandis que l’armée de ligne est de 25o,ooo 
hommes, c’est-à-dire plus que double. La même pro- 
portion à-peu piès, existe en Bavière , dans le Vurtem- 
berg et dans les pays nouvellement constitués. 11 s’en 
suit donc que jamais on ne pourila former des corps de 
gardes nationales ou landverhs vraiment monarchiques, 
et susceptibles de contenir des armées deligneaussi fortes, 
en cas de déviation; si l’on veut que d’ailleurs , les mi- 
lices ne soient pas elles-mêmes formées d’éléjpens douteux 
et susceptibles d’être anarchiques ; qualité funesle dans la 
position critique des esprits en Europe. 

On se voit donc forcé nécessairement d’admettre, pour 
quadrupler ce nombre des milices nationales permanen- 
tes, une quantité égale de fils de propriétaires inférieurs, 
ou de bourgeois, marchands ou artisans payant patente, 
et des petits cultivateurs de chaque bourg ou paroisse; 
le tout dans la vue de parvenir à former un corps de 
milices monarchiques ‘double de l’armée régulière. 

On objectera en vain , que puisque les constitutions 
nouvelles n’ont pas jugé que la garantie pour les élec- 
teurs dut être moindre' que certain taux pécuniaire pour 
avoir le droit de voter dans le sens conservateur de la 
monarchie , il faut en conclure que de telles constitu- 
tions fl’ont pas présumé , par là même , que les proprié- 
taires non électeurs et leurs fils par conséquent, défen- 
dissent mieux la Charte par leurs armes, que parleurs 
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votes qu’on récusé; qu’il s’en suit que dans de telles 
chartes ou bien le système électif est erroné, ou bien qu’il 
faut en suiv re toutes les conséquences pourl’armée qui est 
* le défenseur physique des votes moraux , en tems de 
paix. Un répondra à cette objection. — « Que l’artisan 
aisé et le petit marchand sont aussi intéressés à mainte- 
nir la bonne police que le propriétaire d’un modeste 
champ; attendu qu’on peut ruiner le premier par un 
pillage, et qu’on n’emportera pas le champ du second ; 
que , d’ailleurs, la majorité des principes conservateurs se 
propagera par la majorité des membres y intéressés; de 
même que , daus l’armée de ligue , ces principe» germe- 
ront à un.ccrtain point, par l’introduction par dixièmes 
des recrues des landverhs en teins de paix. » 

Par ce recrutement donc ainsi adopté, on peut par- 
venir à avoi^ des milices conservatrices Monarchiques, 
doubles* en nombre de l’armée régulière, comme nous 
l’avons annoncé nécessaire. 

Le 2 e . parti serait de réduire l’armée de ligne à n’ètre 
que la moitié en nombre des milices monarchiques ; mais 
alors , cette armée se trouverait beaucoup trop disparate 
avec celles des autres puissances européennes, si elles 
persistent dans leur système d’attitude milittiire forcée. Il 
résulte de toutes ces oppositions, quel’Etatquis’organisera 
parfaitement pour son repos intérieur, se livrera à Ja 
merci des puissances extérieures, s’il a une armée de 
ligne trop faible , ou au despotisme militaire , s’il a une 
armée exagérée. 

Tout ramène donc de plus en plus , k la nécessité des 
Congrès généraux et à la réduction proportionclle des 
forces réglées européennes .- ou enlin à conclure,* que si 
ces Congrès et ces réductions proportionclles, sont im- 
possibles, le despotisme militaire est inévitable partout, 
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en définitif, malgré les nouvelles constitutions libé- 
rales. .« 

On objectera en vain encore. « Que l’armée de ligne 
se recrutant par dixième , en teins de paix , des gardes 
nationales ou landverhs, si ces dernières sont composées 
de fils d’électeurs , ou au moins de propriétaires quel- 
conques, l’armée de ligne elle-même deviendra bientôt 
conservatrice , ayant des élémens conservateurs. On ré- 
pondra que l’armée cfc ligtie pourra fort bien agir dans 
le sens conservateur- désir propriétés particulières qui 
seront en partie les siennes, et cependant abandonner 
Je système de conservation de la propriété générale , c’est- 
à-dii e de la Charte , ou du système de gouvernement, 
pour le confier à un chef adroit qui saurait s’en em- 
parer. On sentira que l’ambition peut détruire facile- 
ment toutes ces suppositions d’appui à la Charte, si 
l’armée a un chef habile et aspirant au pouvoir suprême; 
que les soldats, fils de propriétaires, se verront toujours 
bien plus près d’hériter d’un grade supérieur que du 
champ de leurs pères ; et que dès lors , l’avancement 
et le désir d’un haut rang deviendront leurs seuls guides. 
Il suffit d’ailleurs , de connaître l’esprit militaire et la 
douce ivresse qu’il procure, pour ne pas douter del’i- 
nutililé des droits- et des freins sociaux mis en balance • 
avec les distinctions , les grâces et les décorations sé- 
duisantes. 

Il s’en suit donc , que l’on ne pourrait jamais con- 
sidérer entièrement l’armée régulière comme pariâitemeut 
nationale, sous le rapport de l’indépendance de son 
chef et de la sûreté parfaite du Gouvernement ; mais 
néanmoins que, constituée ainsi , et recrutée par les gardes 
nationales et landverhs monarchiques épurées, elle peut 
néanmoins trè»-bien veiller au maintien des propriétés 
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particulières et combattre doublement l’anarchie en tems 
de paix. On remplirait donc tous les buts en ayant : 
io. Un corps de milices propriétaires ou fils de petits 
propriétaires, marchands etc., double de l’armée de ligue, 
sous le nom de milices ou gardes nationales monar- 
chiques. i 

2 n . Une armée régulière, recrutée par dixièmes choisis 
dans les milices monarchiques et landverhs ci-dessus , 
et prenant le même esprit conservateur en tems de pai*». 
Mais, en lents de guerre, % Dus ces résultats changent 
notablement comme les données qui les mntivent. 

En effet, le but n'est plus, comme ici, seulement,» 
le maintien de la Charte ou de l’ordre public dans l’in- 
térieur et une simple attitude de forces réglées contre 
l’étranger; mais, c’est la résistance effective et même 
l’agression défensive au besoin. Il faut donc, ici, mul- 
tiplier scs propres forces le plus possible, sauf à les 
réduire après et, la paix faite, au minimum ; puis diriger 
ensuite cette réduction de manière à ramener des élé — 
mens de paix intérieure, par la bonne composition des 
trflupes restantes. Telles sont les considérations à remplir. 

Pour le i« r . objet savoir , la multiplicité des forces 
agissantes à l’extérieur, il est évident que les milices 
monarchiques et landverhs ne suffiront point , tant par 
elles-mêmes que pour recruter l’aisnée de ligne. Il est 
donc indispensable alors de faire un recrutement plus' • 
général, comme nous l’avions dit ci-deesus ; c’est-à-dire 
d’établir des conscriptions , appels généraux , ou convo- 
cations de milices et landverhs ; de manière à former 
des armées proportionelles aux forces opposée» à com- 
battre. Dg, là résultera la nécessité absolue d’appeler so.us 
les armes un nombre double ou triple du contingent 
ordinaire, pris sur tous les fils dés citoyens de l’état qui 
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ont atteintl’àge et lé* qualités exigées par la loi. On orga- 
niserait alors comme ( comme ci-devant , sauf le nom- 
bre ) ces forces : 

En milices monarchiques , chargées de la défense des 
places et postes, des garnisons, convois et recrutemens. 

En armée régulière , augmentée dans les proportions 
des besoins et du nombre de l’appel général. 

Ainsi l’armée régulière étant fixée par la nature de la 
guerre imminente et par la force des ennemis , il con- 
viendrait alors de porter les milices monarchiques , 
en guerre, au triple au lieu du double qui suffit en tems 
de paix , pour l’équilibre intérieur. Ce nombre- triple ne 
serait point outré , en songeant que les milices devraient 
fournir aux recrutemens et à tout le service des garni- 
sons et positions fortifiées. On aurait par là , enfin , des 
armées 1 nombreuses en tems de guerre et susceptibles de 
défendre l’indépendance de la nation en péril. Mais il 
ne font pas moins prévoir, aussitôt après le succès, l’é- 
poque du retour de l’armée, ainsi composée , dans le 
sein de ses foyers, et prévenir les trois excès constam- 
ment redoutés , *le despotisme , l’usurpation , ou l’anar- 
chie. w - 

Pour cela, il est .indispensable de ramener aussitôt 
l’armée nationale à nos premiers élémens. C’est-à-dire 
aux milices ou gardes nationales monarchiques, et à une 
armée régulière réduite à être deux fois moindre que ces 
milices conservatrices. . ■ , 

Comment y parvenir sans mécontenter la majorité 
numérique de l’armée quj vient de feire la guerre ? Par 
une réforme sage, prévue en principes et appropriée à 
ces considérations. ' ♦ 

En voici les bases : 

Réduction au taux primitif de paix des milites mo- 
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narchiques qui auront seulement sei*vi dans les places 
ou postes : et réduction proportionelle par suite de l’ar- 
mée de ligne. 

Pour cela. Congé absolu, mais cependant susceptible 
de rappel, en cas de guerre , à tous les gardes nationaux 
qui ne sont pas fils de propriétaires ou d’artisans aisés. ** 
Mais conservation expresse k leurs emplois pour tous 
les sous-olïiciers , quelle que soit leur origine et leur 
fortune. 

Conservation à plus forte raison pour les officiers. 

Renvoi des milices monarchiques dans leurs cercles 
respectifs, en les rassemblant et exerçant par quin- 
zaines. 

Ainsi la réduction de l'armée la maintiendrait toujours, 
savoir : k deux tiers de milices nationales monarchiques 
soldées seulement k la guerre , et un tiers d’armée ré- 
gulière réduite dans la proportion du total. 

Ce tiers d’armée régulière serait composé d’un grand 
corps d’artilleiie, toujours au complet, bien exercé, et 
de simples cadres d’infanterie, de la cavalerie et de» 
autres corps de l’armée. • 

Pourquoi ces bases ? 

Parce que, art. 1 er l’armée devant è^re réduite forcément, 
il vaut mieux faire porter la réforme des gardes nationales 
sur jes élémens douteux, et habitués d’ailleurs aux travaux 
rustiques et mécaniques , qu’ils reprendront sans "peine. 

Parce que, art. 2 , la conservation des sous-officiers 
non propriétaires , suffit pour accorder la récompense 
due aux bons soldats , k ceux qui se sont distingués , qui 
_ aiment le métier de la guerre ; et que ce qu’on réforme 
doit être la partie la moindre en mérite, et peut d’ail- 
leurs s’enrôler, en cas de vocation décidée , pour com- 
pléter les troupes régulières. 
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Parce que, art. 5 , la réduction de l’armée à deux lier» 
de milices ou gardes natiouales monarchiques non sol- 
dées et à un tiers d’armée régulière soldée , nous ramène 
aux proportions que nous avons reconnue^ nécessaires 
' pour l’équilibre intérieur , et procure d’ailleurs une éco- 
1 nomie prodigieuse dans tous les Etats de l’Europe. 

Parce qu’enfui , art. 4. , la composition du tiers en 
armée régulière, avec une artillerie complète , et des ca- 
dres bien exercés pour le reste , remplit toutes les vues 
militaires dans le système de guerre moderne. 

En cfTct, on ne peut se dissimuler que les batailles 
ne sont plus que des combats d’une artillerie immense, 
soutenue par des lignes d’infanterie ,* souvent nouvelle- 
ment formées, victimes dévouées à ces volcans hori- 
zontaux, dont elles restent souvent fort éloignées , sans 
possibilité d’en venir au feu de mousqueterie. Leur ac- 
tion est presque toujours passive , et le plus souvent un 
courage d’inertie et de martyre héroïque sans récipro- 
cité. Il est généralement reconnu aujourd’hui qu’uue 
nombreuse infanterie peut fort bien se composer au mo- 
ment de la guerre. Les nombreuses et étonnantes cons- 
* criptions françaises l’ont prouvé. Qu’était d’ailleurs l’ar- 
mée au commencement de la révolution ? L’infanterie 
était dissoute. Aussitôt des bataillons de volontaires se 
sont subitement formés, serrés autour d'une artillerie 
célèbre , antique , bien exercée , commandée par d’ex- 
cellens sous-olliciers. Cette artillerie a formé le noyau 
de la résistance efficace^. Tout s’est groupé autour d’èlle. 
Le "corps du génie a consolidé l’arme offensive par d’ex- 
cellentes positions fortifiées , par des* places en très-bon 
étaf, par de grandes opérations conseillées avec art dans 
les comités généraux et particuliers. Enfin ces deux ar- 
mes, lond.ltrices des succès, ont vu les instrumeus 


d’exécution se perfectionner en peu de tems sous leur 
égide protectrice et savante. 

Qu’étaient également les milices américaines avant la 
guerre de l’indépendance ? Quelques bonnes troupes' fran- 
çaises et une excellente artillerie , même en petit nom- 
bre, ont suffi pour appuyer, diriger et régulariser l’ac- r 
lion de ces masses nouvelles bientôt victorieuses. 

Un en peut dire autant des landverhs, et des autres 
milices allemandes qui ont , presque subitement , rivalisé 
l’infanterie de ligne en campagne. 

De tous ces exemples , il suk qu’une bonne et nom- 
breuse artillerie constamment exercée, qu’un train de 
parcs en cadres prêts à être remplis au premier signal, 
un corps du génie très - instruit avec ses sapeurs intré- 
pides, un corps modéré d’état major , des noyaux de 
cavalerie bien exercés et susceptibles d’être décuplés 
au besoin comme de servir de modèles (car on ne foi me 
pas le cavalier aussi vite que le fantassin , à beaucoup 
près.) Enfin, que des cadres d’infanterie avec d’ex- 
cellens officiers et sous-offiçiers : voilà ce qui doit com- 
poser l'armée régulière en tems de paix.. Il est bien 
entendu toujours que eettè armée ne doit jamais être que 
le tiers de l’armée totale ; ayant déjà , ainsi que nous 
l’avons dit , deux tiers de milices Nationales monar- 
chiques rentrées et exercées seulement par quinzaines» 

Du reste , toutes ces mesures devraient être régulari- 
sées' et exécutées d’après les ordonnances , et 4U uorii du 
Monarque, prérogative royale indispensable dans une mo- 
narchie constitutiofielle. 

Notre projet ici, n’est point d’entrer dans les détails 
de l’organisation particulière des corps militaires. Nous 
ne voyons, comme dans tout cet ouvrage , que les orgam— 


s» tiens générales , seuls poids influens pour notre but et 
l’économie prodigieuse qui en est la suite. 

Cependant, avant d’aller plus avant , il est nécessaire 
de réfuter une objection grave. 

Riais, dira-t-on. • — « Puisque l’artillerie est la force 
dominante , si vous la laissez partie nécessaire de l’armée 
régulière, en vain les milices monarchiques seront de 
moitié plus nombreuses, la première dominerait toujours 
•n cas de scission ? 

On répondra, « Que ce cas est prévu; que l’artillerie, 
quoique formant en principe, partie de l’arniee régu- 
lière prête à entier en campagne, en serait séparée en 
teins de paix; tpie les écoles d’artillerie, leurs garnisons 
particulières et les places à polygones et arsenaux, fon- 
deries etc. , seraient sous la garde combinée de deux tiers 
de milices monarchiques et d’un tiers de troupes ré- 
glées; proportions générales convenues. Il en résulterait 
que les arsenaux et parcs disséminés seraient tous ainsi 
entourés symétriquement de milices monarchiques équi- 
librées avec un tiers de forces régulières ; que par ce mode, 
l’arme dominante , l’artillerie , est , pour ainsi dire , 
en tems de paix , la foudre en repos , sous la garde de 
la sagesse , de la propriété et des élétnens conservateurs 
de la moriaw^hie.^^^SJÉ b^S fef . 

Venons à l’application actuellement. Et ces premières 
bases posées, pour l’organisation générale des forces mi- 
litaires eu paix ou en guerre, voyons approximativement 
ce qui en résulte, pour les diverses puissances de l’Eu- 
rope. Mais avant tout, statuons sur un point essentiel et 
bape de ce système^^-r^^W- 

Le- "voici : ; -fo 

Nous avons bien établi en principe que les milices mo- 
narchiques devaient , en temps de paix, être aux troupes 
' ÿ. . ' - • 
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régulières , dans le rapport de deux â un , et de trois k 
un à la guerre. Mais , à présent, quels doivent être la base 
etle nombre posiiil'de l’armée régulière qui est Y unité de 
force , puisqu’elle sert d’échelle à l’autre? 

Quelles doivent être , en un mot, les bases positives de* 
forces régulières pour chaque puissance ? Sera- ce la po- 
pulation ? mais ses besoins défensifs ou ollènsil's peuvent 
être très-différens de ce résultat. L’Angleterre, par exem- 
ple , devenue inabordable par mer, n’aurait besoin que 
d’une ai mée de terre très-médiocre , si elle n’avait pas la 
prétention de dominer aussi sur le continent. La Prusse , 
médiocrement peuplée , a toujours eu une armée très- 

supérieure , numériquement , à ses besoins territoriaux. 

La Russie elle-même a une armée plus nombreuse que sa 
population actuelle ne le comporte : et cependant sa dé- 
fensive moins menacée serait beaucoup plus facile qu’à 
toute autre puissance. La Suisse enlin n’a point d’armée 
régulière , et cependant sa population n’est certainement 
pas nulle. 

D’après ces considérations , nous croyons que l’on ne 
peut réellement poser des principes fixes sur cette ma- 
tière , qu’en revenant aux lois générales que nous avons 
cherché à établir pour l’équilibre général européen , si la 
sagesse en était le guide. C’est de prendre , pour base 
première , l’équilibre particulier et nécessaire avant tout , 
de chaque puissance chez, elle , ainsi que les principes de 
paix et d’ordre qui en dérivent. 

Or , nous croyons avoir démontré que cet équilibre 
particulier ne.pourrait exister politiquement et nùlitai- 
* rement que par des proportions déterminées pour les 
électeurs , ainsi que pour les agens militaires. Savoir : 
politiquement d’abord , en admettant trois quarts d’élec- 
teurs propriétaires et un quart d’électeurs moraux. De 
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même militairement , nous avons établi ci-dessus, que 
pour la paix intérieure et fuir autant le despotisme que 
l’anarchie , l’armée régulière devait être sous double des 
milices ; que ces milices monarchiques devaient être 
composées de lils de propriétaires et d’artisans, en nombre 
double de l’armée de ligne en temps de paix et triple en 
temps de guerre : ce qui établissait, dans ce dernier cas, 
l’armée régulière aux milices , dans le rapport de trois & 
un; c’est-à-dire , comme pour les électeurs, de trois 
quarts à un quart du tout. Cette uniformité constitution- 
nelle , tant pour ceux qui sont appelés à défendre les 
droits politiques par leurs votes , que pour ceux qui la 
défendront parleurs bras est très-remarquable. Cette uni- 
formité est démontrée nécessaire enfin, puisque les motifs 
doivent être égaux , savoir : la conservation du pacte so- 
cial par les moyens moraux et physiques. 

Telles sont les seules bases mathématiques générales 
sur lesquelles , suivantnous, on puisse asseoir l’organisation 
primaire des forces militaires Européennes; puisqu’elles 
sont fondées sur l 'équilibre et la paix particulière inté- 
rieure de chaque puissance; première considération dans 
la question. Les causes extérieures sont censées de 
purs accidens , et même des monstruosités dans l’ordre 
social rectifié; telles sont les usurpations, les conquêtes 
injustes , véritables fléaux dérogatoires à l’équilibre gé- 
néral proposé. 

En admettant donc définitivement cette base des forces 
militaires primaires de chaque nation , savoir : V équité et 
sa paix intérieure , nous verrons , parle tableau qui en 
résultera , la différence énorme de ce qui est , à ce qui 
devrait être pour la félicité générale ou privée. Et par 
suite ou reconnaîtra l’injustice plus évidente du système 
politique européen et des Congrès appuyés sur la base 


aussi fausse que tyrannique des forces de fait , au lieu de* 
forces de droit. 

Ainsi ; pour dresser ce tableau , récapitulons d’abord • 
nos bases. Nous avons dit que les milices et Landverhs mo- 
narchiques doivent être doubles en temps de paix et tri- 
ples en temps de guerre de l’armée régulière; que les 
milices monarchiques ne doivent pas être prises unique- 
ment dans les électeurs ou fils d’électenrs payant le taux 
fixé ; ce qui rendrait ces milices trop faibles en nombre , 
et de cent mille hommes , par exemple , en France. Nous 
avons ajouté que, pour les augmenter , il fallait descendre 
aux classes industrielles inférieures , telles qu’elles pussent 
produire une sécurité monarchique suffisante ; niais, 
pas indispensablement aussi grande que celle exigée des' 
électeurs votaus. Un pense donc que l’impôt de cent fr. 
au lieu de trois çents francs en France, sciait suffisant 
pour les gardes nationales monarchiques , en admettant 
même les patentes; ce qui porterait, d’après nos re- 
cherches , les gardes nationales monarchiques ( contri- 
buables moyens) à quatre cent cinquante mille hommes 
environ , et parsidte l’armée réglée qui en est la moitié , 
en paix , à deux cent vingt- cinq mille hommes , au lieu 
de deux ceul cinquante mille. 

Pour toute autre puissance, nous n’avons pas les données 
suffisantes , pourconnaître aussi exactement leur popula- 
tion industrielle ; mais je crois qu’on peut néanmoins fort 
bien l’évaluer, saus beaucoup d’erreur, en la comparant à 
la population industrielle française que nous connaissons, 
et cela par cette proportion bien simple. Savoir : par 
exemple , la population industrielle de C Autriche , est a 
la population industrielle f ançaise , comme le revenu 
général de l'Autriche est an revenu général de la 
France ; cela doit être à-peu-près. Car le revenu des 
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états s'assied en généra! sur les revenus particuliers , in- 
dustriels, agricoles ou commerciaux. Et dans le centre de 
l’Europe , les bases et les proportions étant approxima- 
tivement les mêmes , on peut préjuger dans chaque 
royaume , que les masses de ceux qui payent des sommes 
égales d’impôt sont à-peu-près dans le rapport des re- 
venus totaux des deux états ; puisque les revenus totaux 
sont évidemment les résultats des revenus particuliers.* 
(Sauf les domaines de l’Etat, les colonies, etc., dont il 
n’est pas question ici. ) i 

Ainsi donc, l’on aurait les populations industrielles d’Au- 
triche et de France , dans le rapport de trois cent trente 
■trç millions à cinq cent quatre-vingt , ou de trente-trois à 
cinquante-huit. Les Landverlis propriétaires moyens in- 
dustriels allemands seraient donc de de quatre cent 
cinquante mille hommes , c’est - à dire de deux cent 
cinquante-six mille hommes. 

■ Mais ccpendantil est une deuxième considération indis- 
pensable; la voici. Comme les denréesetles élémens de la 
vie animale sont à meilleur compte en Allemagne et que 
les peuples sont moins grcvésd’impôls que ceux de France, 
dans le rapport de six florins à neuf florins ou de deux à 
trois , il convient d’augmenter le nombre des contribuable* 
militaires , ou des Landverlis déjà évalués à deux cent 
cinquante-six mille , par les motifs ci-dessus ; et cela en 
raison inverse de la proportion dont ils sont grevés dans 
chaque état. Car il est clair que si les peuples d’Allemagn<A 
ne payent individuellement que deux tiers de ce qui* 
payentles Français, il y aurait, daus la même propor-f 
tion , un nombre de plus de contribuables Allemand »* 1 
payant le taux requis de cent francs, s’ils étaient taxé 
au taux de France. C’est-à-dire , en un mot, que ceux qu. 
payent soixante-six francs en Autriche , équivalent pou 
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l’aisance , l’industrie et l’amour de l’ordre , à ceux qui 
payeutcent francs en France. 

Ainsi il faut inulliplierà présent les deux cent cinquante- 
six mille hommes par la fraction J qui est l’inverse de, • 
l’impôt français à l’impôt allemand. On aura alors trois 
cent quatre-vingt-quatre mille hommes de Landverh 
pour l’Autriche, et cent quatre-vingt-douze mille hommes 
de ligne. • 

Pour la Prusse, on aura cent dix-sept-mille hommes de 
Landverh qui, multipliés par A fraction inverse de l’im- 
pôt relatif, donne cent soixante-quinze mille hommes de 
Landverh , propriétaires , monarchiques et quatre-vingt- ^ 
sept mille hommes de ligne , au lieu de cent soixante^® 
mille que la Prusse a en eflèt sous les armes. 

Au résumé on aurait le tableau général suivant , par 
ordre alphabétique. 



Milices nionar- 
chiqucs, d'apres 
la population 
industrielle 
moyenne. 

Armée de ligne 
proportion- 
nelle. 

Armée actuelle 
exagérée pour 
l’équilibre. 

Autriche 

Çontéd. Germ. 

584 .000 hom. 
220,600 
252,500 

45 0.000 

176.000 

193.000 hom . 

1 10.000 

116.000 

225 .000 
87 , 5 oo 

24 0. 000 boni. 
i 5 o,oeo 

1 5 0.000 
x 5 o,ooo 

160.000 



1 ‘Z 


I el serait le tableau approximatif des forces militaires 
des diverses nations de l’Europe , d’après leur population 
industrielle moyenne et leur équilibre intérieur. On y 
reconnaît bien vite la grande différence de ce qui devrait 
être à ce qui existe. O11 voit d’abord , excepté pour la 
Prusse , des disparates peu sensibles et supportables poli- 
tiquement , pour les monarchies intérieures de l’Europe. 
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Par exemple, X Autriche , la France , la Confédération, 
germanique , et L'Espagne ayant des masses de proprié- 
taires ou de marchands de classe moyenne, dans des pro- 
portions assez peu differentes , relativement aux popula- 
tions générales , il en résulterait pour elles , des milices 
monarchiques , ainsi que des armées régulières, modérées 
en nombre , et qui, relativement, peuvent arrivera main- 
tenir l’équilibre extérieur, en se combinant soit une à 
une, soit deux à deux , comme nous le verrons plus loin. 
En outre , la paix intérieure ne paraîtrait pas très- difficile 
à y maintenir encore ; quoique les systèmes de gouverne- 
ment ne soient pas les mêmes , sous le rapport représen- 
tatif. Cette garantie précieuse résulterait ici des forces 
réelles conservatrices , existantes dans chaque étal; savoir, 
les représentons nés de la propriété et de l’industrie , 
convoqués par notre système militaire uniforme , et qui, 
quoique gouvernés différemment , ne tendraient pas 
moins tous au maintien de l’ordre , sous quelque forme 
qu’il existât. Tant il est vrai qu’un système militaire, assis 
sur des hases vraiment libérales , est un plus sûr garant 
encore des libertés publiques, qu’une constitution, même 
très-populaire , appuyée sur un régime militaire faux , 
anarchique ou tyrannique. Ces principes, si on les adop- 
tait , paraîtraient donc cousolans et exacts pour les états 
désignés. 

Mais pour l’Angleterre et la Russie , les différences de- 
viendraient monstrueuses avec le reste de l’Europe. Il est 
impossible d’y adopter nos bases , par les motifs qu’on va 
déduire , et de les faire entrer dans le tableau ci-dessus. 
On remarquera, en outre, que ce sont justement les deux 
puissances prépondérantes qui offrent ce disparate inoui 
dans les cléinens conservateurs de l’équilibre intérieur et 
extérieur. î i ' *' 
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En effet, en Angleterre, suivant notre système con- 
servateur , si on 11e prend , pour les milices monarchi- 
ques , que les élémens de la population propriétaire ou 
industrielle de première classe; c’est-à-dire les électeur* 
actuels, les milices monarchiques et l’armée régulière 
deviennent alors très- faibles en nombre et l’immense 
majorité de la population reste en dehors. Il y a donc 
là un vice radical pour les yeomanri , constables etc. 
puisque les élémens protecteurs sont si disproportionnés 
avec la population industrielle de moyenne classe. Telle 
est, nous osons l’affirmer, la source des altérations iné- 
vitables qui menacent la constitution Anglaise, stjns cesse 
en butte aux justes lamentations et aux attaques de 5 
ilotes poliliqi/es. Les proportions que nous avons cru 
devoir fixer entre les élémens conservateurs , n’existant 
point là, ou y étant réduits volontairement à un mi- 
nimum dangereux , dans les élections .et les armées , il 
en résulte qu’il faudra nécessairement , tôt ou tard , mul- 
tiplier les élémens électoraux civils et militaires , pour 
arriver à l’état de paix ou d’équilibre, et rendre les droits 
de vote àtouies les communes et districts, comme le droit 
d’appel général pour l’yeomanry , à tous les artisans de 
moyenne classe. Sans cette sage précaution , sans le soin 
important de ne pas laisser .ainsi l’immense majorité de 
la population industrielle moyenne hors du sein de l’état, 
on doit redouter en Angleterre une révolution cruelle , 
qui peut ressusciter le fantôme du partage idéal des 
propriétés; arme terrible dans la main des novateurs, 
quoiqu’ils en sentent au fond l’absurdité en exécution. 

D’autre part , la Russie , dans notre système , ofire 
encore l’impossibilité d’obsçrver ses bases. En effet , le* 
Boyards et les serls composent l’immense majoiité de 
la population. Les villes encore rares , le nombre borné 
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«les commerçans et petits propriétaires ne permettent pas . 
d’appliquer à cet empire, d’ailleurs purement despotique, 
la création d’une, milice nationale souche et contre poids 
de l’aimée régulière. Cette armée , au contraire , est, en 
Russie, entièrement composée des recrues désignées 
parmi les paysans serfs, ou les artisans sans propriété, dans 
la proportion d'un homme sur 5oo. Et cependant la 
Russie , quoiqu’on arrière de tous les systèmes libéraux, 
se maintient dans un état de force et d’açcroissement 
inoui. Pourquoi ce phénomène ? C’est' qu’il existe une 
différence presque totale dans le caractère, le tempé- 
rament , le degré d’instruction , et surtout de mora- 
lité de ses peuples avec ceux du reste de l’Europe. 
Religieux sans fanatisme, vigoureux et en même terns 
souples et dociles , les Russes sont les instrumens d’exé- 
cution les plus énergiques. Dignes héritiers des Scythes, 
leur courage obstiné et leur obéissance passive en font 
les bras nerveux d’un pouvoir absolu, gigantesque , où 
tout marche avec unité, prestesse , et , pour ainsi , dire 
avec la force native de l’homme. Moins instruite peut- 
être dans les classes inférieures, mais conduite par des 
chefs énergiques qui possèdent toutes les lumières moder- 
nes, en ne laissant que le demi-jour à leurs subordonnés , 
cette Puissance a son rôle tracé par la nécessité et le 
Czarisme. Aussi les grands, seuls, jouent-ils l’enthousiasme 
philosophique; taudis que le peuple, servile instrument, 
applaudit au succès, quel que soitle gouvernement. Ainsi 
le libéralisme en paroles et le despotisme en action ont 
envahi la Pologne enthousiaste; tandis que l’astre cen- 
tral Moscovite attire à lui toutes les petites planètes Tur- 
ques et Persannes, déjà habituées à une rotation des- 
potique ; et tandis qu’eufîn , à l’ouest, il plane sur les 
»uages démagogiques qui ne parviennent pas jusqu’à lui. 
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Energie, adresse et centralisation prodigieuse d’idées 
de forces, voilà l’avantage positif de la Russie sur le resta 
du Continent , et même sur l 'Angleterre , sa seule rivale 
dangereuse. 

Au surplus, ou doit remarquer, à ce sujet, qu’une 
grande erreur des philosophes modernes est de suppo- 
ser toujours dans leurs plans et leurs espérances, les 
nations de l’Europe suffisamment homogènes. Les peu- 
ples de l’ouest sont plus que murs en politique, quand 
ceux de l’est sont encore Albinos. Les premiers doutent 
déjà de tout , quand les derniers semblent ne se dou- 
ter de rien. De ces esprits hétérogènes résultera tou- 
jours la facilité au pouvoir , de les armer les uns contre ■ 
les autres et de retarder à volonté l’établissement des 
systèmes représentatifs. Mais ce délai même n’est-il pas 
un trait de sagesse de la nature ? Car le tems éclaire 
nécessairement les peuples exagérés , par l’expérience de 
leurs malheurs, et il conduit les autres au degré de 
sage liberté et de représentation nationale , seuls com- 
patibles avec les véritables bases de la société , savoir : 
la propriété et le respect des pouvoirs constitués. 

Ainsi donc jusque là , et revenant aux deux puissances 
déjà citées , l’Angleterre , par sa situation intérieure , et 
la Russie, par la nature de son gouvernement et de ses 
habitans, ne sont pas susceptibles de l’application du 
système des milices nationales monarchiques et de l’ar- 
mée régulière, proportionnée à elles. Cependant ces deux 
.puissances sont les régulateurs actuels de l’Europe. Deux 
aristocraties puissantes, celle des corporations, et celle 
des boyards, s’opposent par l’exemple, au mode repré- 
sentatif proposé dans le gouvernement , et même dans la 
force militaire. Cette résistance , suite de leur position 
d’intérêt privé, est d’autant plus malheureuse qu’elle 
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fait haïr d’avance aux peuples , l’aristocratie modérée et 
régulière des Sénats et des chambres tierces , reconnue 
pourtant absolument nécessaire pour l’équilibre des gou- 
vememens. Ainsi l’excès tue souvent l’utile ! Puisse FEspa- 
gne ne pas partager long - tems cette haine ou cette pré- 
vention funeste ! Car sa constitution nouvelle , beaucoup 
trop démocratique, produit le même effet réprobateur 
des sénats , que les constitutions trop aristocratiques 
opèrent par la crainte de leurs excès. Cependant la 
nécessité des chambres tierces est impérieuse, et sera 
inévitablement reconnue tôt ou tard par les Cortès. 

Au reste , quelle sera la conséquence de cette position 
étrange des deux principales puissances hors du cercle 
d’équilibre militaire du reste de l’Europe ? Le ciel sem- 
ble l’avoir prononcé pour la consolation des puissances 
inférieures lésées; c’est la lutte inévitable des deux 
gouvernemens tyranniques. 

En attendant que nous en présagions le résultat pro- 
bable , dans l’examen des moyens offensifs et défensils 
des divers Etats, nous allons poursuivre l’exposé du sys- 
tème d’équilibre général , notre but en perspective; 
quoique nous en reconnaissions douloureusement 1 inu- 
tilité en résultat d’après l’injustice des hommes investis 
du pouvoir. Mais il peut être consolant pour les peuples 
de voir quels seraient les moyens d’arriver à la paix 
générale, de se défendre contre les invasions et de n’aC- 
corder le litre de grands hommes , qu’à ceux qui ten- 
dent réellement à un but sacré, et non aux injustices im- 
mortelles. 

Ainsi , après avoir tenté d’exposer la création et F or- 
ganisation générale et proporlionelle des forces mili- 
taires des états de l’Europe , du moins pour ceux qui 
sont susceptibles de constitution monarchique réelle, 
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même avec quelques variantes , nous allons essayer fl» 
nous occuper de ['action de ces forces , en cas de défense 
on même d attaque défensive obligée. Nous essayerons 
den faire 1 application h la position géographique et 
militaire des diverses puissances : toutefois en ramenant 
toujours les conséquences à notre but de la paix générale 
et trustante. En un mot, occupons-nous de ce qui est, 
ne pouvant malheureusement réaliser ce qui devrait être. 

L’Autriche et le Corps Germanique se présentent le* 
premières sur cette matière. 

Il convient d’analyser les forces des puissances , sous le 
rapport de leur défense isolée, et de leur invasion pré— 
*umée , chez les peuples limitrophes, en cas de rupture 
des alliances ou des équilibres partiels existans. 

Ainsi il faut , pour -chaque puissance , considérer 

j ^ Cl f nS . iVe 1 , qui dépendent de / Ses al,iances i ; 

I son offensive ( ( set,, rivalités j ’ q 

sont | r ^ e,les > ou chimériques , d’après la nature dt 
j choses et des esprits. 

En observant la forme , la position géographique e 
militaire de 1 Autriche , on la voit , d’après les nouvelle 
concessions qn elle a obtenues , bornée au nord , depuis 
Bareulh jusqu à Lemberg, par le royaume de Pologne 
la Prusse et la partie restante de l’exigu royaume d 
Saxe. A l’ouest, par la Bavière, la Suisse et le royaum 
de Sardaigttp. Au midi, par le Duché de Modèrre et d 
Parme, les états de 1 Eglise, l’Adriatique et la Turquie 
Enfin , à l’est, par l’empire Russe et la Moldavie. 

Considérons d’abord la défensive de P Autriche. Elle 
est fondée sur sa politique, sur ses alliances et ses ri- 
valités que nous examinerons apiès. Puis sur Ses appui 
physiques locaux $ enfin sur ses forces matérielles. 

loute défensive se base sur les forces mobiles et sut 
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les résistances immobiles , telles les que places fortes ou 
positions naturelles. 

L’armée mobile d'Autriche actuelle est de 2*0,000 
hommes. 

Les landverhs sont de • . . 55 o,ooo 

Total 790,000 

Voyons ses résistances matérielles immobiles. Au nord, 
les défilés de la Bohème , les forteresses de Znaim , 
d’OImutz en Moravie , et les monts Krapacs. A l’ouest, 
la Confédération Germanique , la Bavière , la forteresse j. 
de Lintz, les hauteurs du Tyrol, les Alpes grisonnes, et 
les faibles postes de la ligne du Tésin. Au sud, la ligne 
du Pô, Mantoue et les places de cette ligne, jusqu’à 
Venise : quelques places contre la Turquie d’Europe. A 
l’est enfin, elle est accessible de toutes parts à la Russie. 

Quels sont les périls et les relations politiques pour 
les comparer aux ressources précédentes? 

Au nord, la paix existante avec la Russie; paix fondée 
sur les malheurs communs , permet de s’en tenir en- 
tièrement , pour le moment , à la défensive résultante de# 
frontières de la Bohème et de la Moravie. La nullité 
déplorable du royaume de Saxe rend cette partie in- 
vulnérable ; attendu surtout que sa politique ne coïnci- 
dera certainement pas avec l’agrandissement de la Prusse, r 
en cas de rupture à Venir delà part de cetfe dernière ' Jfc 
avec l’Autriche. A l’ouest, le royaume de Bavière, comme 
1 er élément de la Confédération Germanique, formera 
encore long-tems partie intégrante de la grande coalition 
allemande , et sera un boulevard contre les forces de 
1 ouest ; c’est-à-dire contre la France , mènie après sa 
réduction : aveuglement puérile , il est vrai , suite de 
la poussière élevée pat* le char de victoire fiançais , 
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et qui empêche encore les j âge* Germains de voir à 
l’est, l’ouragan bien plus terrible dont l’avenir les me- 
nace. A ce même ouest, se présente la Suisse, dont l’iden- 
tité de langage, les inclinations allemandes et le pays en- 
tièrement ouvert, malgré ses fortes positions naturelles, 
feront toujours un allié pour l’Allemagne , ou du moins 
un opposant nul contre une invasion en France; ainsi que 
l’a prouvé la guerre de i8i5. 

Enfin , toujours à l’Ouest , est situé le royaume de 
Sardaigne qui , bien que constamment versatile et passant 
de l’Autriche à la France, suivant ses iutércts privés, dans 
lesguerres du dernier siècle , est pour long-temps et par le 
souvenir même de ses plaies récentes , le boulevard et 
l’allié présumable des impériaux, qui y entrent d’ailleurs 
de plein pied par le Milanais. 

Au Sud , s’offrent les duchés italiens , dont la nullité 
de forces , ainsi que la soumission aveugle et obligée à 
l’Autriche, lui fourniront toujours des barrières de sortie 
pour s’élancer sur le reste de l’Italie. De plus , elle a 
Mantoue , Venise , l’Adriatique et la Dalmatie , frontières 
sûres et indépendantes de toute politique continentale : 
enfin ,1a Turquie , dont l’existence , quoique précaire en 
Europe , mais l’utilité, tant pour sa propre conservation 
que pour celle de l’équilibre général , peuvent faire un 
poids très-utile dans l’avenir. 

Enfin , si l’on passe à l’Est , quelle scène étrange so 
présente ! Que de considérations puissantes doivent 
frapper l’observateur ! est-il concevable que l’Autriche et 
le Corps Germanique, toujours occupés de pertes largement 
réparées , et de la vieille gloire de la France rentrée en se* 
limites, persistent à se cuirasser contre les forces de l’Ouest 
qui n’aspire réellement qu’au repos, tandis qu’ils se 
livrent naïvement, sans défense, à l’aigle russe et polonais 
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qui , d’un seul vol , peuvent pénétrer jusqu’au cœur de 
l’Allemagne? Est-il sage , est-il politique de confondre 
sans cesse le passé avec le présent ? de s’armer contre les 
fantômes , quand les réalités vous menacent ? par quelle 
effroyable routine , par quelle magie éloquente ou pé- 
cuniaire de certains cabinets , l’Allemagne présente- t-elle 
son bouclier à l’ennemi désarmé, et ses (bines ouverts au 
redoutable allié du moment qui , d’un geste, ou d’un 
caprice , peut l’anéantir? 

Ou veut toujours forliGer, à grands frais, Lllm , Rastadt, 
Donaschingen et les déGlés de la forêt noire. On se hé- 
risse là de lignes militaires contre des souvenirs et des 
impossibilités, tandis qu’on se met nu, jusqu’à l’épiderme, 
en face d’un colosse toujours croissant. 

Tranchons le mot. La politique des convenances et de 
l’amitié est versatile, mortelle! la politique de la force est 
la seule stable , et l’Autriche la néglige entièrement de ce 
côté. 

Qu’on examine sa frontière de l’Est. Pas une place, 
une position , la Volinhie russe , et le royaume de Po- 
logne y forment un rentrant funeste , dont le centre de 
gravité tombe précisément sur le centre de la Gallicie, et 
l’absorbe de fait par l’évacuation nécessaire de toute force 
militaire autrichienne en cette partie (1). 

Que serait-ce si la Russie, s’emparant de la Moldavie, 
formait ainsi deux tètes saillantes sur l’empiregermanique? 
Les Monts Krapacs seraient bientôt tournés , la Hongrie 
envahie, et l’Allemagne frappée à mort. Son seul espoir 
serait alors dans la diversion de la Turquie ; mais la Porte 
«lle-mème a de tristes souvenirs à garder contre le ma- 


(1) Voyez ces principes développés dans le MJcanitrne de Ux 
Guerre* 
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chiavélismc autrichien. JLa Transilvanie qu’on lui a ravie, 
et le Bannat , sont des spectres debout qui lui montrent 
leurs plaies sanglantes , et elle aurait besoin de la pensée 
de sa conservation totale, pour oublier les spoliations par- 
tielles qu'elle a soullértes. 

11 résulte de ce tableau succint que l’Autriche et le 
Corps Germanique paraissent imbus de principes entière- 
ment faux sur leur position militaire la plus dangereuse 
dans l’avenir. Que les eriailleries de quelques démago- 
gues outrés de l’Ouest , ou les regrets honorables de 
quelques héros français ne doivent pas occuper l’Alle- 
magne et l’aveugler , au point de négliger ses vrais périls 
futurs. Cependant on ne peut se dissimuler que des écrits 
ultra-libéraux , et surtout quelques actions anti-morales, 
anti-politiques ne provoquent une certaine défiance mo- 
mentanée de l’Allemagne. Mais ces exagérations ne 
sont-elles pas l’efTet même des résistances outrées? Tout se 
calmerait , se nivèlerait en Europe , par des concessions 
réciproques ,sous le rapport constitutionnel ; mais à quoi 
serviront toutes les constitutions du monde contre les 
peuples de l’Est , si on ne les convertit, on ne les arrête ? 
L’urgence militaire existe donc ici dans tous les cas. 

Si l’on passe à la Prusse, combien sa position géogra- 
phique et militaire est dénuée de stabilité. Ce demi-cercle 
bizarre , cette forme , tortueuse comme ses projets , n’est 
réellement qu’une figure ambitieuse; c’est une espèce 
d’ogive politique , commencée avec de vastes pierres 
d’attente. On ne peut expliquer qu’ainsi l’acceptation 
d’un teiritoire , aussi étrange en apparence , et aussi me- 
naçant en réalité , pour les états intercalés. En effet une 
forme plus arrondie , plus centrale , plus défensive en 
elle-inème , n’eut pas été aussi favorable à une politique 
extensive. La Prusse , dont la figure allongée et sinueuse, 
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serait funeste pour elle , en cas de guerre , par la facilité 
qu’on aurait de couper le serpent par parties , sait bien 
qu’elle n’a rien à craindre pour le présent , et qu’elle a 
beaucoup à espérer dans l’avenir. Elle a dû préférer un 
vaste demi-cercle invasif a im petit cercle conservateur 
comptant que ce. demi-cercle se fermera sur un plus 
grand rajon. On verra si elle s’est trompée. 

Ainsi donc, en observant la position géographique 
de la Prusse, et ce qui en résulte, on la voit bornée, ' 
au nord, par la Baltique, depuis Knenisberg jusqu’au 
Meklentjymrg , qui est une de ses planètes dociles. On 
remarquera qu’elle est échancrée par le Hanôvre, qui 
la sépare de son Duché du Bas-Rhin, et <jui, coagulé 
entre sa tète et sa queue, lui semble devoir s’y incorporer 
\jn jour par la force des choses et par celle de cohésion. 
On voit le Duché du Bas Rhin, ou la Prusse occidentale, 
limitée par le royaume des Pays-Bas, véritable tète de 
pont de l’Angleterre sur le continent. Enfin , au midi , * 
la Prusse est bornée , échancrée par la Hesse , Nassau , 
le royaume atome de Saxe, tous susceptibles d’ètre en- 
vahis avec succès, dès les premiers mouvemens hostiles. 
Enfin , les dernières frontières sont la Bohème et la 
Moravie, colonnes d’oppositions plus sérieuses, et cjui, 
armées de bonnes places ou débouchés en Silésie, peu- 
vent offrir de grands élémens de résistance ou même 
d’attaque en cas de rupture; rupture néanmoins que 
toute idée saine doit repousser pour long-tems entre 
l’Autriche et la Prusse, si elles veulent lire dans lV- 
venir probable, et non dans les nuages passés et déjà 
loin de l’horizon. 

En effet, c’est l’Est, toujours l’Est qui doit , pour 
la maison de Brandebourg comme pour l’Autriche, fixer 
les regards du vrai politique prévoyant. En vain les 
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liens de l’amitié, ceux des souvenirs de leurs malheur# 
attachent encore la Prusse à la Russie; le tenu affer- 
mira les géants de puissance et il éteindra les souvenirs 
protecteurs. Un changement de Czar, un geste , un ca- 
price peuvent lancer sur la Prusse des forces innom- 
brables, h la moindre opposition, et le vasselage de 
l’amitié peut devenir celui de la plus dangereuse ser- 
vitude. 

Cependant que fait cette puissance ? Aveuglée, comme 
l’Autriche , par des souvenirs récens et des craintes 
chimériques, elle se fortiGe uniquement , ^g rands 
frais, sur le Bas Rhin,, et reste ouverte entièrement à 
l’est. Il est très-vrai que le meilleur boulevard est la 
bonne harrribnie avec le voisin; mais la bonne harmonie 
passe et la bonne frontière reste. Les bienveillances , lej 
protectorats s’évanouissent : les. belles armées et les pla- 
ces fortes sont respectées et font meme naître les pré- 
• venantes. 

La situation delà Prusse n’est donc nullement défen- 
sive géographiquement , militairement , et surtout poli- 
tiquement. Car sa forme , sous ce rapport , serait la plus 
mauvaise des Etats de l’Europe. Sa situation est entière- 
ment et nécessairement offensive en perspective. Mais 
osons le dire , la Prusse médite vainement, en-idée ^'ar- 
rondissement de scs formes géographiques. Ce vaste écha- 
faudage d’espérances semblerait ne devoir profiter un 
jour qu’à une énorme puissance voisine dont l’amitie 
. pourrait n’etre pas héréditaire. Il y a groins de gloire pour 
un monarque à acquérir quelques provinces pour un 
temps, qu’à prév oir qu’il perdrait le tout , dans un quart 
de siècle., s'il 11 e prenait, par ses alliances et sa position , 
une altitude plus sailide. 

11 faut le répéter , la défense de la Prusse est doue 


taulle volontairement ; ce qui doit frapper tout observa- 
teur impartial. Par suite, sa situation comme sa politi- 
que , élant nécessairement offensive , voyons ce qui en 
résulte pour les peuples voisins. 

L’armée de cette puissance est, de toutes, celle dont les 
forces sont les plus disproportionnées avec la population 
et le territoire relatifs. * 

Sa force actuelle est de 160,000 hommes de troupe* 
réglées, et de landvrerli , 44 o,ooo. 

Total .... 600,009 hoin, 

t 

Quand on songe que c’est par ce système , entièrement 
militaire et offensif , que le grand Frédéric est parvenu à 
doubler ses états , il n’est pas étonnant qu’une certaine 
tentation cle perpétuer ce système ait gagné ses augustes* 
successeurs ; et tous les illuminés de Berlin , ces grands 
prôneurs de l’égalité, verraient pourtant avec ivresse l’iné- 
galité des royaumes à leur profit : tels sont les hommes ! 

Mais contre qui pourrait s'exercer ce choc supposé ? 
Ce ne peutètre contre l’Autriche, qu’au cas vraisemblable 
oîr elle s’opposerait à l’invasion des petits états inclus h la - 
Prusse , censée soutenue provisoirement dans ses projets 
par la Russie , jusqu’à extension plus prononcée de la po- 
litique de cette dernière. 

Au surplus, il ne proviendrait vraisemblablementde 
ces guerres internes allemandes , que des pertes d’hom- 
mes et de légers abandons réciproques de territoire 
d’après la disposition des royaumes de la confédération à 
ne plus être l’aliment passif des vainqueurs et à ne plus 
orner le char 8u triomphateur de leurs dépouilles. D’ail- 
leuis le soin indispensable de veiller à l’intérieur des 
états, et la direction de 1 esprit public, occuperont trop 
long-temps encore l’Allemagne , pour que les souverain* * 


ê 


« a6o 

r 

songent à autre chose qu’à leur sûreté personnelle et à fa 
possession paisible fie ce qui existe. Néanmoins la grande 
politique , celle de l’avenir , doit planer sur l'horizon et 
tout prévoir. 

Cette politique explique naturellement celles que 
doivent suivre les cours de Bavière et de Wurtemberg , 
pour n etre victimes d*aucune des deux grandes puissances, 
désignées. Se jeter d un commun accord , avec toutes les 
forces de la conléderatiou , du coté de la partie menacée 
voilà ,ce semble ,leur seule marche à suivre , pour éviter 
d etre la proie du vainqueur par petites portions qui arri- 
vent enlin à concéder le tout. 

Les forces actuelles totales de l’Au- 
triche (armee et landwerh ) sont de. . 7qo,ooo homrqps. 

• Celles de la Prusse , dei 600, ooo* 

Celles de la Confédération ( réglées 

eb'Undwcrh), de -420,000 

On voit donc que ces dernières sont assez considérables 
pour former un poids modérateur germanique , propre à 
rétablir 1 équilibre , ou plutôt la supériorité , pour la 
.puissance qu’011 voudrait attaquer, et pour forcer les "par- 
ties à rester in statu quu. . 

Actuellement , si nous passons à la Suède , combien sa 
politique doit etre plus positive encore , et combien ses 
alliances sont plus pressantes ! elle a déjà éprouvé les ter- 
ribles frottemens du voisinage d’un grand corps. La perte 
totale de la finlande et de la Laponie presqu’entière , 
ccst-a-dire deprès de la moitié du territoire du royaume, 
cédé forcément à la Russie , lui apprend ce qu’elle doit 
redouter pour le reste , si elle ne parvient à se^ier au plutôt 
au système delènsifcontre l’Est , et même à le provoquer 
adroitement au besoin , dans les cabinets assoupis par la 
fausse securité du moment. On le répétera sans cesse : 
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point de politique viagère ! point de vasselage d’amitié , 
c’est la perte des états ! l’avenir , l’imminent, l’indispett- 
•able, voilà ce qu’un monaïque doué de force et de 
génie prend pour guide à tout prix, en dépit de l’humeur de 
quelques princes contemporains ! l’adresse , le mystère et 
la conclusion loyale et secrète de ses alliances indispen- 
sables , voilà ses devoirs sacrés envers ses peuples et sa 
dynastie. 

Non-seulement la perte delà Finlande et de la Laponie 
rend la Suède vulnérable sur toute sa frontière-nord , et 
susceptible d’ètre envahie par Tbrnéo ; mais encore la fa- 
cilité de passer la Baltique parles Iles d’Aland , sur la glace, 
même avec de l’artillerie , rend cette barrière maritime 
nulle , et porterait àStokolmles forces russes au cœur de 
l’hiver , sans courir les chances de longues opérations. 
En vain , suivant toute vraisemblance , l’Angleterre , si * 
intéressée à régner sur ces parages, comme sur toutes les 
mers, accourrai t pour conserver son bien réel dans les mains 
d’autrui , c’est-à-dire la liberté prétendue de la Baltique , 
une campagne d’hiver rendrait les flottes et les secours 
maritimes inutiles près des Isles d’Aland : la Suède serait 
envahie malgré les subsides ou les armées navales et la 
glace ici serait plus utile que le feu.* 

La seule , la véritable ressource qui reste à la Suède 
pour conserver son indépendance , et le souverain éner- 
gique qu'elle s’est choisi , est donc de s’allier secrètement 
à l’Autricheet au cabinet de Berlin. Cette dernière alliance, 
il est vrai, serait très-difficile , vû la position cordiale des 
Souverains ■ de Russie et de Prusse j mais si cette der- 
nière puissance veut, par degrés , secouer ses lisières ami- 
cales’, sentir la nécessité de ne pas immoler son avenir à la 
reconnaissance , elle se laissera convaincre- insensiblement 
parles Congrès futurs, elle sc liera peu-à-peu par des traité* 
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occultes à la Suède et à l'Autriche pour former dans l'a- 
venir un vaste contre-poids a l’Est , et assurer l’indé- » 
pendance de l’Europe centrale. Nous verrons plus bas le 
rôle important que la France peut jouer encore dans ce 
projet. Remarquons , en attendant , que le Portugal , le 
Hanovre , et les royaumes des Pays-Bas, petites succur- 
sales de l’Angleterre , seront forcés de suivre les jitouve- 
mensdeleur grande planète. Ce n’est donc que de cette 
dernière puissance seule que nous devrons nous occuper , 
en fàisantenlrer dans le c alcul , les foli es auxiliaires de res 
petits Plats et les appliquhnlàla politique (le leur' moteurs. 

Revenons pour cela aux principes généraux de l’équi- 
libre des puissances qui est notre but principal. 

Nous avons dit, dans le chapitre précédent , que le 
seul moyen d’équilibre général serait l'égalité des niomens 
statiques, c’est-à-dire des forces militaires de chaque état 
multipliées par ses finances. 

Nous avons démontré , malgré le désir que tout ami de 
l’humanité doit en avoir , l’impossibilité de cette égalité 
pratique, d’après l’ambition des boni mes et surtout des 
souverains. 

Nous avons fait sentir que de s Congrès même , comme 
grands jurys de s hautes parties intéressées , n’y par- 
viendraient pas , tant qui* les élérnens seraient si inégaux 
en Ion a-, et par suite en prétentions. 

line reste donc plusqu’à chercher à combiner an besoin 
les poids statiques un contre deux , deux contre trois, 
enfin tels qu’ils son; ; puisqu’on ne peut les calculer égaux 
et un ii un d’après leur inégalité inévitable actuelle, fl 
faut les calculer surtout de manière .à équilibrer autant 
que possible les résultats. 

Ainsi, la Russie a une armée régulière de 45 o,bOO h. (t). 

^ . Jj 

(1 ) l.’arini i Russe a etc portée , il est vrai, en 1815, jusipi’à 989,0t.» 
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L’Autriche une armée régulière de 2 4o,ooo h. 
LaPrusse.de ........ 160,000 

4 

La Suède , de . ’. 5o,ooo 

. i 

Total delà triple alliançe. 

Égalité . . ' 45o,ooo 45o,ooo 

Les Landverhs allemandes et les milices russes forme- 
raient des masses presque égales pareillement , et ne 
changeraient rien à la proportion. Ainsi on ne les porte 
pas en compte ici; mai* seulement au grand tableau , page 
2 6 y. 

Les finances de ces états sont dans une situation à-peu- 
près comparable, c'est-à-dire pointasse/. différentes pour 
abandonner le principe ; quoique la Suède soitplus obérée 
que les autres d’après sa dette de Norvège. On peut néan- 
moins , à la rigueur , n’observer que les forces actives ; 
les finances ou le lévier , étant à-peu-près de même na- 
ture pour tous. • ' 

C’est ce qu’on pourrait appeller la triple alliance de 
VEst , pour assurer le centre dcl’Europe contre la supréma- 
tie de la Russie au premier changement de Czar , ou de 
ses principes généreux. Car, on le répétera sans cessé, 
•les hautes vertus â’un priuce sont le voile le plus dange- 
reux de sa puissance outiée. Son cœur loyal entre un 
jour dans la tombe; mais le corps gigantesque de l’état 
reste debout, meoaçaut, et instrument aveugle de la 
nouvelle ame inconnue qui peut l’animer. La sage po- 
litique doit donc tout prévoir, et l’avenir périlleux doit 
être le juge inflexible du présent soporifique. La coali- 
tion de l’Est est donc indispensable et à peine suffisante. 
Cependant, si l’on ajoute à cette triplé alliance ,1’ac— 


hommes ; mais c’est une exagération momentanée ; et les "force* tic* 
autre* puissances pourraient être .aussi outrées , si on suivait cette hase 
accidentelle. On prend l’armée moyenne. 


lion indubitable de la Turquie centre la Russie , au 
premier coup de 'canon tiré conli ’elle*. on sentira de 
quel poids serait cette coalition préparatoire. 

Cette influencé 'de la Turquie, alors, serait très 
grande. Car , si elle a pu lutter souvent seule , quoi- 
qu’avec un désavantage immense , que ne fera-t-elle 
pas, ayant dans le nord, et près 'd’elle , une diversion 
aussi forte que celle de la triple alliance de l’Est ! Qu’on 
ne dise pas pourtant que ce ser a trop alors de ces quatre 
puissances réunies; car, il est une circonstance agra- 
vante, qu’on ne doit point perdre de vue. C’est que la 
Russie a dophlé de population depuis 3 5 ans ; c’est 
que lé système de colonisation qu’elle a adopté , - aux 
dépens de l’Allemagne , dépouille constamment celle- 
ci de bras nerveux et innombrables qui reviendront 
un jour acmés contre elle , à la 2 e . génération des co- 
lons devenus russes de cœur et d’intérêt. 11 eu résulte que 
la Russie militaire offrira nécessairement avant 20 ans, 
des armées, non seulement numériquement aussi fortes 
que celles des quatre puissances désignées; mais qu’elle 
y joindra encore l’upité et la cohésion 'qui n’existent 
jamais dans lés coalitions même les mieux cimentées. 

U Est de l’Europe ainsi supposé affermi par une al- 
liance appuyée de bonnes armées et par un système 
de places fortes en Gallhie, en Prusse; plaees qu’on 
choisirait, non pour former une ligne défensive conti- 
nue, impossible sur un si long espace; mais unique- 
ment pour donner des points d’appui aux grandes opé- 
rations : après avoir reconnu encore l’absurdité de tourner 
la défensive de l’Allemagne du côté de l’ouest et contre 
la France , c’est .7 dire d’obstruer les entrailles.de l’Europe 
qui sont saines, paisibles et de se couper les bras, seuls me. 
nacés dans un prochain avenir. 11 reste à examiner la 
politique de Y Ouest } qui confirmera peut-être encore à 
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un plus haut degré , re que nons avons dit sur l’Est. 

Pour cela, observons de nouveau la véiit.ible posi- 
* -lion de l’Europe. On ne peut se dissimuler qu’elle est 
sfirrée dans un vaste étau. 

La branche cfroite est la Russie, contre laquelle nous ve- 
nons d’essayer de proposer quelques forces d’opposition. 

La branche gauche est l’Augleierre qui est, comme la 
Russie, dans une situation tout-à— fait particulière, et 
aussi hostile contre l’Europe. La nécessité de conser- 
ver s^i suprématie maritime et ses possessions immenses 
des Indes , lui rend indispensable de garder une grande 
influence sur les cabinets qui, tôt ou tard , pourraient se . 
liguer pour la lui enlever. Aussi elle profite habilement 
de sa position géographique pour remplir toutes ses vues. 

Entourée; de mens et séparée du Continent par un 
léger détroit, simple fossé pour elle, et barrière im- 
mense pour nous, l'Angleterre est , géographiquement 
et militairement, la citadelle de l’Europe , considérée 
comme place forte. Elle influe prodigieusement sur la place 
et la place n'influe point sur la citadelle. Elle possède 
trois teles de pont immenses, le royaume des Pays-Bas, 

Je Hanovre , et Je Portugal , redoutes avancées et par 
lesquelles elle peut i<ÿer à volonté sur le continent des 
sorties offensives, en se retirant presque sans perte': 
puisqu’elle domine sur les mers où on ne peut les suivre 
avec succès. * « 

Nous avons remarqué , en outre , au chapitre de la 
étatique des puissances que le quotient de l’Angleterre 
était prodigieux , par le levier énorme que donnaient à 
ses forces militaires, ses fina/ices et son commerce 
universel. 11 en résulte que, géographiquement et par sa 
puissance et son influence, l’Angleterre, aidée de ses 
trois petits royaumes vassaux, peut chercher à domi- 
ner ou du moids à bloquer l’Ouest de l’Europe , comme 
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la Russie dominerait à l’Est : suttout, si elle parvenait 
a désunir les deux seules puissances qui peuvent lui 
lérmer cette voie : savoir la France et Y Espagne. 

Ce n’est pas au reste, que l’on considère l’Angleterre 
• i Comme pouvant lutter sur terre avec ces deux puissances 
et même avec la France seule ; mais , c’est parce que 
sa force maritime est si prodigieuse, et tellement supé- 
rieure qu’elle compense amplement l’infériorité sur terre. 
D’ailleurs la nécessité de la conservation du reste des 
* colonies h sucre de la France, pour être moins tribu- 

taire de l’Angleterre sur ce point , rend encore plus 
. indispensable l’établissement d’un lbrt contre poids à 
l'Ouest et l’alliance projetée par suite. 

On ne doifpas perdre de vue, d’ailleurs que l’Angle- 
terre , par sa facilité de porter dos forts débarquemens 
depuis Calais jusqu’en Sicile , et cela , toujours à l’im- 
proviste, contre les tijpis états formant naturellement 
la coalition de l’Ouest savoir : France, Naples et Espa- . 
gne est véritablement en état de lutter ; surtout étant 
aidée de ses loyaumes auxiliaires ou vassaux qui lui 
procureront toujours des troupes de Hesse, de Brunswick 
et des petits princes d’Allemagne. Les débarquemen# 
a l’improviste sur un littoral aussi vaste sont les opéra- 
tions les plus désastreuses , et souvent les plus influentes 
sur des résultats d’une campagne. Sous le rapport con- 
tinental donc , et vu l’état de presque nullité des trois 
marines modernes opposantes , on peut donc considérer, 
malgré les justes souvenirs de la gloire française sur 
terre , l’Angleterre comme dangereuse , très-influente et 
trv s-susceptible de nécessiter l’alliance de d’Oucst contre 
elle. Surtout si l’on remarque non seulement la facilité 
avec laquelle elle 'sait d’ordinaire se faire des auxiliaires 
de tous les petits états du cœur de l’Allemagne dont elle 
'chète les trtJlipes ; mais encore l’art constant avec lequel 
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elle parvient à faire dissoudre une partie de l’union, et à 
faire retirer quelques-unes des. forces contractantes par 
des offres partielles. 

Mais la proposition parait décidée , surtout si l’oA 
considère la nécessité absolue de la coalition de Y Ouest 
sous le rapport maritime et colonial. Le vaste littoral 
des trois rosîmes est , à la rigueur , attaquable en 
tous points par de très-gi os nrmeinens , n’ayant plus de 
flottes susceptibles de se mesurer en ligne avec celles de 
l’Angleterre. Heligoland, Gibraltar, Malte et Corfou 
sont, en ses mains, des stations menaçantes et les vé- 
ritables piliers de notre carcan maritime. 

Ainsi tontes les forces de mer, tous les trésors de 
l’inde métamorphosés en bronze destructeur, tous les 
élémeus de puissance enlin , peuvent venir fondre h l’itn- 
proviste des poris de l’Angleterre sur l’Espagne et Naples 
surtout • si les puissances de l’Ouest ne se décident à réta- 
blir au pltitôtleur mâtine sur un pied respectable, pour 
parvenir un jour à avoir des flottes combinées , en état 
de joulcnir leurs droits. Il faut, en un mot, se mettre en 
état de guerre positive. Car la défense négative , ( le blo- 
cus continental) qu’un grand homme de guerre avait ima- 
giné de faire à l’Angleterre , quoi'qu idée vaste et mathé- 
matiquement juste, devait inévitabfemcnt échouer ep ré- 
sultat, par l’inexécution infaillible du blocus , par les ex- 
ceptions , et surtout les licences accordées aux uns et re- 
fusées aux autres. L’arbitraire, la contrebande organisée, 

• les prises faciices avec, partage convenu d J avanec entre 
le preneur et le capturé , la nullité d’exécuiion d’un côté, 
et la dureté des demandes de cette même observation 
stricte, vis-à-vis des^ puissances écrasées 'par le plau , 
tout à dû faire écrouler ce système statiquement exact, 
mais pratiquement défectueux. Et cependant des An- 


glais de bonne foi conviennent que plusieurs années 
encoie de l’application de ce projet, tout imparfait qu’il 
était dans la pratique, aurait pu les amener à la né- 
•scessité de' la paix qu’ils refusaient obstinément. (Quoi 
qu’il en soit* il n’en n’est pas moins vrai que la guerre 
négative par le système des blocus ne suffit pas -, qu’elle 
est trop longue , trop incertaine et surtout devient in- 
exécutable, quand elle est commandée fMa-fois à plu- 
sieurs royaumes divisés eu intérêt particulier, inégaux 
en patience, en. esprit public, en vigueur militaire 
même ; et qu’enlin jamais on ne ièra comprendre à dix 
mille négocians et à cent mille matelots extéaués , qu’ils 
doivent mourir de faim pendant 25 ans , pour assurer 
l’exécution d’un projet dont leurs enfans ne sont pas 
même sûrs de voir la réussite. 

Il faut donc joindre nécessairement à la guerre né- 
gative ; mais comme auxiliaire seulement, c’est-à-dire 
à un blocus ordonné et exécuté le moins m%l possible, 
une attitude vraiment militaire, et ofl’ensive au besoin. 
C’est-à-dire qu’il faut réorganiser les trois belles ma- 
rines de-France, d’Espagne et de Naples; tant pour 
assurer le littoral que pour conserver les colonies res- 
tantes aux puissances alliées ; considérations tr ès-impor- 
tantes sous le rapport des finances et de l’existence po- 
litique. • 

Par là on assure les côtes ouvertes et les ports aban- 
donnés à eux-mêmes dés trois plus beaux pays de la terre$ 
on rend au continent sa sécurité à l’Ouest, comme la 
triple alliance du nord l’assure à l’Est. 

Ainsi , nous allons retracer le tableau des deux triples 
alliances proposées^au centre de l'Europe. 
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Alliance de l Est. 


Troup. régi, actuelles. 

Laudwerh» actuelles. 


240.000 hommes. 

160.000 
5 o,ooo 

55 0.000 hommes. 

44 0.000 
i 5 o,oop 


Suède 

Toul 

• 

45 o,ooo 

1 , 140,000 

43 o,ooo 

galité approximatif! 

je l’Ouest. 

Milice» russe» et trou- 
ves d'Asie irrégulières, 
cosaques , etc. 

95o,ooo hom. (i) 

5. , 

E 

Alliance 


(2) Marine. 

troupes de terre 

milices , ou gard. bat. 


vais de lig. 
80 
60 

25 o,ooo hom. 
: 5 o,ooo 
4 o,ooo 

65 0.000 hommes. 

5 00.000 

1 5 0.000 


Naples 



* 

Total... i 5 o 440,000110m... t ,100,000 

! ' 

Marine.* 

troupes de terre. 

Milices. 

• 

Angleterre 

H. des Pays-Bas. 
mlanovre ....... 

vais, de lig. 

206 

1Ô 

10 

110,000 h. * 

70.000 

20.000 

3 0.000 

a 5 ,ooo * 

* ( 21 5,000 hom. avec 
les troupes de l’indf 
à retrancher ici.) 

4 00.000 hommes. 

1 5 0.000 

60.000 

100.000 

5 0.000 

Il Auxiliaires 

!' Total... 

. 23 i 255,000 hom.. 760,000 hommes. 


(0 Tons ccs «lensei^ncmcns sont pris dans des statistiques alle- 
mandes ( Europesche/i Anualen , etc.) et des notes russes parfaitement 
sûres. 

(2) On ne porte point ici leurs marines actuelle» , qui sont presque 
nulle» et subordonnées au & circonstances; mais des marines moyennes 
eutre celles de 178201 de 1792, telles qu’elles pourraient titre sans 
efforts. Tandis que la marine anglaise ist forcée par ces même» cir- 
constances. * A 
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On remarquera dans le premier tableau , (l’allianefc de 
l'Est) une égalité numérique de forces réglées qui, basées 
sur des. finances, à-peu-près en étal pareil, peuvent se 
balancer même en perspective; considéra lionaessentielle 
dans notre politique dont le but est la conservation de 
l’équilibre général. 

Quant au 2 e . tableau, on remarquera un grand excédant 
en marine anglaise : et réciproquement, un grand excé- 
dant en troupes de terre, surtout dans les troupes fran- 
çaises. Ces deux remarques ne doivent point nuire à 
notre système, attendu surtoul que les corps de ma- 
rine anglaise et .cent mille matelots de plus , compen- 
sent à certain point l’excédant en armées de terre de 
la France. 

En efièt, ainsi que nous l’avons exposé ci-dcssus, la 
facilité des débarquemens en des points imprévus avec 
des troupes constamment rafraîchies, la faculté dt les 
rembarquer en cas d’échec po® aller frapper ailleurs 
avec plus d’avantage; le transport plus prompt et plus 
conservateur de l’artillerie; en lift la nécessité pour les 
troupes envahies de courir d’un point à l’autre à dé 
grandes distances et d’arriver exténuées contre des trou- 
pes fraîches, peuvent à certain point compenser la dif- 
férence numérique des armées de terre. Car le succès 
probable est le résultat, la base de tout calcul mili- 
taire. Or, ce succès probable se compose moins encore 
du nombre d’élémens , que de la faculté de les faire 
agir avec célérité , unité , vigueur et souvent en des 
points imprévus contre des forces haletantes, pour arri- 
ver à tems et parfois nulles de fait, puisqu’elles n’au- 
ront pas prévu le point d’attaque et ne s’y trouveront 
point. On peut donc réellement évaluerla faculté d’attaquer 
fimproviste avec des troupes fraîches dê débarquement/ 
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& un tiers, au moins en sus, dans la balance compa- 
rative des forces disponibles de l’Angleterre et des 
trois royaumes de l’alliance de l’ouest qui n’ont point 
de grandes flottes : ce qui établit un parallèle approxima- 
tif de forces , bien que très-disproportionnées en nombre 
au premier coup -d’œil. Tout provient de l’influence mari- 
time qui est ici gigantesque d’un côté. 

Ce parallèle des forces de l’Angleterre avec celles de 
l’alliance de l’Ouest admis , considérons chacun des élé- 
mens de cette alliance de l’Ouest , en lui-mcmc ; pour 
juger si ces élémens sont durables et propres au maintien 
projeté de l’équilibre général proposé, dans ce (pii existe. 

Mais avant tout ,* ici, se présentent deux conditions à 
remplir et diverses combinaisons à satisfaire. Les voici. 

i°. 11 faut que l’alliance de l’Est , comme celle de* 
l’Ouest, soient, chacune, propre à contenir le poids 
opposé ; savoir : la Russie ou l’Angleterre. 

2 °. Il faut , en outre , que les deux alliances de l’Est et 
de l’Ouest , ne soient pas tentées de lutter entre clic* ; ce 
qui romprait tout équilibre extérieur et détruirait com- 
plètement le système, à l’avantage des deux grandes puis- 
sances prépondérantes. 

11 faut donc une égalité approximative des forces des 
deux alliances , comparées cntr’clles comme il a fallu 
une égalité approximative des forces de chaque alliance 
avec l’empire opposé. Savoir : de l’alliance de l’Est avec la 
Russie , et de celle de l’Ouest avec l’Angleterre. 

Or, si l’on comparo les forces de chaque alliance* 

On trouve : 'l'roujjes réglées. Landverh ou Milices. 


Alliance de lEst. 45o,ooo h. 

•* * 

Alliance de l'Ouest. 44o,ooo 


Différence. 


10,000 


h. 


i , 1 4o, ooo hommes. 
x,ioo,ooo 


4o,ooo liom. 
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Cette différence numérique est légère etau désavantage 
de Tallinnie île l'Ouest; mais si Ton considère la vigueur 
et le courage de l’armée française , les brillans souvenirs de 
sa gloire méritée , ou doit les faire entrer certainement en 
ligne de compte, et comme une compensation qui ramène 
l’égalité. Ajoutons qu’il conviendrait alors de faire ad- 
mette le royaume de Sardaigne dans cette alliance, à 
laquelle «elle puissance serait fortement intéressée , et que 
sa vieille politique à balancier , entre l’ Autriche et la 
France , devrait cesser à jamais , par la nécessité de s’at- 
tachera l’équilibre général, désormais seule sauve-garde 
de chaque puissance dans l’avenir. 

Au surplus , pour mieux analyser la force inti insèque 
de chacun des élémcns de l’alliance de l’Ouest , parcou- 
•rons-les successivement. 

1°. La France, bornée au Nord’ et’à l’Est, par la Manche 
et l’Océan , n’est attaquable de ce côté que par l’Angleterre. 
Encore la nature de ses Côtes, la bonne organisation de 
• ses vigies et de ses batteries littorales, rendraient cette 
opération très-difficile et sans suite grave. Dans la Métli- 
térnnnéc , au Sud , mêmes précautions , même ligne 
défensive de batteries de côtes , et organisation assez bien 
préparée pourrepousser toutedescente moyenne ; surtout 
si l’on considère l’énergie générale des habitans , et les 
preuves qu'ils en ont données. Mais il n’en est pas de même 
pour ses alliés , l'Espagne et Naples qui seraient plus 
exposés aux débarquement. D’ailleurs , dans une guerre 
générale , la nécessité de faire face partout et de former 
des camps volans , rendrait toujours notre première as- 
sertion du succès partiel de quelques descentes, probable, 
quoique devant échouer endéGnitif. Tout dépenduait , au 
surplus , des succès des armées de terre latérales , et des 
chances imprévues delà guerre. 


Du côté des Pyrénées, l’alliance indiquée ou plutôt dé- 
montrée indispensable de la France et de l’Espagne, comme 
élémens principaux de la coalition de l’Ouest , rend toute 
organisation plus rigoureusement défensive des frontières 
cxistentes , véritablement superflue , et rend nécessaire 
surtout l’oubli de toutes les vieilles querelles , môme phi- 
losophiques. La vraie philosophie des peuples doit être 
le calcul de leur bonheur , et la première politique est 
d’exister sous telle forme que ce soit. Peu importerait donc 
au fond la mémorable révolution qui vient de s’opérer en 
Espagne et l’établissement des Cortès, s’ils devenaient, par 
une fausse politique générale , les victimes d’une puissance 
gigantesque , qui les envahirait ou les molesterait malgré 
toute leur diguité constitutionnelle. Ainsi donc plus de 
Pyrénées, par intérêt, par nécessité et par uniformité des 
systèmes libéraux. On peut encore ajouter plus d'Alpes , 
du côté de la Sardaigne ; c’est-à-dire, qu’il faudrait s’en 
tenir , d* part et d’autre , aux frontières naturelles ; qu’il 
faudrait oublier sur toulles calculs mesquius, qui ont fait 
verser si long-temps des trésors et des torrens de sang sur 
ces roches pelées; sacrifices quin’âuraieut abouti qu’à con- 
server naïvement le Midi à quelque Annibal du Nord. 

Il faudrait eufin voir l’Europe renoncer à sa routine 
déplorable de tiraillerie intestine , d’armer le Rhin , les 
Alpes , les Pyrénées ,1a Forêt Noire , et d’obstruer tous 
ses artères du centre parfaitement sains , tandis qu’elle 
livre sa tcle aliénée et ses extrémités toutes ouvertes à ses 
ennemis véritables dans l’avenir. 

La l' rance , du coté de l’Est , montre, ou l’avouera , 
une confiance , une nullité de précautions , bien op- 
posées au système de méfiance de l’Allemagne, et qui 
rentrent entièrement dans les vues plus générales que nous 
avons exposées relativement aux grandes invasions possi- 
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blés des puissances prépondérantes. En effet , la France se 
borneà entretenir en simple état de réparations, sa fron- 
tière de l’Alsace et de la Lorraine, opposée à la Prusse , à 
la Bavière et à la confédération du Rhin. Elle ne remplace 
pas même Huningue , clef de la Suisse. Elle s’abandonne 
toute ouverte à cette même Helvétie, qui a livré deux lois 
passage , de gré ou de force , à toutes les armées du Con- 
tinent. Elle leste, en un mot, dégarnie et sans appui , 
sur un quart de sa ligne défensive de l’Est, dans une 
partie déjà explorée par la coalition et qui serait leur 
point de mire et de passage à toute attaque nouvelle. 
Peut-on pousser plus loin li confiance, l’abandon et la 
preuve qu’on ne regarde , de ce côté , toute guerre que 
comme un acte de démence continentale , tant que d’au- 
tres périls plus probables menaceront l’Europe? Mais 
faut-il , qu’eu revanche , la France voie seule eti grand 
et soit la victime de sa propre lovante ou des vastes pro- 
babilités qu’elle prévoit? faut- il que ses voisins , adroite- 
ment abusés , par les suggestions des puissances domi- 
natrices , s’obstinent constamment à se fortifier contre 
des souvenirs ; taudis que l’objet de leur crainte chimé- 
rique, cette mémeFrance calomniée leur dit, par son ami- 
tié et même par scs prévenances : tinte te Dan non cl dona. 
fc rentes ? 

Même impréraution volontaire delà 1 rance, du côté du 
Piémont; moins encore par l'exiguïté de ce royaume, 
quepar suite de la nécessité, pour lui , d’adhérer aux 
alliances du centre de l’Europe , contre l’invasion future 
des extrftnités. Car si le système déplorable des vieilles 
politiques routinières , des guerres de places et des petites 
frontières de convenances du moment , continue , eh 
Europe , elle est perdue à jamais. Bientôt , toutes les * 
couleurs de la carte , d’abord d’un rouge sanglant , se 
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fondront définitivement en un verd foncé. Que toutes les 
puissances renoncent donc u cette vile politique, <1 une 
soumission partielle aux puissances prépondérantes , et 
cela pour acquérir une ville , ou un jour de régne de plus ; 
qu’elles se persuadent bien que tout vasselage honteux finit 
p,, r une absorption totale ; que l'existence provisoire par 
pitié est pire qne le néant ; et qu’entin 1 union franche , 
par les Congrès centraux , des deux alliances , peut seule 
les sauver dans l’avenir. 

Connnenty parvenir? 

En cherchant les moyens de lier les alliances centrales 
de XEst et de Y Ouest. Car il ne suffît pas quelles ne 
puissent lutter entr' elles ou en être tentes , il faut encore 
qu’elles puissent s’unir , en ras d’échec d’une des deux, 
dans sa lutte particulière avec les puissances prépondé- 
rantes. 11 faudrait donc que les puissances principales de 
chaque alliance, de l’Est et de 1 Ouest, c est-à-dire la 
France et l’Autriche , pussent , au besoin , composer une 
troisième force modérante ou alliance centrale , nœud et 
lien des deux premières , et qui lut propre à maintenir 
dans la politique du Congrès général , toutes les puis- 
sances inférieures des alliances projetées , qui seraient 
tentées d’en sortir pour leur intérêt privé. 

Ainsi l’on aurait définitivement ( fig. 28 ) labalauce d’é- 
quilibre de l'alliance de l 'Est "■ Autriche, P russe cl Suède , 
opposées à la Russie. 

Figure ( 29 ) la France , Y Espagne , A a pies et la Sar- 
daigne formant 1 alliance de V Ouest , opposée a 1 innon 
de X Angleterre , du Hanovre , des Pays- lias , du P01- 
tugal , etc. 

Enün l’alliance centrale , la tierce force modérante du 
système général savoir la France et X Autriche réunies, 
opposées à la puissance ou aux puissances qui tcntei aient 
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de rompre l’équilibre projeté , et les alliances ou poids 
politiques proposés. Elle serait propre en outre à rétablir 
l’équilibre des alliances de l’Est et de l’Ouest , en cas 
d’infériorilé avec les deux puissances dominatrices , 
qui , dans aucuns cas , ne doivent l’emporter sur les au- 
tres,’ et qu’on doit viser nu contraire constamment à 
affaiblir. 

Ce rôle , pour la b mnce , de poids modérateur prin- 
cipal , dans les deux alliances, est encore assez beau peut- 
être , pour la consoler des torrens de sang versés pour 
des systèmes héroïques ; mais dont l’exécution blessait 
trop d’intérêts et d’amour-proppes pour être possible eh 
un tems donné. La France prouvera par là, que sa vé- 
ritable intention fut toujours la création d’un grand sys- 
tème d’équilibre en Europe , et qui , d’après la force gi- 
gantesque de la Russie et de la marine anglaise , néces- 
sitait pour y parvenir , une extension du littoral français; 
puisque tout le reste du continent voulait être passif, 
jouir de l’avantage et nous laisser le fardeau à soutenir. 
Ce rôle de poids modérateur convient d’ailleurs au sys- 
tème d’équilibre général libéral Européen , interprété 
dans son vrai sens ; qui est de donner eux Congrès géné- 
raux , s’il est possible , les résultats et presque les formes, 
quoique plus augustes, des corps constitutionnels repré- 
sentatifs des peuples. Dès-lors toute suprématie d’une 
puissance quelconque deviendrait une contradiction et 
une usurpation odieuse. Le rôle de modérateur est alors 
doublement noble et convenable à la France et à l’Au- 
triche ; en ce qu’il ôte toute idée de projet de préémi- 
nence de leur part, pour se réduire aux égards et à la 
reconnaissance dus à des vues désintéressées et profita- 
bles au bien de tous. C’est alors que joignant un plan 
d’équilibre général sage, loyal et franchement exécuté à 
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des souvenirs si glorieux qui lui donnaient peut-être le 
droit d’avoir une part plus active aux Congrès généraux , 
la France réunira tous les élémens de la gloire la plus 
solide , qui sont un courage indomptable , une noble 
fierté dans ses revers, une exactitude exemplaire dans 
l’exécution des traités, et enfin un caractère définitif de 
sagesse , en travaillant à l’égalité des couronnes comme à 
celle des peuples. 

Ces deux égalités se lient bien plus qu’on ne pense. 
Car la couronne la plus faible cherche toujours h s’ac- 
croître ou à se délivrer de l’oppression. Ses sujets sont 
donc constamment en état de souffrance. L’égalité «au 
moins approximative, des couronnes et des motifs de 
changement, . peut seule produire l’égalité ides sacrifices 
des sujets et par suite de leur félicité. En effet , que 
sert l’égalité politique intérieure, quand on a la supé- 
riorité des malheurs privés par les invasions extérieures, 
et qu'on est opprimé par les peuples plus forts , quoi- 
que moins libres ? La ruine du pays et l’adoption de 
leurs systèmes en sont des conséquences forgées. 

De son côté , l’Autriche n’eu n’a pas moins., pour soa 
intérêt et même pour sa conservation , le plus puissant 
motif d’adhérer à cette alliance centrale et de s’unir avec 
la France, pour être avec elle, le poids modérateur gé- 
néral , propre à rétablir l’équilibre dans toutes les al- 
liances projétées où il serait rompu. 11 ne sagit plus 
aujourd’hui des politiques de familles, fléaux des états ; 
mais d’intérêts pressans , de périls imminens que la mort 
d’un grand homme de bien, d’un sage couronné, peut pro- 
duire , en laissant la massue Moscovite en d’autres mains. 
D’ailleurs que de souvenirs même récens , et de liens 
puissans ont existé en tous tems entre les familles régnan- 
tes, pour étouffer toute répugnance et s’en tenir à la 
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vraie politique , à celle du pciil , à celle de la nécessité, 
à celle de l’existence future qui passe avant tout. 

D’apres ce projet, l>iert l’ait au surplus pour clioquer 
la routine, les préjugés de certains cabinets , et surtout 
les vues étroites de quelques ministres qui préfèrent la 
gloire passagère d’avoir acquis une ville ou une province 
à leur maître , au sbin de conserver le tout qui doit leur 
échapper; d’après l’exposé des motifs que nous avons t 
dontiés pour les alliances de Y Est , de Y Ouest , e X.YAI- 
lianve centra /r ou le poids modérateur , le centre d’é- 
quilibre Européen n’est donc plus, comme nous l'avions 
proposé dan» le chapitre précédent , un composé de poids 
ou de surfaces égales, qui auraient été la. force mili- 
taire multifjliée par les finances ; ou les ’quotiens sta- . 
tiijpes de toutes les puissances, quotiens devenus égaux : 
ce que nous avons reconnu impossible k exécuter. 11 s’en 
suit, en outre, que le cercle d’équilibre Européen se 
compose, dans notre système nouveau et forcé, pour 
s’accommoder aux inégalités qui .existent et à la seule 
"rectification praticable, se compose, dis-je, de poids 
inégaux , assortis t {eux à deux , trois à trois contre un 
ou deux, suivant leurs intérêts probables; tels que nous 
les avons supposés ci-dessus. C’est le seul moyen qui 
paraît rester pour arriver à un système exécutable d’é- 
quilibre , en dépit des ambitieux et des adulateurs des 
peujdes : car les nations ont leurs batteurs comme les 
rois; flatteurs plus dangereux encore, en ce qu’ils as- 
servissent leurs idoles, tandis que les premiers, au moins, * 
les servent encore en apparence. 
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